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Le Conseil 
constitutionnel 
a arbitré 

Professeurs: 1 
Gouvernement: 0 

Le Conseil constitutionnel a 
déclaré, le vendredi 20 janvier, 
non conformes à la Constitu- 
tion plusieurs mesures conte- 
nues dans la loi du 20 décem- 
bre 1983 , réformant 
l’Université. Il s'agit essentiel- 
lement de l'institution d'un 
collège électoral unique où 
auraient été regroupés les pro- 
fesseurs et les autres ensei- 
gnants. Le Conseil a égale- 
ment annulé C abrogation de la 
loi d'orientation de 1968 ainsi 
que l'extension de la loi sur 
renseignement supérieur aux 
territoires d'outremer. Cest 
un revers sérieux pour le Gou- 
vernement. 

Echec pour le ministre de l'édu- 
cation nationale, écbep . pour le. 
groupe pariemèn taire socialiste, 
fichée pour la Corporation des 
maîtres^sSistant3 ct aussi échec 
pour le président de la Républi- 
que : le collège électoral unique 
dans les universités a fait beau- 
coup de victimes de marque. 

Tout ce tintamarre pour une 
petite phrase de l'article 39, ali- 
néa 2 de la loi, qui prévoit : * Les 
enseignants-chercheurs et les per- 
sonnels qui leur sont assimilés 
forment un collège électoral uni- 
que. » Une querelle intestine où 


sux classes universi- 


s’affrontent <?ei 
taires. 

L'affaire prend naissance dans 
le désir de la corporation des 
maîtres-assistants et des assis- 
tants, appuyés par leurs organisa- 
tions syndicales, de mettre fin au 
mandarinat des professeurs titu- 
laires par la création d'un corps 
professoral unique. Après tout, les 
grades ne rendent pas toujours 
compte des compétences, des 
talents, de la conscience profes- 
sionnelle et du dynamisme. On a 
vu des maîtres-assistants en 
remontrer aux titulaires dans ces 
domaines ; alors, pourquoi mainte- 
nir une distinction entre eux ? 

ALAIN FAUJAS. 

(Lire la suite page 10.) 


Emeutes de la vie chère au Maroc 


Corme en Tunisie, le train de hausses a provoqué 
dans plusieurs villes du royaume de violentes manifestations faisant des dizaines de victimes 
U poids de la guerre du Sahara et la crise économique et financière 
rendent la situation explosive 


Les durs affrontements qui ont 
opposé, jeudi 19 janvier à Nador, 
sur la côte méditerranéenne du 
Maroc (le Monde du 21 janvier) 
des émeutiers aux forces de 
l’ordre ont fait des morts - entre 
deux et vingt-cinq selon les 
sources - et de nombreux blessés. 
La situation a paru, en tout cas, 
suffisamment grave aux autorités 
marocaines pour qu'elles aient 
limité la libre circulation entre 
cette ville et l’enclave 
de Melilla. distante de 14 fa’I 
très, aux seuls frontaliers, et ren- 
forcé les mesures de surveillance. 

, Ces affrontements font suite à 
dès incidents qui ont éclaté 
depuis, semble-t-il. le S janvier, 
dans plusieurs villes du Maroc. 11 
est difficile d*en mesurer 
l’ampleur, la presse marocaine 
observant sur le sujet un mutisme 
total ; mais, en dépit d’un démenti 
d’aiDeun nuance des autorités, 
ces faits sont confirmés par 
diverses sources diplomatiques. 
Auraient été ainsi touchées par le 
mouvement . Marrakech, Safï et 
Agadir, daug, .te Sud*. Meknôs.et 
Rabéf au Centre, eL^au TtforcL 
outré Nador, Qudja, Bcrkanê, 13- 
Hoceima et Tétouan. 

-Le mouvement de protestation 
a été déclenché par une brève 
grève, le S janvier, de dix-sept 
lycées sur les trente-six que 
compte le pays, à la suite de 
rumeurs faisant état d’une hausse 
des droits d’inscription au bacca- 
lauréat. Le ministère en cause Ta 
démentie mais n'a pas pour autant 
calmé les esprits, et les élèves ont 
continué à protester contre la 
hausse des frais de scolarité et des 
prix de certains produits de pre- 
mière nécessité. 

A Nador, d'après le consulat 
espagnol et les journalistes pré- 
sents à Melilla, les forces de 
l’ordre sont intervenues contre les 
lycéens qui scandaient des slo- 
gans. Chassés de leurs établisse- 
ments, ceux-ci se sont regroupés 
dans la rue où leurs rangs ont été 
grossis par d'autres manifestants, 

S us protestaient contre la cherté 
e la rie. Des barricades ont été 
érigées; des magasins pillés et des 
voitures endommagées. 

D'après l'Association des 
Marocains en France, qui était 
généralement bien informée pen- 
dant les émeutes de Casablanca, 
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Elle n’a connu 
qu’un seul homme 


Pendant les vacan- 
ces, cet été, ce fut le 
grand amour. Il Ta 
rodée et bichonnée. 
Aujourd’hui, il est re- 
tourné dans son 
pays. Et elle reste 
seule sans son maî- 
tre. Elles sont plu- 
sieurs voitures dans 
ce cas, des voitures 


ex-TT (voitures d’ex- 
portation) qui n’ont 
presque pas roulé et 
qui ne demandent 
qu'à vous être fidèles 
toute leur vie, elles 
vous attendent dans 
les succursales du 

département occasion 
des Usines Citroën : 
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en juin 1982. à Tétouan et 81- 
Hoceima « les Journées du 19 et 
du 20 ont été marquées par 
d'imposantes manifestations ». 
Elle précise qu’il y aurait quatre 
morts à El-Hoceima et de nom- 
breux blessés tandis qu’à Tétouan 
« toutes les activités de la ville 
ont été neutralisées vendredi ». 
Le mouvement d’opposition Haï 
Amant af firme Hans un commum- 
quê pubÜé à Paris, qu’il y a treize 
morts & El-Hoceima et des « cen- 
taines d’arrestations» parmi les 
manifestants qui scandaient : 
* Assez, le peuple veut la vie. » 

Le calme, en revanche, règne à 
Om Manai, où étaient concen- 


trées de très impartantes forces de 
police pour assurer la sécurité des 
hôtes du roi Hassan U au sommet 
islamique. Le fait d'avoir dégarni 
l’intérieur et d’y avoir remplacé 
policiers et gendarmes chevronnés 
par des stagiaires, peut expliquer 
aussi l’ampleur prise par les trou- 
bles. Le ministre de l'intérieur, 
ML Driss Basri, aura sans doute 
les moyens de rep re ndre entière- 
ment le contrôle de la situation 
dès que les délégations auront 
quitté Casablanca. 

PAUL BALTA. 


(Lire la suite page 3.) 


RFA 

L’armée allemande 
à l’heure dü scandale 

(Lire pages 4 et 5) 

GRANDE-BRETAGNÉ 

L’enfant terrible 
de M“* Thatcher 

(Page 6) 

ISRAËL 

L’art de vivre 
avec l’« hyperinflation » 

(Page 7) 

CONJONCTURE 

La mort d’un village 

. (Page 20) 


M. Marchais pense que le président 
est infidèle au candidat Mitterrand 



Marchais' a. fran- 
soir obi 

îtairédan&.sâ ' 
critique de hi politique économe 
que et tonale de la gauche, dont 
quatre représentants de son parti 
sont oorespoasaWes au gouverne- 
ment et que ses amis soutiennent 
au Parlement. Cette fois, le chef 


de FÊtat est directement mis en 

' • ;.n -'‘vrj- 

prâBKkmt^de ]â : République 
serait, selon lui, infidèle aux enga- 
gements du . candidat' -Ærançois- 
Mitterrand. M. Marchais ne f^ 
nos dit aussi brutalement; mais il 
s'agit là de la cdndusion logique 
de son analyse. M. Marchais est. 




. lue- par „ _ 
dat socialiste ; *. lutte prioritaire 
contée, le chômagreq s’qàpqjiattf,.. 
sur le développement de i écono- 
mie». Si Ml Marchais est fidèle 
lorsqu'il dit > plus un licencie- 
ment, pas un chômeur de plus ». 
alors M. Mitterrand' ne l’est 
pas(l). 

' La direction du parti commu- 
niste implique le chef- de l’Etat 
dans sa stratégie .du » grand 
écart ». comme dirait M. Jospin, 
et s’efforce de trouver et d’assurer 
l'équilibre de cet exercice. Il est 
réaffirme M. Marchais, 


que- le PCF quitte le gouverne- 
mwttetrsSSjcarie^ jde_4a^fiÿajptité à 
.TAâêmliee .nationale,' inaïs it se 
servira de la libexté-dost il dispose 
. dans l’ensemble dujpays » pour 
critiquer ce que .propose le pre- 
mier éC ce ;qu approuve la 
seconde. ~ 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

( Lire ia suite page 9.) 


(2) M. Marchais a cité 2 FR 3 deux 
des cent dix propositions -de M. François 
Mitterrand qtu sont rédigées comme 
suit: 

• Proposition» n° 14 
relance i 

session de 

tare. les première* orientations : 
emploi, prix, développement technolo- 
gique, cadre de rie.» 

m Propositions n* 15 : -Des aérions 
industrielles seront immédiatement lan- 
des dans 1er secteurs de l'électronique, 
de l’énergie, des biens d’équipements, 
des transparu et de rmaomome, de la 
ddnùejmeet de la bMndustrie, de la 
sidérurge et de l’agnxdimenudre afin 
de reconquérir le marché Intérieur et 
trier des emplois.» 


M. JEAN POPEREN 

invité du « Grand Jury 
RTL-/® Monde n 


M. Jean Poperen, secrétaire 
national do Parti socialiste, 
sera l'invité de Pfimbskm heb- 
domadaire le « Grand Jury 
RTL- le Monde », dimanche 
22 janvier, de 18 fa 15 à 19 h 30. 

Le numéro deux du Parti 
socialiste, dépoté do Rhône, 
répondra anx questions d'André 
Passeras et de Patrick Jarrean, 
du Monde, et de Gilles Leclerc 
et de Bruno Cortès, de RTL, le 
débat étant dirigé par Efie Van- 
nier. 


Quatre Arméniens devant leurs juges 

Le Commando suicide Yeghin Kechichïan répond de l'occupation; sanglante 
du consulat de Turquie à Paris Je 24 septembre 1981 ■ 


Le procès de quatre Armé- 
niens, membres de l’Armée 
secrète arménienne pour la 
libération de l'Arménie 
(ASALA), s'ouvre le 24 jan- 
vier. 

Qnafrc hommes avaient investi 
le consqlat de Turquie, à Paris, le 
24 septembre 1981. Ils sont 
accusés d’y avoir volontairement 
donné h, mort à un employé turc, 
grièvement blessé le consul 
général-adjoint et d’avoir séques- 
tré, en les retenant en otages pen- 
dant quinze heures, une soixan- 
taine ae personnes . 

C’était * l'opération Van», du 
nom de celte ville d’Arméniè 
demeurée dans leur mêmoire/fe 
symbole de la résistance aux 
Turcs. Et le groupe chargé de la. 
réaliser avait été baptisé «'com- 
mando suicide Yeghin Kechï- 


chian», en hommage à l’un des 
leurs exécuté en Turquie quelques 
jours plus tôt. Ils étaient quatre : 
Vasken Sislian, le chef, alors âgé 
de vingt-cinq ans, Kevûrk Guze- 
lian, Aram Basmadjian et Agop 
Djufayan, plus jeune de quatre 
aos, tou* nés au ProcheOrienL : 

Ils étaient arrivés depuis quel- 
ques jours de Beyrouth, avec tout 
ce quH fallait de faux papiers. 
Mais l*on n’a pas pu savoir ni éta- 
blir co mm ent Os se r etrouvèrent à 
Paris, et moins encore quels sou- 
tiens ils y rencontrèrent pour 
l'ultime mise au point de leur 
action. Ont-ils pu franchir les 
contrôles de l'aéroport avec leur 
cargaison d’armes et d’explosifs ? 
N’est-ce pas plutôt en France 
qu’ils en furent dotés ? En dépit 
d'indices qui, ira moment, orientè- 
rent les recherches vos M. Ara 


Toranian, puis vers cet autre 
Arménien appréhendé en France 
et détenu un mois, Dimitriu Gior- 
ghiu, rien n’a pu être établL 

En tout cas, c’est vers 11 h 15, 
le 24 septembre 1981, qu’ils péné- 
traient en font, visage découvert, 
dans les locaux du consulat de 
Turquie à Paris, 170 boulevard 
Haraxmaim, à l’angle de la rue de ■ 
CoorceOea. D’emblée, des coups 
de feu furent tirés,, car tous 
étaient armés. Tirs d'intimidation, 
mais aussi tirs qui firent mouche 
puisqu’un garde du consulat, 
M. Cantal Ozcn fut tué presque 
immédiatement, tatufic qu’un jwu 
plus tard le consnl général 
adjoint, M. Kay&Inai, devait ‘ 
grièvement blessé. - - 


Turcs tentèrent de s’opposer à 
l'action par l'usage des armes. 
Voilà qui promet de longues dis- 
cussions sur la position exacte des 
uns et des autres dans ce premier 
temps.- D’orés et déjà, les' mem- 
bres du commandcr refusent d’être 
tenus pour des auteurs d’homicide 
ou de tentative d’homicide volon- 
taire. De même, Os rejettent le 
nOm cfe 4 terroristes » pour invo- 
quer celui de « résistants ». 

Cependant, Os devaient demeu- 
rer dans les - lieux durant quinze 
heures et y détenir eu. otage les 
soixante personnes qui s’y trou- 
vaient. Us les firent se ooucher au 
sol, leur lièrent les bras et les 


De leur côté, dans cette .infime S 
confusion, deux des membres du 
commando étaient touchés car les 



THÉOUJEYRE. ( 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


ïüBdi 23 janvier. — Rome : né- 
gociation entre le Chili et 
l'Argentine sur le canal de 
Beagle, 

Bruxelles : réunion des mi- 
nistres des affaires étran- 
gères de la CEE. 

Nlgéria : visite du secrétaire 
général de TONU. Réunion 
de l’OACI sur l'affaire du 

-- Boeing sud-coréen. -Pre m ier 
numéro du quotidien liba- 

■- nais en langue arabe de 
Paris Ai Kjawaier. Lance- 
- ment du premier satellite de 

télévision japonais. 

Mardi 24 janvier. -- Israël : vi- 

‘ ! site du chancelier Kôhl 
(jusqu’au 29). 

Mercredi 25 janvier. — Visite à 
Beyrouth de M. Charles 
Hernu pour la relève du 
contingent français. Reprise 
des négociations entre Lon- 
dres et Pékin sur Hongkong. 

Jeudi 26 janvier. - Italie : vi- 
site de M"» Thatcher. — 
Togo : visite du secrétaire 
général de l'ONU. 

SPORTS 

Du rthoanefae 22 au vendredi 
27 janvier. — Automobi- 
lisme : Rallye de Monte- 
Carlo. 

Vendredi 27 janvier. - Ski al- 
pin. Coupe du monde 
(dames) à Megève ; Coupe 
du monde (messieus) à 
Carmisch-Partenkirchen 
(RFA). 

Samedi 28 janvier. - Escrime : 
Challenge Martini au fleu- 
ret à Pans. 

Dimanche 29 janvier. - Jeu à 
XIII : France-Grande- - 
Bretagne à Avignon. 


IL Y A SOIXANTE ANS, LA MORT DE LÉNINE 


Le premier « valétudinaire suprême » de l’URSS 
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21 janvier 1924. En ce jour où 
meurt Lénine, il y a déjà des an- 
nées que ses camarades rappel- 
lent « le vieil*». Pourtant. 3 a & 
peine cinquante-quatre ans. Est-il 
donc un gérante prématuré dans 
ce pays- appelé à devenir une des 
plus solides gérontocraties du 
monde 2 Ce jonr-là, la Russie so- 
viétique perd son chef. Est-il vrai- 
ment encore le chef du régime 
qu’il a imposé ? Jusqu'à sot der- 
nier souffle, fl est resté le «nu- 
méro un», mais, pendant les dix. 
mois qui précèdent son trépas, fl 
est incapable de gouverner. La 
tradition ‘ du «valétudinaire su- 
prême », maintenant bien établie 
ea U.R.&S., remonte donc à IuL 

C’est au tout début de 1922 
qu'il ressent les premiers symp- 
tômes de son maL D est alcîs 
obligé de quitter Moscou pour, al- 
la* se reposer dans ce qu’on n’ap- 
pelait pas encore une résidence se- 
condaire, à Gorki, non loin de la 
capitale. Et voici que, le 25 mai 
de cette année-là, I hémiplégie at- 
taque. Lénine perd l'usage de la 
jambe et de la main droites. U est 
incapable de parla. Il se rétablit 
pourtant et reprend Je travail le 
20 octobre. 

‘ Ce n'est qu'un répit. A la mi- 
décembrè, fl subit une série de pe- 
tites attaques. Le 7 mars 1923, 
c'est la crise la plus violenter fina- 
lement irrémédiable, avec paraly- 
sie et perte de la parole. Il lui 
reste dix mois à vivre mai*, empê- 
ché d'e xprim er ce qu'il pense, il 
n’a plus que l’apparence du pou- 
voir. 

Sa longue maladie retarde la 
brutale crise de succession. Pour- 
tant, l'état de santé du vojd (le 
guide) l’empêche de mettre en 
place !’« après Lénine » et de ré- 
duire, comme fl semble le souhai- 
ta, l'importance de Staline. .... 

Unebataffle pathétique - 

- \\ ï.-, f 

Les derniers mois d’activité ap- 1 
paraissent comme une hfatlte pa- 
thétique du fondateur du bblche- 
vismjo pour corriger son œuvre. 
C’est lui qui, dans une large me- 
sure, a hissé- Staline sur le pavois. 
Longtemps avant la révolution- fl;.- 
faisait- l'éloge 'du •merveilleux • 
Géorgien ». en qui fl reconnaissait 
T- expert » de la question des na- 
tionalités. C’est lui encore qui, le 
3 avril 1922, a accepté de confia 
à Staline le nouveau poste de se- 
crétaire générai du parti. Il ne 
prévoit peut-être pas que cette 
fonction sans éclat particulier per- 
mettra à son titulaire d’accaparer 
le pouvoir. Quand les rivaux se ré- 
veillent, il est trop tard. 

En l’année 1922, Lénine s’inter- 
roge de plus en plus sur la person- 
nalité de Staline. Les conflits se 
multiplient. 

fl y a d’abord l’affaire do mo- 
nopole du commerce extérieur. 
Lénine affirme qu’en dépit — ou 
même à cause - de la Nouvelle 
Politique économique (NEP) il 
était indispensable de maintenir 
ce monopole. 

Il ne veut pas, note Moshe Le- 
win, - permettre aux exporta- 
teurs étrangers d'entrer en 
contact direct avec les hommes 
d'affaires privés de l'intérieur ». 
les «nepmany», car alors « les 
étrangers vont acheter et empor- 
ter chez eux tout ce qui prend de 
la valeur ». Au sein du comité - 
central et du gouvernement, la 
question est loin d’être tranchée. . 
Staline est de ceux qui tiennent, 
pour, inévitable . l’affaiblissement 
du monopole. Lénine, malade, 
n’est pas en état- de faire triom- 
pha sa thèse au comité central. 

Il ne se résigne pourtant pas à 
la .défaite. Il loi faut un représen- 
tant. 11 . choisit TiotskL Ainsi se 
noue une alliance qui, au début 
du siècle, était inconcevable. Le 
flamboyant TrotsJd n’a pas ap- 
prouvé la création de la fraction 
bolchevique. Une quinzaine d’an- , 
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nées avant la révolution, et alors 

S ue Lénine fondait son « parti 
'un type nouveau », il a fait cette 
constatation prophétique • L’or- 
ganisation au parti prendra la 
place du parti lui-même; le co- 
mité central prendra la place de 
l’organisation et, finalement, le 
dictateur prendra celle du comité 
centraL ■» 

Trotski n’est bolchevik qu’après 
la chute du tsarisme, fl n’est pas 
étonnant que oe canard de la cou- 
vée inspire une certaine méfiance 
à ceux qui n’avaient rien co nnu 
d’antre que le léninisme . 

Toutefois, en 1922, le fonda- 
teur semble vouloir effaça le plus 
possible cette histoire ancienne. 
Trotski partagé ses conceptions ‘ 
sur le commerce extérieur ? C’est 
donc lui qu’il charge de mena la 
contre-offensive au comité cen- 
tral. Le 15 décembre, Lénine lui 
écrit: * Camarade Trotski, je 
vois que nous nous entendons sur 
tout Je vous prie d'annoncer au 
plénum notre solidarité. » Le 
18 décembre, le plénum vote ce 
que souhaitent Lénine et Trotski. 

L'affaire de Géorgie 

Staline, commissaire aux natio- 
nalités, ne s’est pas contenté de fa- 
vorisa la prise du pouvoir par les 
communistes, avec l’appui décisif 
de F Année rouge, dans sa Géor- 
gie natale. Tris vite fl s’est opposé 


Au même moment, Lénine se 
dédaine contre l'Inspection ou- 
vrière et paysanne, qui a été 
confiée à Staline. Dans son esprit, 
il s'agit là d’une structure très 
souple, avec tout au pins trois 
cents au quatre cents fonction- 
naires. Or, Staline en a fait une 
super-administration de quelque 
dix mille membres, alors que l'ins- 
pection a pour vocation- d’étouffer 

l'a dminharatinm. 


Dix minutes 
de dotée parjour 

Les forces de Lénine le trahis- 
sent. Depuis la série d'attaques de 
décembre 1922, les médecins ré- 
duisent son activité. Pas de dis- 
cussions politiques ni d’échanges 
de correspondances qui, en l’éner- 
vant, risqueraient d'aggraver le 
maL Tout an plus, car l'inaction 
aurait pu entraîna sa mort, est-il 
autorisé à dicter à ses secrétaires 
quelques minutes chaque jour. La 
décision du bureau politique en 
date du 24 décembre est ainsi ré- 
digée; 

« 1. — Le droit est accordé à 
Vladimir Ilitch de dicter tous les 
jours cinq à dix minutes, mais 
cela ne peut avoir le caractère 
d’une correspondance, et Ilitch ne 
peut pas attendre de. réponses à 
ces notes. Les rendez-vous sont 
interdits. 



de Fautre. Le ton change dans la 
seconde note, celle du 4 janvia 
1923. Ce jour-là, fl ne d ési g ne 
certes pas Trotski comme son suc- 
cesseur, mais il écrit : « Staline 
est trop arrogant, et ce défaut, 
pleinement supportable dans les 
relations ordinaires entre com- 
munistes, devient intolérable 
dans la fonction desecrétaire gé- 
néral. » 

Que s’est-fl. passé? Des histo- 
riens estiment que c’est la consé- 
quence d’une scène pénible qui 
s’est déroulée le 22 décembre. 
Staline, connaissant l’état d’esprit 
de Lénine à son égard, est bien dé- 
ridé à I imita et à contrôla l'acti- 
vité du « vieux ». Secrétaire géné- 
ral, fl s’est chargé de veiller à 
l’application des prescriptions mé- 
dicales (qu’il a d’ailleurs peut- 
être eu déjà les moyens de forer). 
Le 22 décembre, 3 injurie par té- 
léphone Kroupskaya, la compa- 
gne de Lénine, lui reprochant 
d’avoir pris, sous dictée, une note 
du malade. 

Moshe Levin raconte : • H pré- 
tendait la poursuivre devant la 
commission centrale de contrôle 
du parti pour son • infraction » 
aux prescriptions du régime du 
malade. Cette grossièreté était 
sans précédent dans les relations 
entre les chefs du parti et la fa- 
mille de Lénine. Il n’y avait évi- 
demment aucune raison de douter 
de la dévotion de Kroupskaya au 
malade et de sa compétence pour 
veiller sur IuL // avait laissé de 
côté toute considération de pru- 
dence parce qu’il avait agi dans 
un véritable accès de colère: la 
lettre de Lénine était celle adres- 
sée à Trotski pour le féliciter de 
l’avoir emporté msans coup fé- 
rir * à la session du comité cen- 
tral dans le débat consacré au 
monopole du commerce exté- 
rieur. » 


to rupture avec Staine , 

Qüand fl est mis au cousant de 
l’incident. Lénine adresse. à Sta- 
line une note partical Br e m e n t sè- 
che : « Je nai pas l’Intention 
d'oublier si facilement ce qui a 
été fait contre moi, et il va de soi 
que ce qui a été fait contre ma 
femme, je le considère comme di- 
rigé contre moi. » 

Staline juge bon de présenta 
des excuses. 

La plupart des historiens esti- 
ment pourtant que la deuxième 
note de Lénine a été motivée non 
parcette dispute d’ordre person- 
nel on familial mais par la ques- 
tion géorgienne. C’est à ce mo- 
ment que Lénine aurait 
véritablement connu les agisse- 
ments de Staline. 


violemment aux chefs commu- 
nistes locaux. Pourquoi ? Lui déjà 
russifié, il consent à reconnaître 
une certaine autonomie à des ré- 
publiques qu’il veut (f aflleuxs re- 
groupa en une Transcaucasie; 
Les chefs communistes géorgiens, 
eux, tiennent à affirmer leur indé- 
pendance au sein dn système so- 
viétique. 

La direction géorgienne est des- 
tituée. Ses successeurs ne font pas 
davantage les quatre volontés de 
Staline. Le secrétaire général et 
commissaire aux nationalités en- 
voie alors sur place un antre Géor- 
gien .de ses amis, Orfljonikidzé. 
Les discussions sont violentes. 
Ordjonflddzé finit par frappa un 
communiste partisan de Mdivani, 
le chef du P.C. en Géorgie. C’est 
le scandale. Il est étouffé par Sta- 
line, qui, obligé de mena une en- 

S uête, la ronfle à un de scs amis, 
; chef policier DzajmskL 

Longtemps Lésine fait, dans 
cette affaire, confiance à Staline. 
21 commence par repoussa les 
plaintes des Géorgiens. Jusqn’an 
moment où fl s’aperçoit qu'a est 
en désaccord complet avec son se- 
crétaire général. Lénine veut faire 
de la future Union soviétique une 
véritable fédération, avec de 
vraies républiques. Son conflit est 
fondamental avec Staline, pour 
qui rUnion soviétique ne peut 
être qu'une extension de la Répu- 
blique russe. 


Dessin de ROUIL 


» 2. — Amis et domestiques 
sont tenus de ne rien communi- 
quer à Lénine concernant la poli- 
tique, pour ne pas provoquer de 
sujets de réflexion et de trou- 
bles. » 

C’est alors que Lénine dicte les 
notes connues sous le nom de Tes- 
tament. 

Dans une première note, celle 
du 25 décembre, 3 porte un juge- 
ment balancé sur ses principaux 
compagnons. Il diagnostique la 
tension entre Trotski et Staline et 
en prévint les conséquences pour 
le parti. A ce moment, il se garde 
de trancha en faveur de l’un ou 


L’histoire s’arrête lorsque le 
« vieux » est définitivement para- 
lysé, en mars 1923. Staline, ne 
craignant plus d’être contredit par 
le principal intéressé, commence 
à façonna, dans l'ombre, son per- 
sonnage de «nouveau Lénine». 
Et pour cela il s’apprête à remo- 
deler le Lénine authentique. 
D’abord, fl lui faut neutralisa ses 
rivaux, et Ken entendu élimina le 
plus dangereux, Trotski. La 
chance lui sourit, ou son savoir- 
faire. Au moment de la mort de 
Lénine, Trotski est en route pour 
le Caucase, fl racontera que Sta- 
line l’a prévenu de l’événement 
avec un retard tel qu’il lui fut im- 


obsèqnes. Ainsi commençait, 
sournoisement, son épuration. 


Staline, lin, profite de la céré- 
monie pour instaura le « culte » 
dont il va être le grand-prêtre, 
puis le dieu. Dans son discours 
d'adieu, l’ancien séminariste re- 
trouve la tonalité dn langage litur- 
gique pour célébrer, presque pour 
pria, le disparu. II psalmodie. 

« En nous quittant, le camara- 
der Lénine nous a ordonné de por- 
ter haut et de garder pur le grand 
titre de membre du Parti. Nous 
Te jurons, camarade Lénine, que 
nous accomplirons Ton comman- 
dement avec honneur 

» En nous quittant, le cama- 
rade Lénine nous a ordonné de 
veiller' à l’unité du Parti comme à 
la priatelle de ses yeux. Nous Te 
jurons, camarade Lénine que 
nous accomplirons aussi avec 
honneur Ton commandement que 
voilà. » 

Les quatre promesses qui sui- 
vent se terminent par la même li- 
tanie. 

Kroupskaya s’indigne. Elle pro- 
clame, indique Boris Souvarine 
dans sa monumentale biographie 
de Staline : « Ne laisses pàs Votre 
tristesse au sujet d’Ilitch s’expri- 
mer en vénération extérieure de 
sa personnalité. Rappelez-vous 
combien il y a encore de misère et 
de désordre dans notre pays. Si 
vous voulez honorer le nom de 
Vladimir Ilitch , crées des crè- 
ches. des jardins d'enfants, des 
maisons, des écoles, des biblio- 
thèques. des hôpitaux, des asiles, 
etc., et surtout réalisez dans la 
vie ses enseignements. » ' 

Pourtant, le culte ainsi instauré 
ne sera jamais affaibli, bien au 
contraire. La cantatrice Galina 
Vichnevskaya raconte une histo- 
riette qui ên montre assez bien 1» 
excès: 

« Il existait... une émission as- 
sez populaire à la télévision qui 
s'appelait « La Vie des ani- 
maux », dont' le rôle prinàpal 
était tenu par un lièvre. Mon his- 
toire se passe, dans une école de 
cahqragne où les enfants alitaient 
pas' tris évolués mais regardaient 
souvent la télévision. Orla^maS- 
tresse voulait rendre son cours 
plus vivant, et. comme elle avait 
vu sur la rotàaun lièvre qu’une 
voiture venait d’écraser, elle 
l’avait ramassé et l’avait apporté 
à ses élèves • 

. — » Dis-moi. mon enfant,- quel 
est cet animal ? 

» Le premier répond : - Un re- 
nard. 

» - Tats-tol, andomlle ! 

» - Un autre: - C’est un loup. 

» - Tals-toi imbécile. Tu ne 
regardes donc jamais la télévi- 
sion? On fe le montre tous les 
jours. 

» Et l'enfant effaré : 

» — Pas possible que ce soit 
Lénine 1(1)» , , 

Sur je culte, et sur quoi que ce 
fût, dès janvia 1924* la famille 
du «vieux» n’àvait plus voâx au 
chapitre. L'histoire qui com- 
mence le 21 janvia 1924 est résu- 
mée par cette anecdote populaire. 

. Kroupskaya va se plaindre à Sta- 
line du culte rendu au défont. En 
guise d’argument suprême, elle 
lance : « Je suis tout de même sa 
veuve!» Et Staline de trancha: 

« Eh bien ! nous allons nommer 
une autre veuve de Lénine ! » 

BERNARD FÉRON. 


(1) Dora le fine de Claude SemvcL 

Entretiens avec Msüslar Rostropovitck 
et GaUna Yidatevskaya sur la Russie, 
la musique et la liberté & fit Robert 
T»Hlnnf 


« Si Staline avait eu plus de tact... » 


La dépouille mortelle de 
Lénine avait été transportée de 
Gorki jusqu’à la gare sur un trafc 
neau de paysan. Les patins cris- 
saient. les chevaux s’ébrouaient. 
Kroupskaya suivait le cercuefl, 
coiffée if une petite toque ronde 
et emmit o uflée dans un chfie; 
efle était accompagnés par tes 
sœurs de Lénine, Anna et Maria, 
des amis et des paysans de 
Gorki. C’est ainsi que Ton 
conduit à leur dernière demeure 
les instituteurs, les médeefos de 
campagne, les agronomes 


Les amis poétiques du grand 
Lénine, qui, la barbe couverte de 
givre, marchaient derrière le traî- 
neau — Rykov, Kamenev, Bouk- 
harirte, — regardaient distraite- 
ment un homme grêlé, au visage 
met, vêtu d’une longue capote 
militaire et (toussé de bottes en 
cuir souple. D'ordinaire, Bs ne 
manifestaient qu' ironie condes- 
cendante à f égard du costume 
de cet homme du Caucase. Si 
Staline avait eu plus de tact il ne 
se serait pas rendu à Gorki, où 
s* étaient réunis les plus proches 
p a ren ts et amis du grand Lénine. 


Boukharine, Rykov, Zinoviev, 
n'avaient pas. la vérité lénbtisxs 
de leur côté. M Trotski. ils 
S’étaient trompés. Aucun d’eux 
n’était devenu le continuateur de 
Lénine. Mais. Lénine fer-même, 
jusqu'à la fin de sa via, n'avait 
pas comprit avait ignoré que 
r œuvre de Lénine deviendrait 
cefleda Stable. 

Extrait de VsaUi Grassman. 14e 
et destin. Ed. Julliturd. L’fije 
d'homme (ef Farticlc de Nicole 
Zsnd dam le Monde dn 23 septem- 
bre 1983 : « Un grand roman 







Etranger 


LA FIN DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 


La réintégration de l’Egypte pourra amener Washington 
à prendre en considération le plan de Fès 
déclare le roi Hassan II 


MAROC 

Les émeutes de la vie chère 


De notre envoyé spécial 

- Casablanca.. •J* Entourédesesmi- 
mstres, desefcConseDlervdc divers 
hauts rti gnrtaq cs de. l’Etal et de-ses 
deux 13s; Hassan fia tenu, vendredi 
soir 20 janvier, une conférence de 
pressées sa qualité de président du 
quatrième sonnnet islamique. Évi- 
tant de répondre auxquesuons spé- 
cifiques au Maroc ou à ceHes qui 
i’aoraient conduit à dmdgaerfes ré- 
sohiüoos adoptéesà biais clos par la 
conférence,- 3 s’est, en revanche, 
étendu surle problèmc de la réinté- 
gration de-TEgypte au sein .de l’Or* 
gamsation des conférences' islami- 
ques (OCI). . . ... 

Manifestement, k souverain ma- 
rocain nourrit un prudent optimisme 
quant h la- mission qu'entreprendra 
sous peu la détëgatiôaïqui se rendra 
au Caire pour proposer au président 
Moubarak de reprendre sa /place 
dans la famïïkisla'qnque. A rentra- • 
dre, la cause' de. ^exclusion de 
l'Egypte de IDCL en J 979, a,de- 
puis, disparu. • Cest Je président 
Moubarak qui me l'a dit; lors de 
notre derrière rencontre à New- 
York [septemb r e 1983Î-V A ses 
yeux, i lés accords de Camp David 
sont morts. Ils ont &è vidés de leur 
substance, selon lui, puisque 
l'Egypte à obtenu ce qu’elle en at- 
tendati, potnmment ses terres occu- 
pées et son. pétrole Camp David 
n'est vivant que dans YesprU-des 
Arabes, m’a. dit encore le président 


ment ds président Moubarak et de 
sa bonne volonté. •De toute façon, 
indique**!, la délégation du som- 
met me soumettra son rapport, que 
je transmettrai à mon tour à mes 
collègues. Si les suggestions présen- 
tées sont intéressantes ou positives, 
U n’est pas exclu que je convoque 
une réunion exceptionnelle des 
chefs d’Etat islamiques aux fats 
d’arrêter une décision définitive. » 
L’éventuelle réintégration de 
PEgypte an sein de l'OCI, déclare 
encore k souverain en réponse à une 
autre question, ne conduira pas an* 
tflfnati qiremcnt A K « rédemption » 
aux yeux de la Ligne arabe Cette 
dernière _ devra déterminer, d’une 
manière indépendante, si les griefs 
qui avaient justifié l’exclusion sont 
désormais sans fondement. 

.. De toute évidence. Hassan II sou- 
haiteque k verdict des deux organi- 
sations internationales sort favorable 
i VEgypte. Dans ce cas, explique* 
t-il, .une percée décisive aurait été 
accomplie en .direction d’une paix 
durable au Proche-Orient. En met. 
Je gouvernement , du président Mou- 
barak pourrait servir.de pont entre 
les Etats-Unis — avec lesquels 
l*Egypt? entretient d’excellentes ré- 
latum - et la Ligue arabe, qui pro- 
posé te plan de. Fès comme base d’un 
règlement. Le souverain marocain, 
a-t-on relevé, s’est abstenu de men- 


tionner le plan Reagan, jugé par 
tons ks intéressés, y compris la Jor- 
danie, comme impraticable. L’essen- 
tiel pour lui est que Washington 
prenne eu considération k plan de 
Fès, expression du consensus arabo- 
islamiqne. « Or verrait alors Je bout 
du tunnel dans lequel nous sommes 
- engagés »; conclut Hassan IL 

Divers signes confortent sans 
doute l’optimisme relatif du souve- 
rain. L’OLP a fait savoir, par la voix 
de son chef, M. Yasser Arafat, 
qu’elle est disposée à assouplir ses 
positions. La Syrie, assure-t-on dans 
loi milieux marocains bien informés, 
ne serait pas aussi intransigeante 
qu’elle 1e parait. On. en veut pour 
preuve la rencontre secrète qui se se- 
rait produite entre M. Yasser Arafat 
et le chef de la diplomatie syrienne, 
M. yhaiTdam Tout au long des dé- 
bats du sommet islamique, rapporte- 
t-on, ce dernier se référait au prési- 
dent de l’OLP comme à • noire 
frire, Àbou Àmmar •. ■ 

Personne, - cependant, ne paraît 
prendre, en compte la détermination 
d'Israël de ne pas rétrocéder aux Pa- 
lestiniens ks territoires occupés, ni 
k refus américain d’exercer des 
pressions sur l’Etat juif. Tout se 
passe comme si le monde arabe vi- 
vait en vase clos. 

ERIC ROULEAU. 


[Suite de la première page. ) 

D n’en demeure pas moins que 
ces incidents constituent un signal 
d’alarme pour le pouvoir comme ce 
fut le cas avec la « révolte du 
pain » en Tunisie. Ils ont les 
mêmes causes : la misère des 
déshérités dans ce pays de vingt- 
cinq millions d’habitants dont une 
bonne moitié vivent au-dessous du 
seuil de pauvreté. Oa ne peut 
exclure que les émeutes de Tunisie 
qui ont obligé k pouvoir à reculer 
'en annulant les hausses prévues sur 
les produits céréaliers aient donné 
des idées aux manifestants maro- 
cains. 

En effet, les prix de plusieurs 
produits de première nécessité rat 
subi une hausse en août dernier 


ISRAËL 


(sucre 18 %, huile 30 %, 
beurre 67 %, farine 35 %). Une 
antre a eu Üeu début janvier et 
une troisième s’annonce. En effet, 
k Maroc connaît une crise écono- 
mique et financière,, qui n’a cessé 
de s’aggraver d épais qu’a éclaté le 
conflit du Sahara occidental, à 
l'automne 1975, et qui a atteint les 
limites du supportable. Durement 
touché par la sécheresse en 1979 
et 1981, k royaume a été affecté 
en 1983 par la chute d’un tiers du 
prix des phosphates, dont il est un 
gros exportateur, et par les restric- 
tions imposées par la CEE sur ks 
fruits et les textiles. 4 
Le pays a dû procéder en outre 
à des coupes importantes dans les 
dépenses publiques, dévaluer le 


Le meurtrier présumé d’un militant pacifiste 
aurait agi pour des « raisons personnelles » 


Le Caire : « Enfin, justice nous est rendue » 


Comme pour atténuer là: portée 
de ses propose souverain a aussitôt 
ajouté : * Certes, le- traité (de paix 
israélo-égyptien) ’ existe formelle - 
ment.. Autrement, on reviendrait à 
des pratiques qui ont conduit à Ut 
deuxième guerre mondiale. Mais, 
en. politique, il ne javdraii pqs gen 
teiürûua lâjôrinë. nids voir aussi 
lefqndàêscbosa.f" t i- 

tlebout du tunnel» 

îl subsiste cependant — fait re- 
marquer un journaliste - des 
contradictions flagrantes entre ks 
résolutions de l'OCI, auxquelles 
l'Egypte est conviée à adhérer, et les 
engagements pris par Le Caire en- 
vers Tel-Aviv, aux termes (ht traité 
de paix conclu entre les deux paya. 
A cette objection. Hassan II répond 
qu’il revient aux délégués du som- 
met d’explorer les moyens jk conci- 
lier çe qui paraît, à première vue, in- 
conciliable. * Tout cela , est une 
question de dialogue entre notre dé- 
légation et le président -Mouba- 
rak. » Il révè le à ce propos que des 
représentants de la Guinée, du Pa- 
kistan et de ricak rat été choisis 
pour servir d'émissaires..!! omet ce- 
pendant de dire que ces trois pays fi- 
gurent parmi ks plus chauds parti- 
sans de la réintégration de l'Egypte. 
Hassan U «fit et répète que k succès 
de l’entreprise dépend esseatiefie- 


Correspondance 

Le' Caire. — Résumant vendredi 
te . sentiment des responsables du 
Caire après le sommet islamique de 
Casablanca.- k quotidien officieux 
Ai Ahram écrivait dans son éditorial 
de - sàmedi' r • Finalement, justice 
nous est. rendue et la majorité des 
pays arabes et islamiques ont 
confirmé la justesse du choix égyp- 
tien d’ùne solution négociée au 
conflit du Proche-Orient. ». . 

Les responsables égyptiens sont 
d'autant plus satisfaits que la résolu- 
tion de rOrgamsatiou de la confé- 
rence i slamiq ue (OCI) ne comporte 
pas de conditions préalables à la 
réintégration. Les autorités ne 
voient en effet pas d’o b s t acles k l’ac- 
ceptation du •cadre défini par le 
sommet islamique prévoyant, no- 
tamment. • l’adhésion de l’Egypte 
» aux principes, règles et décisions 
• del’pÇI ». 

L’Egypte avait déjà adhéré à la 
charte de l'Organisation pa n isla m v- 
qne avant son expulsion, soutenu la 
~pax du sommet de Fès en 

novembre 1982 (re co n na is san ce im- 


tale), et favorisé Ja reprise du di 
gue entre la Jordanie et l’OLP. 


D’autre part, le fait que ks trois 
membres de ia c ommissi on qui sera 
dépêchée par le sommet islamique 
au Caire pour obtenir son adhésion 
soient tous favorables à l'Egypte a 
été perçu comme un signe encoura- 
geant. Le président Moubarak s’est 
d’ailleurs emp r es sé de souligner ven- 
dredi que cette délégation sera la 
bienvenue. Toutefois, la réintégra 1 
tion de l'Egypte au sein - de l’OCf 
n’est pas encore acquise du fait de 
l’ambiguïté du texte, de la résolution 
de Casablanca. On voit difficile- 
ment un pays - dont une partie, le 
Sinaï démilitarisé, est ouverte à 
toute opération israélienne - dénon- 
cer les accords de Camp David au 
risque de perdre les acquis de la prix 
avec PEtathcbreu. 

L’Egypte doit aussi compter avec 
les Etats-Unis, « partenaire à part 
entière * du processus de paix et 
principal bailleur de fonds (2 mil- 
liards de dollars par an sous forme 
de prêts et de dons civils et mili- 
taires), qui ne pourraient voir leur 
plus grand succès diplomatique au 
Proche-Orient capoter à la vrille de 
l’élection présidentielle. Reste donc 
l'éventualité de parvenir à un 
consensus pour k moins ambigu où 
l’Egypte accepterait le « cadre » 
élastique défini par l’OCI sans pour 
autant renoncer formellement au 
traité de paix avec Israël. 

A. BUCC1AJVTL 


LIBAN 


De notre correspondant 

Jérusalem. - Il aura fallu près 
(Ton an à' la police israélienne pour 
arrêter, au terme d’une difficile et 
méticuleuse enquête, le meurtrier 
présumé d’Emil Gnienzweig, mili- 
tant pacifiste tué k 10 février 1983 
à Jérusalem par l'explosion d’une 
grenade (nos dernières éditions du 
21 janvier). 

Le suspect est juif, âgé de vingt- 
huit ans et s appelle Yona 
AvrushmL Incarcéré depuis cinq 
jours, 3 était « connu de ta police » 
avec qui D avait sans doute eu quel- 
ques démêlés. En annonçant solen- 
nellement son arrestation, vendredi 
20 janvier, le ministre de l’intérieur, 
M. Josef Burg, et le commissaire 
principal de police, M. A rijcb Ivt- 

n, ont insisté sur k fait que le sus-, 
pec t, qui sera prochainement in- 
culpé. avait agi seul, 
indépendamment de tonte organisa- 
tion pofitique^idéologique ou groupe 


ans, qui a conduit les inspecteurs 
vers l’assassin présumé. Çhemtov 
avait volé la grenade qui tua Emil 
Gnienzweig dan« un stock de l’ar- 
mée alors qu’il accomplissait sou 
service militaire. II vendit ensuite 
cette grenade à Amishmi, mais n’a 
pas participé au meurtre. Le suspect 
n’a pas avoué, mais de lourdes pré- 
somptions pèsent contre lui. La po- 
lice affirme disposer de preuves suf- 
fisantes pour demander son 
inculpation. 

Avrushmi aurait commis son 
geste meurtrier pour des « raisons 
personnelles » lié» à des drames fa- 
miliaux. Sou frère aurait été tué lois 
de la guerre du Kippour et son beau- 
frère serait mort pendant celle du 
Liban. U aurait de ce fait voulu s’en 
prendre aux pacifistes, que beau- 
coup rf*ns ks ailées du pouvoir accu- 
saient à l’époque de « trahison ». 

L’enquête a été Tune des plus mi- 
nutieuses de l'histoire d'Israël. La 
police a passé au crible cent quatre- 
vingt môle noms, interrogé ou sur- 
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Professeur de philosophie, âgé de M iWge de neuf mille grenades 
trente-trois ans, la jicume partiel- el , découvert en cours d'enquête 


paît avec quelque deux mille per- 
sonnes à une manifestation devant le 
siège du gouvernement, organisée 
par 1e mouvement La prix mainte- 
nant, quelques jours après la publi- 
cation du rapport d’enquête sur ks 
massacres de Sabra et de Chatila, 
lorsqu’une grenade fut lancée sur la 
foule. Elle fit un mort et dix blessés, 
dont Avrahàm Burg, k fils du minis- 
tre de l’intérieur qui animait une as- 
sociation de réservistes opposés à la 
guerre du Liban. L'auteur de l’at- 
tentat parvint à prendre la fuite. 

Cet événement douloureux avait 
suscité une immense émotion dans le 
pays. Pour la première fois, un juif 
était tombé lors d’une manifestation 
de rue • victime d’autres juifs ». 
• Nous n’aurons de cesse de trouver 
l’auteur de l’attentat », déclarait 
aussitôt k vice-premier ministre, 
M. David Levy. Cest chose faite. 

La police a d’abord appréhendé 
un certain David Sbemtov, vingt 


quarante-six affaires de vols d'armes 
dans des camps militaires. Saluant 
ce succès policier, M. Burg y a vu la 
preuve que • la société israélienne 
sait faire face à toute menace contre 
la démocratie et étouffer dans l’œuf 
toute violence interne, d'où quelle 
vienne ». 

Le chef de l'opposition travail- 
liste, M. Shimon Pérès, après avoir 
félicité U police, lui a demandé 
d’ « anéantir aussi les groupes clan- 
destins qui. comme celui intitulé 
TNT, se réclament du terrorisme . 
(le Monde du 20 janvier). • Nous 
ne savons rien du TNT ». avait dé- 
claré peu auparavant M; Burg. On 
peut souhaiter que la police se mon- 
tre aussi perspicace au sujet des at- 
tentats signés TNT - commis, eux 
aussi, avec des grenades volées à 
l'année — qu elle l’a été dans l’af- 
faire Gruenzweig. 

J.-P. LANGE LUER. 


POUR DÉMOimtER LEUR CAPACITÉ D WERVENTHOT 

Quatre Jaguar venant de France 
ont survolé Beyrouth 


Les Etats-Unis s’inquiètent de la menace, 

d’« attaques-suicide » aériennes contre leurs forces 


Quatre avions de combat Jaguar, 
de la hase de' Tool (Meurthe- 
et-Moselle) ont survolé, jeudi 
19 janvier, la ville de Beyrouth, au 
terme d’un vol de 3000 kilomètres 
co mme ncé depuis ks terrains d’Is- 
tres (Bouches-du-Rhône) et de So- 
tenzara (Corse). E s’agissait de 
faire démontrer par Farinée de Pair 
française que ks Jaguar de la force 
aérienne tactique sont en mesure 
d’intervenir au Liban à la d em and e 
du gq n vfî 

. Depuis le débût de Tannée, en ef- 
fet, c’est Tàsae&de Fair qui assure, 
à partir de la - métropole, ta protec- 
tion du càatiaageul de la force multi- 
nationale de sécurité à Beyrouth, en 
raison de rhszoobâîsatian pour en- 
tretien du porte-avions. Clemenceau. 
à Toulon. Le porte-avions doit rega- 
gner Icbassin oriental de U Méditer- 
ranée à la fis janvier, à l’occasion de 
la rcEve des éléments de la 1 1* divi- 
sion parachutiste par des détache- 
ments de la 9* drriskm d'infanterie 


de marine de Saint-Malo et par des 
gendarmes auxiliaires de Mehm. 

Aller et retour. les quatre Jaguar 
ont parcouru environ 6000 kilomè- 
tres en sept bernes, entrecoupées de 
cinq ravitaillements en vol en 
moyenne. Le passage sur Beyrouth a 
eu Heu à très basse altitude. Les 
quatre avions étaient équipés de 
contre-mesures électroniques, de car 
méras de reconnaissance et ils 
avaient emporté sons leurs ailes, un 
annonçât dont l’état-major n’a pas 
voulu préciser la munit. 

Déjà, k 29 décembre dernier, 
deux. Jaguar s’étaient approchés. de 
Beyrouth à l’issue d’un vol de dé- 
monstration commencé depuis la 

base du sud de la France, k raid du 
29 janvier n’est pas Je plus long vol 
de Jaguar avec ravitaillement ja- 
mais accompli par Tannée de Pair 
française.' puisque déjà deux autres 
jag uar de la meme base de Tool ont, 
à la fin de Farinée dernière, volé sam 
escale' durant dix heures et vingt mi- 
nutes défilée. 


Des organisations pro-tranfeanes 
installées au Liban se seraient pro- 
curé de petits avions de tourisme — 
H s’agirait de F-33 - qui pourraient 
être utilisés pour lancer des 
attaques-suicide contre les «ma- 
rines» à Beyrouth ou contre ks 
unités navales américaines croisant 
au large des côtes libanaises. Ces in- 
formations, données per plusieurs 
chaînes de télévision aux Etats-Unis, 


qui a tenu à conserver l’anonymat et 
assuré qu'une action préventive 

* n 'était pas exclue ». 

Des caisses contenant ces avions 
en pièces détachées auraient été li- 
vrées à ces organisations via l'Iran et 
la Syrie. Des pilotes volontaires pour 
ces attaques- sut d de auraient été en- 
traînés dans on endroit qui n’a pas 
été précisé, mais n’aurrieni pas en- 
core rejoint la région de Baalbek où 
sont basées les milices pro- 

iraniennes. 

* Ces informations ont été prises ait 
sérieux . par les autorités améri- 
caines- Le Washington Post écrit, ce 
samedi matin, que k Pentagone a. 
équipé à la hâte de missiles antiaé- 
riens Stringer les bâtiments de la 
aiarine. De source proche du Penta- 


gone, on indique également que tous 
les appareils commerciaux survolant 
la Mediterranée orientale ont été 
avertis de ne pas s’approcher des 
unités navales américaines. 

La Maison Blanche s’est refusé à 
commenter officiellement ces infor- 
mations. Toutefois un porte-farok 
de la présidence, M“ Sheüa Dixon, 
a déclaré que « de hauts responsa- 
bles américains avaient indiqué 
qu’il existe une menace terroriste 
contre les forces américaines en Mé- 
diterranée et dans la région du 
Golfe. » •« Cette menace, a-t-elle 
ajouté, pourrait inclure des avions 
susceptibles de lancer des attaques 
terroristes contre des navires améri- 
cains dans ces régions. » 

Dix tués veodred 

' D’autre part, dix personnes ont 
été tuées et trente-boit autres bles- 
sées, vendredi 20 janvier, à Bey- 
routh, dans la banlieue et dans la ré- 
gion d’Aley, au cours de 
bombardements et d'affrontements 
entre l’armée libanaise et des mili- 
ciens. 

Enfin, l'avenir de k force mufti- - 
nationale à Beyrouth a dominé, ven- 


dredi à Londres, une série d’entre- 
tiens américano-Ubano-britanniques. 
M“ Thatcher a rencontré l’envoyé 
spécial américain au Proche-Orient, 
M. Donald RumsfekL à la demande 
de ce dernier, en présence du secré- 
taire au Foreïgn Office, Sir Geof- 
froy Howe. On s’est borné des deux 
côtés à indiquer que la situation a 
Liban avait été évoquée • avec une 
attention particulière ». 

Deux autres entrevues s’étaient 
déroulées auparavant: Tune entre 
M. Eiie Salem, 1e ministre libanais 
des affaires étrangères, et M. Rums- 
feld. l'antre entre M. Salem et le se- 
crétaire au Forcign Office. A sa sor- 
tie du Foreign Office, k ministre 
libanais a déclaré à la presse qu’« il 
ne saurait y avoir, dans les circons- 
tances actuelles, de changement 
dans la force multinationale » et 
que personne ne pensait actuelle- 
ment • à des solutions de remplace- 
ment ». 

Cependant, M. Salem u’a pas ex- 
clu qu’use force des Nations unies. 


Mais, a-t-ü souligné. - elle ne de- 
vrait pas se substituer à la force 
multinationale ». - (AFP, AP. 
Reuter.) 


rirrhym et adopter de nombreuses 
mesures d’austérité pour répondre 
aux recommandations du ronds 
monétaire international et pouvoir 
procéder à de nouveaux emprunts. 
Enfin, Rabat a dû demander au 
«club de Paris» un réécheloane- 
ment de sa dette extérieure, qui 
s’élevait à 11 milliards de dollars 
en 1983. Ce chiffre montre com- 
bien la situation s’est dégradée 
puisqu’il représente 90 % du pro- 
duit intérieur brut (PIB) , alors 
que, en 1972, la dette n'était, en 
valeur absolue, que de 900 mil- 
lions, soit 17 % de celui-ci 

Si l’on ajoute que l’exode 
rural a eu pour résultat la créa- 
tion de gigantesques bidonvilles 
autour de Casablanca, capitale 
économique du pays, et d’autres 
grandes villes, où s'entassent de 
jeunes chômeurs, on comprend 
que la situation puisse être 
explosive. Nul n’a d’ailleurs 
oublié les émeutes de Casa- 
blanca de juin 1981, à la suite 
d’une hausse de 30% des pro- 
duits de première nécessité, qui 
avaient fait officiellement 
soixante-six morts et cent dix 
blessés - dix fois plus que 
l’opposition — et celles de 1965. 

Homme d’Etat avisé, 1e souve- 
rain chérifien, qui n’ignore pas 
la situation, a pris diverses 
mesures pour éviter le drame. Il 
avait procédé à de larges consul- 
tations. 

avant de faire adopter son der- 
nier plan d’austérité et, en atten- 
dant les élections législatives 
prévues en février, il concentre 
tous les pouvoirs entre ses mains. 
De plus, le gouvernement consti- 
tué pour préparer les élections a 
été élargi à l’Union socialiste des 
forces populaires, principal parti 
de l’opposition, et confié à 
M. Karun Larnrani, un techno- 
crate qui a fort bien réussi à la 
tête de l’Office chérifien des 
phosphates. Enfin, fin décembre. 
Hassan II avait annoncé un 
« recensement des fortunes » et 
affirmé que cette fois Les déshé- 
rités ne seraient pas frappés, les 
nantis devant enfin payer. Ces 
mesures, si habiles soient-elles, 
suffiront-elles .à empêcher une 
explosion semblable à celle qu’a 
récemment connue la Tunisie ? 

PAUL BALTA. 

LE CONTRAT D'UN MILLIER 
DE COOPÉRANTS FRANÇAIS 
NE SERAIT PAS RENOUVELÉ 

Les quelque trois mille sept cents 
coopérants français enseignant ac- 
tuellement au Maroc ont exprimé 
leur inquiétude à la suite d'informa- 
tions selon lesquelles les autorités de 
Rabat ne renouvelleraient pas les 
contrats de mille à onze cents d’en- 
tre eux à la fin de l’année scolaire. 

Face à cette inquiétude, 1e minis- 
tère français de la coopération et du 
développement a annoncé vendredi 
soir 20 janvier une série de disposi- 
tions en faveur, notamment, des non- 
titulaires. En effet, les coopérants 
français qui occupent depuis ven- 
dredi 20 janvier et jusqu’à lundi 23 
ks locaux de la mission culturelle 
française à Rabat et des consulats 
en province ont indiqué que ceux 
dont ks contrats preoaront fin se re- 
trouveront au chômage en France. 

Le ministère a indiqué que les 
coopérants non titulaires en service 
à la date du 11 juin 1983 pourront 
bénéficier des dispositions prévues 
par les décrets du 25 juillet pour les 
maîtres auxiliaires en poste en 
France. U précise également que 
» l'ensemble des dispositions arrê- 
tées pour 1984 par le ministre de 
l’éducation nationale permettra 
d’assurer dans de bonnes conditions 
le réemploi des coopérants remis à 
disposition 

• RECTIFICATIF. - Une co* 
quille a introduit un contresens dans 
le « bulletin de l’éiranger - du 
Monde du 21 janvier. Il fallait lire : 
« Le succès que tes Etais modérés... 
ont enregistré n'est pas niable * (et 
non pas ■ viable »). 
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Étranger 


Pologne 

Varsovie regrette le maintien par Washington 
de mesures «fiscriminatoiras 

J*®®* un communiqué publié ven- La presse polonaise a d’autre part 
janvier, te gouvernement publié vendredi des chiffres concer- 
a exprimé « sa -déception, et nant l'évolution des dépenses mïli- 
*** M j (a suite de la taires et critiqué tes estimations 

« ... ~ . . déformés et tendancieuses » des 

experts occidentaux à ce sujet Se- 
lon ces chiffres, les dépenses mili- 
taires s’élèveront en 1984 à 
218,7 milliards de zlotys (environ 
milliards de dollars), soit une 


renient tes sanctions contre la Polo- 
gne. Le gouvernement regrette « le 
caractère tris limité, partiel et tan- 

pondre » de ces mesures qui portent 
sur la reprise d'an nombre restreint 
de vols charters polonais vers les 
Etats-Unis et la réouverture des 
eanx américaines aux pêcheurs polo- 
nais. Q souligne le maintien des 
sanctions les plus importantes (Fb>- 
tenfiction faite & la compagnie aé- 
rienne LOT (Tassuier des vols régu- 
liers vers tes Etats-Unis, l'arrêt des 
crédits américains à Varsovie et la 
suspension de la clause de la nation 
h plus favorisée pour les exporta- 
tions polonaises vers tes Etats-Unis) 
«qui. dît le communiqué, rendent 
plus difficile la situation de notre 
pays et influent négativement sur le 
niveau de vie des Polonais. • 

Varsovie estime à plus de 12 mil- 
liards de dollars les pertes occasion- 
nées par les sanctions américaines 
décidées après l'instauration de 
Tétât de siège le 13 décembre 1981. 


augmentation de 13,9 % en prix cou- 
rants par rapport & l’année dernière. 
La presse reconnaît que le budget de 
la défense a été multiplié par quatre 
es cinq ans, mais attribue cette aug- 
mentation à la réforme des prix de 
1982 et & l'inflation. Ce budget, 
estime-t-elle, représente 4j04 % du 
revenu national, soit une part moin- 
dre que' dans les pays de l’OTAN. 

• Interpellation. - M: Tadeusz 
Maaowicclti, Pus des principaux an- 
ciens conseillers de Solidarité, a été 
Ehendé jeudi 19 janvier à Ra- 
alors qu’il se rendait & Craco- 
vie.pour y prononcer une conférence 
sur la situation en Pologne, dans 
l’église des Dominicains. II a été li- 
béré vendredi et a pu regagner son 
domicile. - (AFP.) 


RDA 

Six Allemands de l'Est se réfugient 
à l'ambassade américaine 


Berlin-Est (AFP. UPI). - Six 
Allemands de l'Est, dont une 
femme, refusent de quitter depuis 
le vendredi 20 janvier l’ambassade 
américaine A Berlin-Est, où ils se 
sont réfugiés pour demander l’asile 
politique aux Etats-Unis. Dans un 
an président Reagan, dif- 
ts le journal du soir de la 
chaîne de télévision ouest- 
allemande ARD, iis sollicitent 
« protection contre les poursuites 
des services de sécurité de la 
RDA ». Us ont annoncé leur inten- 
tion d’appuyer leur action par une 
grève de la faim flhmitée. 

A quelques jours de la visite que 
doit effectuer en Allemagne de 
l’Est le sous-secrétaire d'Etat amé- 
ricain fl l’agriculture, Daniel Amt- 
stutz, les responsables de l'ambas- 
sade semblaient visiblement 
embarrassés par cette intrusion. Un 
porte-parole a confirmé vendredi 
soir que tes six réfugiés s’étalait 
installés pour la nuit, et que des 
discussions étaient- en cours pour 
tenter de résoudre le problème. H 
s'est, en revanche, refusé i com- 
menter une information de la 
chaîne de télévision ouest- 
allemande selon laquelle des diplo- 
mates auraient tenté en vain de 
convaincre leurs visiteurs de. quit- 
ter les lieux & la fermeture nor- 
male des bureaux. 

• Nous ne pouvons supporter la 
totale mise sous tutelle et le man- 
que de liberté en RDA. (...) Nous 
nous tournons vers vous, pleins de 
confiance, monsieur le président, 
et vous demandons de nous accor- 
der l'asile politique dans notre si- 
tuation désespérée », proclament 
les six demandeurs d’asile dans 
leur message au chef de l’Etat 
américain. Deux des réfugiés affir- 
ment avoir déjà purgé «les peines 
de prison pour avoir tenté a plu- 
sieurs -reprises de fuir vos l'Occi- 
dent, et Ton d’eux, füs d’immigré 


italien, disposerait de la nationalité 
italienne. 

Selon les c or re s pondants de la 
chaîne de télévision ARD, ils au- 
raient également posté une lettre & 
l’adresse du cher de l’Etat est- 
allemand, Erich Honecker, pour hd 
demander de les laisser quitter le 
pays. Les autorités est-allemandes 
gardaient toutefois le mutisme le 
plus complet sur l'affaire, samedi 
matin. Seul signe de leur préoccu- 
pation, les forces do securité 
avaient été ren f or cées au cours de 
la nuit autour de l'ambassade. 


URSS 


LES AUTORITÉS REFUSENT 
DE LAISSBI PARTIR LE PÈRE 
DU POÈTE JOSEF BRODSKY 

Le poète d’origine soviétique Jo- 
sef Brodsfy, qui a émigré à New- 
York en 1972, essaie, ai vain depuis, 
de faire venir ses parents aux Mats- 
Unis. L^VIR, l’administration so- 
viétique qui distribue les passeports 
a les visas de sortie, a refusé douze 
fois, sous prétexte que le voyage ne 
leur paraissait pas souhaitable ou 

a selon leurs dossiers, Josef 
«y, qui est juif, aurait émigré 
enlsraËL 

Or, Josef Brodsky a choisi de 
s'installer aux Etats-Unis et est ci- 
toyen américain depuis 1977. Le 
17 mars 1983, sa mère est morte. 
Son père, qui est figé de quatre- 
vingts ans et qui est en mauvaise 
santé, a subi un nouveau refus en oc- 
tobre dernier. 

L’évêque de New-York, Mgr Paul 
Moore, qui attire notre attention sur 


drid, qui prévoit » ia réunion des fa- 
milles ». 


A travers le monde 


Colombie 

REMPLACEMENT DU 
MINISTRE DE LA DÉFENSE. 

— Le président de la République 
Colombienne, M. Belisarîo 
Bc tancer, a nommé, le jeudi 
19 janvier un nouveau ministre 
de a défense, le général Gustavo 
Matamores. Le précédent, le 
général Fernando IjiwliiMhiil, 
avait donné sa démission après 
avoir critiqué les pourparlers 
engagés par le président avec la 
guérilla. Le commandant de 
Tannée, celui de l'aviation et le 
chef de Pétal-major de l’armée, 
ont donné leur «rémtaaon jeudi 
pour les mêmes misais. - (Reu- 
ter. AP) 

États-Unis 

LE GÉNÉRAL OWNBY 
S'ÉTAIT DONNÉ LA MORT. 

- Le général Robert Ownby, qui 
avait été trouvé pendu dans sou 
bureau de la base de Fort Sam 
Houston, au Texas, n’a pas été as- 
sassiné par des «terroristes», 
mute il s est donné la mort, a af- 
firmé le jeudi 19 janvier 1e méde- 
cin légiste. Le général avait été 
retrouvé tes mains liées dans le 
dos avec une ceinture militaire, 
une note accrochée à son pull- 
over indiquant qu’il avait été 


« condamné et exécuté • pour 
* aimes commis par l’armée 
américaine contre les peuples du 
monde ». - (AFP). 

RFA 


Le général 
le plus étoilé 
de la Bundeswehr 
est-il ou non voué 
aux amours 
masculines ? 

On s'en soucierait 
assez peu 
site 

a scandale KiessHng » 
ne posait pas 
d'autres questions. 

Un ministre 
de la défense 
peut-il limoger 
l'adjoint 
au commandant 
derOTAN 
sur un tel 
soupçon ? 

Paiera-t-il le prix 
de sa légèreté ? 

Les services 
de renseignements 
de l'armée 
sont-ils 
peuplés 

d'incompétents ? 

La décision a été prise, 

vendredi 

de constituer 

une commission 

d'enquête 

parlementaire. 

La CDU n'était pas 
d'accord. 

Nouveau probiàme 
pour 

le chancelier Kohl- 


L’armée allemande 

Les « citoyens en uniforme » 


Avant même que le limogeage 
du général Kiessling n’ébranle 
l'opinion publique et les milieux 
politiques ouest-allemands, le 
ministre «le la défense, M. Man- 
fred Warner, était déjà la cible 
des critiques depuis plusieurs se- 
mâmes pour une autre «af- 
faire », de moindre envergure il 
est vrai. Avait-il oui ou non inter- 
dit aux officiera de la Bùndes- 
wehr de répondre A [Invitation 
qui leur avait été adressée par la 
très respectable et très pacifiste 
Académi e évangélique de Loc- 
cum, pour partiâper à un sémi- 
naire sur « l’avenir de la paix et 
de la sécurité » T Dans l'affirma- 
tive, fl y avait là une atteinte aux 
droits du « citoyen ai uniforme » 
qu’est le soldat de la Bundes- 
wehr, choquante pour m» large 
partie de L'opinion ouest- 
a Demande. C’est de l'inspection 
générale des armées qu’était en 
fait vernie l’interdiction : pas 
question pour les officiers d’as- 
sister à ce colloque si le profes- 
seur Alfred Mecnteraheimer, an- 
cien lieutenant de la Luftwaffc, 
spécialiste des questiois de dé- 
fense et Tune des notabilités du 
mouvement ouest-allemand pour 
la paix, était parmi tes interve- 
nants. 

Peu avant, le 17 décembre, 
M- Mcçhtersheimer, en- compa- 
gnie «Tune trentaine d’écrivains, 
dont Gflnter Grass, et de quel- 
ques dizaines de manifestants 
rassemblés devant la base mili- 
taire de Hcflbronn, estimant que 
la Bundeswehr avait failli aux rè- 
gles qne lui impose la Constitu- 
tion, avaient lancé un appel aux 
joues Allemands de l’Ouest 
pour qu’ils refusent de faire leur 
service militaire. « Avec le sta- 
tionnement de nouvelles armes 
de destruction massive sur notre 
territoire , «Usait le texte de Heü- 


StMULACRE D’ENLÈVE- 
MENT. — Le soldat américain 

Î ui affirmait avoir été enlevé le 
4 janvier par un groupe paci- 
fiste, près de la base de 
Schwfibuch-GmUnd, a avoué, 
vendredi 20 janvier, qu’il avait 
monté cette affaire de toutes 
pièces. Le soldat Liam Fôwlcr, 
qui souffre de troubles du com- 
portement, a,. semble-t-il, monté 
ce simulacre après une dispute 
avec sa femme. 

Tunisie 

REMANIEMENT MINISTÉ- 
RIEL - M“Souad Yacoubi, se- 
crétaire d’Etat & la santé publi- 
que. a. été nommée, vendredi 
20 janvier, ministre en remplace- 
ment de M. Habib Touhami Ce ‘ 
dentier sera « appelé à d’autres 
fonctions » qui n ont pas été pré- 
cisées. Ingénieur de formation, sa 
nomination à la direction de la 
santé publique, voici môns de 
quatre mao, avait été diverse- 
ment appréciée dans les milieux 
médicaux. - (Corresp)- 


M*. MANFRED WORNER : 
de la chaire au.siège éjectable 


S'il «t un ministre qui a ob- 
tenu te port e feuille auquel 8 rê- 
vait depuis toi^ours, c'est bien 
Manfred WOmer. Sans doute 
avait-il songé un moment de- 
venir pasteur, sous l'influence 
piétiste de sa mère. Mais, dès 
la. fin de ses études supé- 
rieures, il avril fait son doefo- 
rat sur le thème : «r Le station- 
nement dan troupes 
étrangères dans des pays 
omis». Son père, petit indus- 
triel du textBe, avait consenti 
quelques sacrifices, pour Kit 
permettre de fréquenter l'unt- 
verrité, d'abord i Hridelbarg, 
puis i Parte, où H s'intéres sa à 
l'histoire, à fa philosophé, é fa 
littérature et acquit une 
connaissance parfaite da te 
langue française. \ 

Il suit la carrière normale 
d'un juriste raa n'a pas tes 
moyens d'e mb ra s ser une pro- 
fession libérale. Il devient fonc- 
tionnaire au ministère de l'inté- 
rieur «te Bette-Wurtemberg, sa 
région d'origine. Mais, en 
1965 - 8 n'a que trente et un 
ans, - il est élu au Bundestag 
sous tes couleurs de la CDU où 
8 a toujours milité, en com- 
mençant par la Junga Union, 
l'org anisa tion de jeunesse des 
chrétiens-démocrates, il prend 
d'emblée te présidence d'un 
groupa de travail chargé de 
préparer des réformas institu- 
tionnelles qui ne verront jamais 
te jour, mate il sa frit uns répu- 
tation «te ré fo r mi ste avec «feu- 
tres jeunes députés chrétiens- 
démocrates. En 1968, B mène 
de nombreuses discussions 
avec des partisans da roppori- 
tion extra-pariamantrira «lui 
n'ont pourtant aucuns sympa- 
thie pour tes s noirs». Ses 
contacts faciles avec ies 
jeunes favorisent son élec ti on 
comme directeur de te fonda- 
tion Konrat^Adenauer. 

Mile heures de vol 

Parallèlement à sa carrière 
poBtiqus, a monte dam la hié- 
rarchie mSftrire sans, jamais 
avoir suivi de formation de 
basa dans ce domaine. Il de- 
vient pilote de chasse avec le 
grade de major du cadre de ré- 
serva, et a totalise plus de 
mille heures de vol sur tes 


chasseurs dont te triste me nt 
Starfighter. 

En 1972, après te défaite 
électorale de la CDU, il espère 
entrer è la coihmîssign de la 
défense pois- laquelle te dési- 
gne sa fonction de'coriarillar -- 
militaire du cancSdat malheu- 
reux i la chancellerie, M. Rai- 
ner Barrai. Il doit déchanter. 

De même, échoue-t-il à se frire 
élire vice-président du groupa 
parlementaire. Son amitié avec 
M- Barrai ne lui mira cepen- 
dant pas dans ses relations 
avec M. Helmut Kohl, te new- 
veau candidat chancelier de ta 
CDU. En 1976, il devient enfin 
président de ta commission de» 
la défense nationale et c'est 
tout naturellement que. après 
la démission de M. Schmidt, 

M. Kohl rappelle è te Har- 
dhdhe (le Pe n t a go n e ouest- 
allemand). 

Malgré une calvitie précoca, 
ce quinquagénaire a gardé une 
allure juvénfle entretenue par la 
pratique de la voile, de la boxe 
et du football. Quand H était 
encore sur tes bancs du l'appo- 
sition, sa franchise, ses for- 
mules è l'emporte-pièce en fai- 
saient un contradicteur 
recJouté du gouvernement 
L’ancien chancelier Brandt en 
partieufier, supportait mal les 
critiquas d*un adversaire 
acharné de son Ostpolrtik. La 
majorité de ses collègues 
chrétiens-démocrates, Man- 
fred WCmsr a fini par admettra 
que te dialogue avec' l'Est 
constituait l'un des piliers de te 
politique extérieure de te RFA 

Tout en acceptant la coopé- 
ration avec Mosccxi, il a été un 
avocat intransigeant du dé- 
ptetement des fusées Psrshing- 
2 et des missiles de croisière. 
Mais c’est dans une sorte de 
réhabilitation da ta Bundsfr- 
wehr qu'il voit sa mteston prin- 
cipale. il considère que sa ta- 
cha de ministre consiste è 
sensibiliser te jeûnasse au mé- 
tier des armes, qui est «run 
. service de l'honneur », et è 
rendre à l'uniforme aon pres- 
tige. Ces considérations mo- 
ntes ont sans doute pesé dans ' 
te limogeage du général Kiees- 
fing, dont 8 avait pensé, un 
manant, faire son conseil ter. 

DANIEL VERNET. 


bronn, la Bundeswehr fait désor- 
mais' partie intégrante d’une 
conception stratégique offensive, 
et la mission défensive qui hd 
est assignée par notre Constitu- 
tion. est pervertie. » Pour ces pa- 
cifistes «pii ne baissent pas Ica 
bras, même après le début d’ins- 
tallation en nfr* ni h w d es pre- 
miers Perahing-2 en RFA; ces 
armes sont des » armes agres- 
sives"». au déploiement des- 
quelles la Bundeswehr ne serait 
donc pas autorisée fl participer. 

Ptad'État dan, l'État 

Cette affaire a été quelque 
peu éclipsée par celle du général 
Kiessling, mate cflo est significa- 
tive de la rigueur avec laquelle 
une grande partie des Allemands 
de l’Ouest souhaite voir respec- 
tées les règles qui régissent leur 
înflrit utkm militaire, garantissent 
les droits des soldats (à la liberté 
de pensée, d’ ex p r es si on, d’infor- 
mation notamment) et limitent 
la mission confiée à l’armée. 

Cette armée, la phu puissante 
des forces comven t ion n ellcst de 
l'OTAN après celle "des États- 
Unis, n’est en vertu delà Loi fon- 
damentale qui tient lieu de 
Constitution en République fé- 
dérale d'Allemagne, qu'une ar- 
mée défensive et dissuasive dont 
les forces sont placées sous un 
commandement supérieur inter- 
national, celui de l’Alliance 
atlantique. H faut, pour com- 
prendre ce qu’a été, ces trais der- 
nières années, le mouvement 
pour la paix en RFA, avoir pré- 
sentes fl l’esprit les origines de la 
Bundeswehr et les rapports 
qu’entretient avec die la aociété- 
ouest-aUemandc. , 

* C’est en 1935, dix ans après 
l'effondrement du Reich, que la 
Bundeswehr est créée . Dans une 
société où la démilitarisatidn a 
été pendant dix années an moins 
'attirai pouorfc que Jh dénazifica- 
tionT rais une Républiqius fédé- 
rale fl peine relevée de ses ruines 
et pas encore remise du trauma- 
tisme, toute mesura de .réarme- 
ment se heurte fl une très rive 
hostilité. Cette société 1 rejette 

Î ilus que tout ce' «pii pourrait 
aire revivre l'État dans l’État 
qu’avait été Tannée prussienne, 
ce qui pourrait lui rappeler la 


Rriçhsvfehr oo la Wehnnacht et 
les catastrophes auxquelles elles- 
ont contribué. 

Quand, au début des an- 
nées 50, les toisions internatio- 
nales s’accroissent, quand «les 
' gu e rres mobilisent sur d’antres 
continents les troupes améri-. 
caines, françaises et britanni- 
ques, quand la grande peur en- 
gendrée par la guerre de Corée 
fait -craindre pour- l’Occident, 
naît cependant chez les alliés oc- 
cidentaux L’idée de faire partici- 
per la République fédérale à la 
défense du monde .libre. Le pro- 
jet d’une Communauté euro- 
péenne de défense incluant des 
forces allemandes, lancé en 
1930, échoue quatre ans plus 
tard devant rbostlHté du Parle- 
ment français, mate des accords 
sont conclus fin 1934, qui autori- 
sent la RFA fl se doter d'une 
force : militaire intégrée fl 
l’OTAN. Ceti face fl . une large 
réprobation populaire, qui s’ex- 
prime notamment dons le mou- 
vement « Ohne uns » (sans 
nous). 

Cette armée ne peut, par 
conséquent, être une armée 
comme les autres. Elle est en 
premier lieu purement défensive, 
et la Là-fondamentale lui inter- 
dit toute conduite et même tout 
préparatif d’une guene «Tagres- 
skm, de même qu T eüe lui défend 
de se doter d'armes atomiques, 
bactériologiques ou chimiques 
offensives. 11 y fl pas «Tétat-major 
national chargé de mj«riomi de 
commandement opérationnelles. 
Le commandement de la Bun- 
deswehr est politique, 0 appar- 
tient en temps de paix an minis- 
tère de la défense et en temps de 
guerre an chancelier, la plupart 
des imités de combat étant dans 
cette hypothèse «xmduites par les 
commandants de rOTAN. 


, Cette arm ée , d’autre part, bri- 
sant avec la tradition militariste 
allemande du aoldabeitfet, ré- 
serve à ses recrues un statut de 
citoyen fl part entière, bénéfi- 
ciant des mêmes droits que qui- 
conque. L* « Innere Führung », 
code de conduite interne, texte 
précurseur eu son temps, édicte 
les règles de la « démocratie en 
uniforme». H exige notamment 


La Bundeswehr « n’encourage pas 
les carrières des homosexuels s 


Depuis juin 1973, l’homo- 
sexualité entre adultes, majeurs 
et «xmsentants, n’est php un «i£Ut 
au regard de la Toi ouest- 
allemande. Elle n’en reste pas 
moins un tabou et constitue tou- 
jours un obscaeüe dans certaines 

carrières. 

La dépénalisation de l’homo- 
sexualité s’est traduite par un al- 


légement considérable < 
graphe 175 » du code penal qui 
se rédnit désormais fl «nietaucs li- 
gnes : « Un homme de plus de 
dix-huit ans qui a des relations 
sexuelles avec un homme de 
moins de dix-huit ans est passi- 
ble d’une amende ou d'une peine 
de prison pouvant aller jusqu'à 
cinq ans. » L’ancien « 175 » ré- 
primait, avec beaucoup plus de 
sévérité - au minimum une 
peine de prison, voire dix ans de 
réclusion dans les cas où une 
contrainte avait été exer cé e, — 
les relations homosexuelles entre 
personnes majeures. 

Cette libéralisation, votée par 
le gouvernement social- 
démocrate-libéral contre l’avis 
de la CDUCSU, semble entrée 
«ians les faits. Aucun exemple de 
fonctionnaires, de professeurs, li- 
cenciés ou sanctionnés pour 
cause d'homosexualité, n’a été 
en effet connu, ces dernières an- 
nées, «lu ministère de la justice 
fédéral 

De même qu’eQo ne constitue 
plus un délit, l'homosexualité 
n’est pas non plus, depuis 1979, 
un motif suffisant pour être 
exempt du service militaire. 
Dans la pratique toutefois, 2s 
Bundeswehr s’efforce de ne pas 
recru te r trop dTMmosespicU qui 
* pourraient causer 


à l’intérieur de la caserne » par 
«les avances pressantes & leurs 
«annaradcs. Elle s’efforce de dé- 
celer leur « capacité d'intégra- 
tion ». L’année se sent « morale- 
ment obligée ». explique-t-«jlle, 
vis-à-vis des familles des jeunes 
recrues de les protéger de ce 
«xunpcuieniGiit SGxneL 
Dés associations d’homo- 
sexuels et F Institut scientifique 
de recherches sexuelles affir- 
ment qu’il y aurait 65 000 homo- 
sexuels dans la Bundeswehr — 
qui oompte 495 000 soldats, - ce 
qui sembge fl d’autres une esti- 
mation bien trop haute. • Il ne 
sont mime pas cinq mille », af- 
firme ainsi le docteur Siebertz, 
médecin militaire. 

Faire une carrière d’officicr 
lorsqu’au est an homosexuel dont 
les pencha n ts sont connus est 
également très difficile, voire im- 
possible. Le Spiegel cote ainsi 
l’exemple d’un militaire de car- 
rière * modèle ». engagé à dix- 
huit ans, mais mis fl la retraite 
anticipée une diaiine d’années 
plus tard pour « dépression ner- 
veuse. homosexualité et psycho- 
pathie ». Cdui- aussi d’un offi- 
cier de la Luftwaffe, qui, s’étant 
vu refuser une pr om otion à «ause 

de sod fcomoseafiflfé, xfajns ob- 
tenu gain de cauac malgré un re- 
cours devant toutes les instances 
juridiques. ,î 

L’armée reconnaît qu’elle 
«rt encourage pas les carrières 
dfs homosexuels »,■ »car leurs 
sulbatimes pourraient mettre en 
cause leur autorité». Les juge- 
ments rendus par les tribunaux 
administratifs hû ont, très sou- 
vent donné raison. 
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à l’heure du scandale 

face à la crise économique et à la vague pacifiste 


que l’autorité mïEtaîre. repose 
sur tes principe de coopération 
et de respect de l'individu, et les 
futurs officier* reçoivent à cette 
fin une formation pédagogique 
et civique dans' tes universités 
militaires. Le • citoyen en 'uni-, 
forme» qu’est; le soldat ouest-, 
allemand a le droàf:' de vote et est 
éligible; il a, acquis : ultérieure- 
ment, en 1966, le droit de se syn- 
diquer. 11 a en outre les moyens 
de se défendre contre les injus- 
tices éventuelles, en ' ayant ' re- 
cours aux, services du médiateur 
des armées: Ce médiateur, 
nommé pour cinq ans par leBun- 
destag, reçoit chaque année envi- 
ron sept miSe requêtes portant 
sur toutes sortes de Eriges, qui 
vont des questions d’affectation , 
ou d’avancement aux sanctions 
injustifiées ou aux revendica- 
tions concernant la sécurité du 
travail. 

L 'organisation modèle de la 
Bundeswehr n’a pas suffi, pour- 
tant, à déchaîner les enthou- 
siasmes. Certes, ü. y a environ 


km F Aktion Sühnezdchen, une 
oigtuuratKm Gée à PEgfise évan- 
géEque^quî fut lé fer de lance du 
mouvement pour la paix en 
R-F-A: et dont Factivité princi- 
pale consisté à occuper de jeunes 
volontaires, pour la plupart ob- 
jecteurs de conscience, sur des 
chantiers ou à uni travail 
dans lespays qui ont eu à souf- 
frir particulièrement du na- 
zisme. - 


éjection de conscience 

L’une des premières mesures 
adoptées par la nouvelle coali- 
tion au pouvoir à Bonn a été ral- 
longement & vingt mois, à comp- 
ter du 1 er janvier 1984, de la 
durée de ce service civQ, qui 
était .précédemment la même 
que celle du service militaire. 
L’objectif était de décourager les 
objecteurs potentiels (on espère 
ramener leur nombre à 40 000) 
à on moment où l’arrivée des 
dusses d’âge creuses va considé- 


rablement réduire le nombre des 
appelés. Les sociaux-démocrates 
et les Verts s’opposent à cette 
nouvelle législation et vont dépo- 
ser contre elle un recours pour 
anticonstitutionaalité. - La .loi 
n’est d’ailleurs qu’à l’essai qu’à 
l’essai et serait abolie en 1985 à 
Fou considérait à ce moment 
qu’elle n’a pas fait ses preuves. 
Dans l'esprit des gouvernants, la 
durée du service civil devrait res- 
ter eu permanence supérieure 
d’un tiers à celle du service mili- 
taire dans l’hypothèse d’on allon- 
gement de ce dernier. 

SU réussit ,'i'se tirer de la tem- 

S Ète déclenchée par l'affaire 
jessling, c'est à ces problèmes 
d’effectifs et à cens de la moder- 
nisation du matériel de la Bun- 
deswehr que M. Wôrner devra 
s’atteler. Etant donné la courbe 
démographique de l’Allemagne 
fédérale, les effectifs ne pour- 
raient être maintenus à leur ni- 
veau actuel dans les années 90 
que moyennant un allongement à 
deux ans et demi de la durée du 
service militaire, ce qui est poli- 


tiquement impossible. Pour les 
maintenir à 450 000 hommes, il 
faudrait un service de 1S mots, 
qui a ses partisans et ses détrac- 
teurs au sein de la coalition au 
pouvoir. 

D’autre part, la Bundeswehr 
se ressent depuis plusieurs an- 
nées de la récession économique 
et des mesures d’austérité budgé- 
taires. .Ses plans de modernisa- 
tion, prévoyant notamment l'ac- 
quisition de nouveaux avions de 
chasse et de nouveaux tanks, ne 
pourront vraisemblablement être 
financé dans leur totalité. Cette 
crise économique, au-delà du 
problème technique, repose des 
questions de fond quant à l’orien- 
tation globale, de la défense 
ouest-allemande, et notamment 
quant à la part respective des ar- 
mements conventionnels et des 
armements nucléaires. Si le pré- 
sent n'est pas gai, l’avenir ne 
s’annonce pas rose pour M. War- 
ner. 


CLAIRE TRÉAN. 



trots candidats pour une place 
dans les •academies » (univer- 
sités militaires) de Hambourg et 
de Munich. Certes on a pu 
constater ces dernières années 
une augmentation du nombre 
des engagés volontaires, comme 
dans tous les pays qui traversent 
une période de chômage, dont tes 
jeunes ont particulièrement à 
souffrir. Mais le service militaire 
(de quinze mois) n'en est pas 
moins subi comme une corvée, et 
la proportion des objecteurs de 
conscience est extrêmement 3e- 
vée. 

L’anümüitartsme reste une 
des qualités les plus largement 
partagées par les générations 
d'après-guerre en Allemagne. U 
a parfois donné lieu à des mani- 
festations très violentes et 3 s’est 
bien évidemment nourri, ces 
trois dernières, années de la lame 
de fond pacifiste qui a parcouru 
la RFA. La Loi fondamentale 
stipule que « nul ne peut être as- 
treint au service armé contre sa 
conscience », et permet, dans des 
conditions assez libérales, à de 
nom br eux jeunes gens d'effec- 
tuer un service de remplacement 
dans l’assistance publique, les . 
services de la Croix- Rouge, tes 
hôpitaux et astres institutions ci- . 
nies. Soixante mille jeunes gens 
ont utilisé ces dispositions de la 
Constitution en 1982 (la Bun- 
deswehr compte 

495 000 hommes, dont 
220 000 appelés). A titre de 
comparaison, il y a environ 2 000 
objecteurs de conscience en 
France pour 300 000 recrues. En 
1983, le nombre des objecteurs 
de conscience aurait encore aug- 
menté et avoisinerait 70 000, se- 


Les excentricités du MAD 

’ (Service de renseignements militaires) 


Quelfes que soient les raisons 
profondes qui ont amené 
M. Wôrner à mettre à la retraite 
anticipée le général {GessMng, 
les services de renseignements 
de l’armée (MAD) ont joué un 
rôle central dans la genèse de 
l’affaire. C'est èr leur, demande, 
en effet, que fa police de Colo- 
gne a enquêté dàns les milieux 
et les bars homosexuels de la 
ville, à la recherche de témoi- 
gnages compromettants pour le 
commandant en chef adjoint des 
forces de l'OTAN en Europe, j 

S’a s'avérait quUs se sont 
trompés - ce qui ne peut être 
totalement exclu, - 3s auraient 
rendu un bien-mauvais service à 
leur ministre de tutelle. Mais, 
même s'ils avaient agi à bon es- 
cient un certain nombre de bi- 
zarreries dans F enquêta, qui ont 
été mises à jour de manière ex- 
haustive par la presse buest- 
allemande, jettent à nouveau 
une lumière trouble sur un ser- 
vice, dont les < maladresses » 
ont déjà entraîné la démission 
d'un ministre de la défense, le 
social-démocrate Georg Lehar, 
en février 1978. 

Certes, la chute de M. Leber 
a eu d'autres causes que les ac- 
tions inégales du MAD dont le 
ministre ignorait à peu près tout. 
Syndicafiste. social-démocrate 
modéré, M. lober avait été en 
butte des son arrivée en 1972 
au mmisrère de la défense, où 3 
avait remplacé M. Schmidt, i ^ 
l'hostilité de (a gauche de son 
parti, qui n'a jamais éprouvé une 
grande sympathie pour la Bun- 


deswehr. Mais les excentricités 
du MAD ont été la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase. 

En 1977, un député de l'op- 
position chrétiflni»rdéirttKrate 
accuse les services de renset? 
gnements de l'armée d'avoir il- 
légalement espionné les pilotes 
de chasse réunis dans' un 
* groupe de travail du personnel 
navigant » qui revendique une 
augmentation des indemnités de 
vol. M. Leber croit habite de 
mettre en cause te général Wal- 
ter Krupinsfd, commandent en 
chef des forces de combat de la 
Luftwaffe au moment des faits, 
qui se serait adressé à un niveau 
subalterne du MAD, avec enga- 
gement d'une discrétion totale 
tant vis-à-vis des responsables 
des services' de renseignements 
que du ministre de la défense. 
C'est un tollé. L'opposition est 
furieuse que M. Leber accable 
ainsi un officier qu'il vient de 
mettra à la retraite anticipée 
parce qu’il a autorisé la tenue 
dans une caserne de la Bundes- 
wehr d’une réunion d'anciens as 
de la Puftwaffe des années dé 
guerre, et qu'H a mis en cause te 
passé communiste de M. Her- 
bert Wahner, patriarche de ta 
soctia^démoeratie allemande. 

Des poseurs de micros 

Ironie de> l'histoire, M. Wôr- 
ner, alors porte-parole de l'op- 
position pour les affaires de dé- 
fense, n'est pas totalement 
étranger à toute cette affaire. 


car, en tant que pilote de 
chasse, il entretient de bonnes 
relations avec le * groupe de 
travail du personne/ navigante, 
il est un ami du général Kru- 
pinski et, enfin, c’est lui qui est 
intervenu pour que les as de la 
Luftwaffe obtiennent leur salle 
de réunion. 

Toujours en 1977, à peine Iss ■ 
services de protection de la 
constitution viennent-ils d'être 
convaincus d'avoir placé, sans 
autorisation judiciaire, des mi- 
cros dans la maison d'un scienti- 
fique, que le MAD est de nou- 
veau sur la sellette : on apprend, 
en effet, qu'il avait, trois ans 
plus tôt, pris l'initiative de placer 
des micros dans /'appartement 
de la propre secrétake du minis- 
tre de la défense, à l’insu de 
celui-ci. C'est certes l'époque où 
règne à Bonn, chez les secré- 
taires des ministères, une épidé- 
mie d'espionnage pour raisons 
sentimentales au profit de ia 
RDA, mais on conçoit que 
M. Leber en ait ressenti une cer- 
taine amertume. D'autant, que 
même M. Strauss est placé sur 
écoutes téléphoniques, « que 
ces agissements sont une prati- 
que courante du MAD. M. Leber 
dont l'autorité est minée en tire 
les conséquences. Malgré quel- 
ques changements de per? 
sonnes, ses successeurs ne pa- 
raissent pas avoir vraiment mis 
de l'ordre dans les services de 
renseignements de l'armée, qui 
comptent quelque deux mille 
agents. 

D.V. 


LA VISITE DE M. MAUROY AU PORTUGAL 

La faute aux Anglais ! 

De notre envoyé spécial 

Portugal, c'est que certains ont 
Hé son adhésion à celle de l'Es- 


Lisbonne. - Après avoir visité 
l'université de Corrnbra, M. Pierre 
Mauroy s'est rendu, la vendredi 

20 janvier, à Porto, où ï. a été 
l'hôte à déjeuner, en compagnie 
du premier ministre portugais, 
M. Mario Soares, de la chambre 
de commerce et de l'Association 
industrielle de la ville. Il venait de 
répondre à plusieurs questions 
posées par les commerçants et 
les industriels présents, tous fa- 
vorables à l'entrée du Portugal 
dans ia CEE, quand l'un de ses 
interlocuteurs, jouant les can- 
dides, lui demanda : « Pourquoi 
la France a-t-elle changé d'avis i 
propos de la demande d'adhé- 
sion du Portugal au Marché com- 
mun 7 » 

M. Mauroy a répondu en fai- 
sant preuve, lui aussi, d’une 
fausse naïveté : « Qui a dit cela ? 
La presse ? m M.' Soares, qui 
donnait l'impression de somno- 
ler. a saisi la balle au bond : 
« Oui. c'est la presse, la presse 
portugaise, mais aussi la presse 
internationale, et surtout la 
presse anglo-saxonne, qui a fait 
beaucoup de commentaires en ce 
sens. » 

M. Mauroy souriait, se souve- 
nant sans doute des nombreuses 
accusations portées contre la 
France, en présence de la presse, 
par M. Soares lui-même, en dif- 
férentes circonstances et notam- 
ment à la mi-octobre, lors de la 
réunion A Athènes des chefs de 
gouvernement socialistes de 
l'Europe du Sud. 

« Certains ont fait porter le 
chapeau un peu trop facilement à 
la France, dit-il. Nous n'avons ja- 
mais eu de problèmes avec le 
Portugal. La grande difficulté du 


pagne, et. bien souvent, le dis- 
cours qui s'adressait à l'Espagne 
était interprété comme destiné 
aussi au Portugal. Le ces du Por- 
tugal n’a rien de comparable 
avec le contentieux qu'il y a à 
surmonter entra la France et /'Es- 
pagne. s 

M. Mauroy a aussi mis en 

cause les Britanniques : rit est 
un peu facile de s'opposer à 
/'augmentation des ressources 
dé ta Communauté et de se dire 
favorable à l’adhésion du Portu- 
gal, tout en accusant la France 
d'être responsable de la non- 
adhésion du Portugal et de l'Es- 
pagne, alors que c'est la France 
qui se montre cohérents quand 
elle rédame une augmentation 
des ressources communautaires 
pour faciliter justement cette 
adhésion I » 

L'assistance a donc pris acte 
qu'entre Paris et Lisbonne U n'y 
avait eu, somme toute, qu'un 
malentendu. Qui donc parlait de 
malaise ? 

ALAIN ROLLAT. 


• ERRATUM. — Dans nos 
éditions datées du 21 janvier, 
nous avons écrit, à propos dn 
voyage de M. Mauroy au Portu- 
gal, que « dans les affaires de 
cœur, il suffit souvent d’un petit 
rien pour qu'une mauvaise que- 
relle se termine par une «■ am- 
bassade ». Mais U arrive encore 
plus souvent, comme le disait 
notre texte originel, avant d'être 
victime d’une coquille, qu'elle se 
termine par une ■ embras- 
sade». 


LES PROBLÈMES COMMUNAUTAIRES 

M™* Thatcher rencontrera M. Mitterrand 
. à Paris lundi 

Thatcher est attendue lundi 23 janvier à Paris pour une visite 
de travail, a-t-on indiqué vendredi soir à FElysée. Elle doit notamment 
déjeuner avec M. Mitterrand. A Londres, un porte-parole officiel a. 
précisé que le but de cette rencontre était de « discuter des problèmes 
(Fintêrêt commua, en particulier des questions communautaires, main- 
tenant que la Fiance assure la présidence de la CEE. D’autres sujets, 
comme les relations Est-Ouest, pourmeut également être évoqués », 
a-t-il ajouté. Le premier ministre britannique regagnera Londres le soir 
même. 


Cette visite-éclair de M“ That- 
cher & Paris confirme le choix fait 
par la présidence française de la 
Communauté quant au mode de 
recherche d'une solution aux pro- 
blèmes laissés en suspens par l’échec 
du conseil européen d’Athènes : 
multiplier les contacts bilatéraux 
plutôt que les réunions à Dix, où les 
mêmes blocages risquent de se 
reproduire. Le principe de cet entre- 
tien franco-britannique avait d’ail- 
leurs été arrêté lors du sommet de 
décembre dernier. 

M. Mitterrand, dix jours plus 
tard, rencontrera en tête à tête le 
chancelier Kohl à Ludwigshafco, 
puis aura, lors de son voyage officiel 
aux Pays-Bas, l’occasion de s’entre- 
tenir des questions européennes avec 
les dirigeants néerlandais. D pour- 
rait d'ailleurs, en fonction des résul- 
tats de' ces premières conversations 
communautaires, profiter de ce 
déplacement pour lancer un appel 
solennel à la relance européenne. 
Une autre occasion peut être son 
éventuelle visite au Parlement euro- 
péen, à Strasbourg, dont le principe 
semble acquis, mais pour laquelle 
aucune date précise n’est encore 
décidée. 

Avec M BH Thatcher, c'est évidem- 
ment du dossier de la contribution 
budgétaire britannique qu'il sera 
essentiellement question. Les choses 
ne semblent pas avoir beaucoup 
avancé depuis Athènes. Le premier 
ministre britannique réclame avec 
plus de résolution que jamais la 
réduction de la contribution de Lon- 
dres au budget de la Communauté, 
et l’adoption d’une solution non plus 
transitoire, comme elle l’est encore 
actuellement, mais définitive. 
Récemment, M™ Thatcher a laissé 


entendre qu’elle pourrait suspendre 
tout versement si son pays n’était 
pas remboursé, avant la fin du mois 
de mars, des 42 millions de livres 
qu’il a, selon elle, versés en trop en 
1982. 


Roumanie 

L'ÉTAT CONFISQUERA LES 
LOPINS INDIVIDUELS DES 
PAYSANS DÉFAILiANTS 

Vienne (UPI). — Le droit de 
cultiver un lopin individuel ne 
confère pas celui de s'adonner à l’oi- 
siveté. Le gouvernement roumain, 

3 ui ne sait apparemment plus où 
onner de la tete pour relever la pro- 
duction agricole du pays, menace les 
petits paysans de leur retirer leurs 
fermes 5 ils ne sont pas capables 
d’alimenter suffisamment le marché 
officieL Des quotas de production 
draconiens leur ont été fixes. 

Chaque exploitation familiale de- 
vra désormais élever au moins une 
vache, ou cinq moutons ou deux chè- 
vres, un ou deux cochons, dix poules, 
soixante à quatre-vingts poulets, 
cinq ou six autres volailles et dix à 
quinze lapins. D’autres quotas se- 
ront fixés pour les pommes de terre, 
les Légumes, les fruits, le raisin et les 
autres types de culture. 

En échange, l’Etat s’engage à 
payer » de bons prix », sans préciser 
toutefois lesquels, ainsi qu’a distri- 
buer des crédits et à contrôler la 
quantité de fourrage fournie aux 

S roducteurs privés par les fermes 
'Etat. 

Les fermes privées, qui compren- 
nent à la fois les terres appartenant 
en propre à leurs exploitants et les 
lopins cultivés par les employés des 
fermes d’Etat, représentent environ 
15 % de la surface cultivée en Rou- 
manie. Une partie de leur produc- 
tion est écoutée sur le marché noir, 
florissant ces dernières années en 


Lisez 


Wmh 

chüieo et documenb 


raison dn manque de produits sur le 
marché officier 

M. Nicolas Ceausescu, qui a an- 
noncé les nouvelles mesures, jeudi, 
au cours d’une réunion du gouverne- 
ment, Fa implicitement admis lui- 
même en dénonçant ceux qui vou- 
draient profiter de la situation. 
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ITALIE 


e chef d’Etat qui dit ce qu’il pense 


aanc&eJ comme au critiques raflées do président de 2a pas, aux y et» de 1 opûnoa 
adroite, chacun ri- République, a dfi faire prestement un prfcadent commeles au 
score olus d’accord marche arrière - tes hommes pofiti- H existe incontestable 


^ président Purtim ■■ 

porte allègrement 

ses ‘quatre-vingt-sept ■ 

printemps. 

P en profit» même 
pour multiplier les gamineries. 
Bien que son rôle consiste 
surtout à inaugurer . 
les chrysanthèmes, ' 

B en sort à tout propos - 
pour fouler les ptetesrbandes *. 
du gouvernement .. 

Las ftattens sont ravis 
d'avoir au Quirinal 
le setd chef d'Etat qui dise 
ce qu'il pense. 

De notre correspondant * 

Rome. - L’idée a été lancée et 
gajgeom que bientôt plus d’un, au 
sem du parti socialiste italien où elle 
est née, en revendiquera- la pater- 
nité. Car c’est un raa de marée. Le 
Palazzo — comme on-dit à* Rome 
pour désigner le monde politique, — 
est en émoi. A gauche, «wime au 
centre, mai» non a droite, chacun ri- 
valise pour être encore plus d’accord 
que le voisin. Même te s ent im ent po- 
pulaire a été mobilisé et les pétitions 
commencent à affluer : tes Italiens 
ont, en effet, été appelés à se pro- 
noncer. à la suite d’un appel lancé 
par la télévision, et l’on est tenu quo- 
tidiennement au courant des ré- 
ponses qui parviennent aux- élus. 
Bref, en une rare symbiose entre opi- 
nion publique et institution, l’Italie 
vit à Theurê*de la proposition, pour 
le prix Nobel de la paix, de sou pré- 
sident de la République, M. Sandre 
Pertini. 

L'affaire, évidemment, se politise 
et tes polémiques ne manquent pas. 
Non sur le fond - personne ne 
s’aventurerait à contester que 
M. Pertini * mérite le Nobel», — ' 
mais sur la « machination » que cer- 
tains voietat se profiler derrière cette - 
proposition : en statufiant le prési- 
dent, oa chercherait surtout. à le 
neutraliser, voire à s’en débarrasser. 

La rumeur court, en effet,-que, a» 
dépit de son grand foe, 2 penserait à 
un renouvellement ae son mandat,, 
qui expire en juin 1985, cè qui ne * 
plaît guère & certains, à commencer 
par tes démocrates-chrétiens^ qui. 
ces dernières années, se sont vu dé- 
pouiller des présidences de la Répu- 
blique et du conseil au profit des so- 
cialistes. Il est vrai que la 
proposition du Nobel pour M. Per- 
tini intervient précisément à quel- 
ques jours des controverses suscitées 
par son m e ssag e du 31 décembre. 


& sQbstsjiee, le président de k 
' RépubUqùcdéclarah que l’URSS et 
les 'Etatâ-Uma' ont des responsabi- 
lités comparables et qu’ils se com- 
portent selon des « logiques impé- 
rialistes» ; que les pacifistes dans ta 
tue se battent pour un idéal que lui- 
méme partage; que le gouverne- 
ment d'Israël est coupable d’avoir 
dans ses- .rangs le r e sp on sa ble des 
massacres dù-vhatüa et de Sabra et 
•que. fhu-la tâche des soldats italiens 
au Liban .rat différente de celte qui 
jeor avaitété assignée au départ 
- Un mraâge'qnî, comme le souli- 
gnait Il Marâfesto. aurait dfi faire 
accourir te président du conseil lez 
M. Pertini pour annoncer un chan- 
gement de poli tique on P ouverture 
avilie crise QooS tituli o m irite. Il n’en 
fut rien : la différence entre les deux 
hommes écrit ;ie qsotidiat -est que 
pour M.-Pertim, faire de la politi- 
que n’est pas une profession ». 

A de. rares exceptions pris, 
comme ce fut "le cas pour M. De 
Mita, secrétaire. génial de la DC, 
qui. devant te.toOé suscité par ses 
critiques raflées do président de le 


message 


reçu Tarai du pape, ont préféré faire 
comme si de ries n’étaiL Les jour- 
naux. en revanche, ne se privèrent 
pas de soulever la question, à leurs 
yeux constitutionnelle, ouverte par 
te message du président de la Répu- 
blique: pour beaucoup de commen- 
tateurs, cehu-d avait outrepassé tes 
pouvoirs qui lui sont confères par la 
Loi suprême en exprimant des posi- 
tions divergentes de celles du gou- 
vernement. 

Le message de M. Pertini peut ef- 
fectivement poser une question de 
fend d’ordre constitutionnel: dans 
un système non présidentiel, 1e chef 
de l’Etat peut-il tenir des propos qui 
vont à rencontre de la poStique me- 
née par ua gouvernement responsa- 
ble aérant te Parlement alors que 
kd-mâme ne l’est pas? Dans une 
telle perspective^ le discours de 
M. Pertini pourrait créer un précé- 
dent dangereux. Il restc'que M. Per- 
tinL moins peut-être par sa person- 
nalité qtK par tes circonstances dans 
lesquelles u a accédé à la présidence 
delà République et par la situation 
politique actuelle de l’Italie, n’est 
pas, ata yeux de ropunaa publique, 
m président commeles autres. 

B existe incontestablement un 
phénomène Pertini. Le Nonno 
(grand-père) national, avec son al- 
lure de vieux monsieur gaillard et 


A 



déb onnaire , qui aatfm e do haut de 

ses quatre-vingt-sept ans des malé- 
dictions bibliques et des vérités de 
bon sens, incarne dans l'opinion des 
valeurs (droiture, dévouement sin- 
cère à la cause publique) que ses 

concitoyens n’assodaient plus de 
longue date à leurs dirigeants. Son 


gaffes volontaires ou non Qa 
son <i*m un 'fiywini du Nie 


et du Guatemala), son franc-parler 
cl aa manière dans la veine d’un ra- 
dical socialiste français de la IV e Ré- 
publique, d’exprimer la psychologie 
de la nation et de dire ce qn’efle sou- 
haite entendre, n’ompas mit que de 
bouleverser la grisante du protocole 
et la liturgie de notaire suprême- de 
l’Etat qui revient au p rés id ent de ht' 
République. 

La gros bons sentiments 

Certes, M. Pertini ne mâche pas 
ses mots, et le mon» que -l'an puisse 
dire, c'est qu’il ne s’embarrasse pas 
toujours de nuances «fans ses sua- ' 
lyses, parfois qnelqoe peu à 
l’emporte-pièce (comme sa '«sor- 
tie » sur les éventuelles responsabi- 
lités de l’URSS dans le i « i »*î «im 
en Italie). Cela dit. oemamèbàuse 
n’est pas pour déplaire à tout le 
monde» E provoqua en tout cas une 
dure note de protestation de 
Moscou. 

Cinglant, M. Moutanelli, direc- 
teur du Giomale, écrivit un jour : 
•Nous avons toujours défendu, le 
droit du président à dire ce qu'il 
pense, à condition qu'il pense a ce 
qu’il diL» TL reste que 1e bon sens, 
un certain populisme et surtout les 
gros bons sentiments de M. Pertini 
(que l’on se souvienne de sa visite 
sur tes lieux où agonisait un jeune 
garçon tombé dans une anfractuo- 
sité) ne sont pas pour déplaire à 
cette partie de l'Italie toujours, 
prompte à y aller de sa larme. 

Cela dit, n’exprimait-il pas la voix 
populaire lorsque, arrivant sur les 
lieux du tremblement de terre en 
1981, il dénonçait la paralysie et les 
carences de l’Etat? Mais devait-il 
régler lui-même 1e conflit des aiguil- 
leurs du ciel, il y a quelques aimées, 
en convoquant toutes tes parties 
concernées au Quirinal ? 

Déjà alors, 1e monde politique 
c'avait pas caché son sga cément de- 
vant cette « ingérence ». Mais la vox 
populi avait donné raison au prési- 
dent. 

M&me tes travers de caractère du 
président, ses sautes d'humeur dont 


sont parfois victimes ses collabora- 
teurs, comme autrefois ses. esclan- . 

dres atuc réunions de sou parti (le 
PSI) à la suite desquels il fallait al- 
ler rechercher • il buon Sandro » 
parti eu claquant la porte, une ex- 
cessive simplicité de langage qui fait 
parfois craindre 'le pire a sou entou- 
rage mais oh beaucoup voient l’ex- : 
pression de sa sincérité, plaisent à 
cette partie dea Italiens, la majorité, 
à qui échappent tes détours du dis- 
cours politicien et les arcanes du Po- 
lazzo mais qui constatent souvent 
une dégradation de la vie politique 
et de Iran conditions de vie. 

Précisé m ent parce qu’il n’a ja- 
mais été un penseur â la tète d un 
courant mais qu’il a, en revanche, un 
passé de rés is t ant de la pr e mi è re 
heure (six condamnations et deux 
évasions), M. Pe rtini jouit de la po- 
pularité de l'homme entier, sans 
compromission, cohérent avec hn-- 
même, .du socialiste sans tache, an- 
cien style, étranger aux jeux du pou- 
voir. U a notamment démontre sa ' 
fermeté sur ces principes lois du 
scandale de la loge maçonnique P 2. 
Son style, comme a pu /'écrire Mo- 
ravia, relevant (T « une utilisation 
ludde des mécanismes caractériels 
qui se sont formés au cours d’une 
vie ». Avec ce style, la présidence de 
la République a-t-elle aussi changé 
dénature? 

Ceux qui parlent du « péril - 
tdsnte » cm de te « République perti - 
menne » ne sont pas loin de le pen- 
ser. Certes, personne ne peut 
soupçonner M. Pertini de vouloir, 
instaurer une République présiden- 
tielle. Il reste que. s’il ne gouverne 
pas, fl entend assumer pleinement 
son rôle de guide, de réference mo- 
rale de la nation. 

Embaumé par un prix Nobel ? . 

Il a codait en fait en 1978 à une 
fonction symbole du « molgo- 
vemo ». Il succédait à M. Leone, 
contraint de démissionner sous tes 
coups de graves scandales, et avant 
lui a M. Segni, impliqué «fans une 
obscure affairé de coup d’Etat 
avorté eu 1964. Lourd héritage! En 
• quelques mois, il avait redonné son 
prestige à sa fonction. Plus profon- 
dément, son charisme dans la popu- 
lation et te pouvoir qu’aujourtniai 
lai contestent implicitement tes 


partis pro v i e nn ent de la faiblesse et 
dre carences du fonctionnement dre 


are carences du fonctionnement dre 
autres institutions. 

Qu’il ne saitpas le plus subtil des 
politiciens, qu’il ait un style quelque 
peu dépassé, qu’il ait parfois des im- 
pulsions trop émotives : les argu- 
ments de bonne ou de mauvaise foi 


ne manquent pas à ceux qui ventent 
juger sévèrement M. PertmL D reste 
qu’il incarne pour beaucoup un cer- 
tain sens de ïEtai, de la résistance 
au fabisme, une fonction de dénon- 
ciation do errements du monde po- 
litique, que peu de ses membres peu- 
vent lui disputer. 

Comme récrivait 3 y a quelque 
temps te journaliste Enzo Bi&gi par- 
lant du président : « Il peut sembler 
un pathétique Don Quichotte, mais, 
face au réalisme dp certains députés 
et sénateurs, on ne peut que lui sou- 
haiter longue de b ce chevalier soli- 
taire de l'uléaL », 

Ce qui semble préoccuper vrai- 
ment te monde politique, c’est le 

Î roblème de la succession de 
L P e rtmL La campagne âectorale 
nmnmmra f rflmm tu rf ifrmi nuit 
l’échéance du mandat du prési- 
dent? En fait, fl existe une double 
inconnue qui incite peut-être à la 
précipitation. M. Perron estime que 
sept «ns est un mandat trop long et 
quH faudrait le réduire à sot ans. E 
pourrait donner l’exempte en démis- 
sionnant et en contraignant ainsi le 
Parlement & prendre une décision. JD 
y a surtout, pour certains, le risque 

f ue M. Pertini entende se succéder 
lui-même. Pour, la démocratie 
chrétienne. 3 n’eu est pas question. 
Récemment, M Ptecofi, le président 
de la DC. a déclaré : * En tant que 
parti de la majorité relative, la DC 
a la légitime prétention de poser sa 
candidature au Quirinal. » Le PSI 
soutiendrait, certes, la candidature 
'de M. Pertini, mais il n’est pas exclu 
qu’il voie un avantage â un com- 
promis avec la DC, en lui « don- 
nant » k Quirinal en échange du 
maintien de M. Craxi â la prési- 
dence du conseil 

Longtemps a existé une certaine 
tension entre M. Craxi et M. Pertini 
qui le choisît pourtant pour former 
te cabinet actuel et intervint même 
auprès de l'humoriste de la Stampa, 
Forattini, pour qu’il cesse dé croquer 
le président du conseil en chemise 
noire pour se moquer de son autori- 
tarisme « mussolinien ) ; un 
* Benlto-Bettino » qui a le don 
d’exaspérer M. Bettino Craxi. D’une 
manière générale, on note que 
l’AvantL journal du PSL est venu 
t ardiv ement & l’aide de M. Pertini 
lorsque commencèrent les polémi- 

Î ues autour de son message du 
1 décembre. En revanche, c est du 
PSI qu’est venue l'idée de proposer 
le pressent de la Répubùqap pour 
te prix Nobel : une façon de Pem-.., 1 
baumer prématurément, disent les 
mauvaises langues. 

PH IUP PE PONS. 


GRANDE-BRETAGNE 


L’enfant terrible de Mme Thatcher 


Un hebdomadaire britannique 
vient de a sortir » 
une nouvelle 

a affaire Mark Thatcher ». 

Le fils du premier ministre, 

play-boy fervent 

de course automobile, 

serait porté à user 

du nom de maman . . 

pour arrondir 

ses tins de mois. 

Ses frasques 

ne sa comptent plus mais, 
pour lui, ta a dame de far » 
se mue en mère poule. 

Correspondance 

Londres. - Q fut une époque 
où MM. Thatcher père et fils, 
avec la collaboration enthousiate 
des médias, rivalisaient d'imagi- 
nation pour mettre Margaret dans 
l'embarras. Avant d'adopter son 
• profil bas » de prince consort 
rêvant de retraite et de golf,. 
Denis, le père, avait la savoureuse 
habitude de se faire remarquer en 
public par ses invectives colorées 
contre les • bolchtes » 
(«cocos») des syndicats ou' les 
« gm&oer » (gauchisants) de la 

Engageant une conversation 
avec le président de British Rail 
en ignorant l’identité. de son inter- . 
locuteur, il entamait avec beau- 
coup d’innocence un de ses cou- 
plets favoris sur - les 
« incompétents qui dirigent les 
chemins de fer » * En 1981, Denis 
se surpassa. Le Times publia une 
lettré à cn-ictc du 10 Downing- 
Strect dans laquelle l’époux du 
premier ministre se joignait 
auprès d’un secrétaire d'Etat des 
lenteurs administratives affectant 
une société de construction immo- 
bilière dont il était conseiller. 
L'affaire frisait le trafic 
d'influence, mais Mme Thatcher 
en sortit indemne. 

Grâce à l’hebdomadaire domi- 
nical The Observer,, on . vient 


d'apprendre que, au printemps de 
la même année,. Mark Thatcher, 
le fils, intervint lui aussi dans des 
circonstances douteuses au nom 
d’une firme. Cementation Inter- 
national. dont il était le « conseil- 
ler ». Il se rendît à Oman pour y 
.décrocher un important contrat 
de construction au moment où sa 
mère effectuait dans la régira une 
visite au cours de laquelle elle 
suggéra au sultan d’accorder 1e 
marché à une firme britannique 
(ce qu’il fit au bénéfice de 
Cementation) . 

Le premier ministre était-il au 
courant de la démarche de son 
fxZs ? Est-il normal que celui-ci 
soit associé à une compagnie 
tirant avantage de l’influence bri- 
tannique â l'étranger ? demandait 
l’Observer dimanche dernier. 
Margaret Thatcher n’a pas 
répondu, à ces questions 
lorsqu'elle s’est expliquée à la 
télévision et aux Communes, mais 
l'affaire ne semble pas pour 
autant devoir prendre les propor- 
tions d’un scandale : M"* That- 
cher, peu encline au népotisme, 
jouit d’une réputation d’intégrité 
et la presse.certes largement pro- 
gouveznementàle, n’a pas exploité 
FafEairé. 

Passionné de cfonaoto 11 

Mark Thatcher, lai, ne bénéfi- 
cie pas de préjugés favorables et a 
- toujours été inourf heureux que le 
reste de fat famille dans ses rap- 
ports avec la messe, qui le pré- 
sente habituellement comme un 
play-boy hautain, bon & rien sanf 
a se perdre dans Je désert. 

Depuis . l’arthrée de Margaret 
Thatcher à Oowning-Street, en 

1979, U s’est trouvé au centre de 
nombreuses controverses dont la 
plus retentissante eut lieu en 

1980. A; cette -époque, Thatcher 
junior ne parvenait pas à trouver 
de sponsors disposés à financer la 
passion de sa vie : la course auto- 


mobile. Il est vrai que ses médio- 
cres résultats dans ce domaine 
n’en faisaient pas on • panneau 
publicitaire » rte p remi er ordre.) 

Mark se tourna donc vers 
l'étranger. Le public britannique 
apprit ainsi que le fils de son très 
patriote premier ministre avait 
signé un contrat de mannequin 
avec une firme de vêtements japo- 
nais, Kaneba Dans la presse et 
aux Communes, on frisa l'apo- 
plexie. Les députés travaillistes 
représentant des circonscriptions 
frappées par le déclin de l’indus- 
trie textile s’indignèrent que 1e fils 
du chef du gouvernement fit de la 
publicité pour un fabricant de 
vêtements nippons quand le tex- 
tile britannique était précisément 
asphyxié par les importations bon* 
marché en provenance d’Asie. 
Signe de la gravité de l’affaire, le 
Times y consacra on éditorial : 
« M. Mark Thatcher mine sa vie 
comme il l’entend. SL pour lui. 
cela signifie conduire des voitures 
de course aux frais des produc- 
teurs de contraceptifs anglais ou 
de vêtements japonais, cela le 
regarde (—). Cependant, il ne 
doit pas croire que r Intérêt 
manifesté par les sponsors à son 
égard soit sans rapport avec son 
lien de parenté avec le premier 
ministre. » 

Mark Thatcher ftrt abasourdi 
par la réaction du public à son 
prqjet d'association avec tes Japo- 
nais. D’autres pilotes britanniques 
n’avaknt-üs pas cherché avant lui 
un soutien financier à l’étranger ? 
Et n’avait-3 pas essayé, lui, de 
trouver un sponsor en Grande- 
Bretagne ? Dans un premier 
temps, iL tésgit avec mauvaise 
humeur aux critiques dont fl était 
l’objet, déclarant qu’il préférait 
s’expatrier plutôt que d’abandon- 
ner la course automobile. Finale* 
ment, sans doute sur les conseils 
de sa mère, fl renonça aux offres 
de Kaneba 

Mais l’affaire ne s'arrêta pas là, 
car Marie fut l’objet d'avances 


financières de la part de Mat 
Only. un magazine pornographi- 
que appartenant à Paul Raymond, 
roi de Soho, le quartier chaud de 
Londres. La p ersp ective d’un fils 
de premier ministre sontenu 
financière m ent par l'industrie du 
.sexe fut presque aussi mal accep- 
tée que la • filière japonaise ». 
Heureusement, des capitaux 
honorablement britanniques vin- 
rent an secours du pilote .désar- 
genté. 

Cet épisode ne devait pas. faire 
de Mark un personnage très popu- 
laire en Grande-Bretagne. Sa cote 
personnelle chuta encore davan- 
tage lorsqu’il déclara au magazine 
Honey que le problème des Bri- 
tanniques était la « paresse ». 
Venant d’un dandy pins connu à 
cause de son goût jpour tes voi- 
tures et les jolies fûtes que pour 
son amour au travail, ces remar- 
ques furent i peu près aussi bien 
reçues que telle considération 
inconvenante da prince Philip sur 
les chômeurs. 

Aussi le pays ne fut-il pas vrai- 
ment plonge dans la détresse lors- 
que Ira organisateurs dé la course 
Paris-Dakar annoncèrent, un sou- 
de janvier 1982, que Mark- That- 
cher avait disparu dans le Sahara 
avec sa 504, son mécanicien et sa 
copilote française . Charlotte Ver- 
ney. Néanmoins, après avoir été 
considérée comme on simple inci- 
dent de parcours, la disparition de' 
Mark fut prise au sérieux en 
Grande-Bretagne et dans le 
monde. Fïeet-Streét et la télévi- 
sion dépêchèrent une cinquan- 
taine’ de journalistes, de photogra- 
phes et de cameramen â 
Tamanrasset ; les unités locales de 
l’armée algérienne, dix avions et 
vingt véhicules tout terrain furent 
mobilisés pour participer aux 
recherches; papa s’envola pour 
l'Algérie ; Ira ambassades britan- 
niques de Paris. d’Alger et de 
Dakar furent mises sur le pied de 
guerre ; les messages de sympa- 


thie affluèrent du monde entier à 
Downing-Street où le premier 
ministre, visiblement très affec- 
tée, s’efforçait de remplir ses obli- 
gations normalement La veille de 
la réapparition de Mark, 
Mme Thatcher, toujours sans 
nouvelles de son fils, craqua sous 
les questions des journalistes et ne 
pat retenir ses larmes. Le mythe 
. en prenait un coup, la-« dame de 
fer», n'était pas k mère de fer. 
La même femme, qui était restée 
inflexible face à la mort de 
dix grévistes de la faim irlandais, 
a|parais8&it tout à coup vui- 

Un risque poftique? 

Lorsque, plus tard. Mark That- 
cher fut informé du retentisse- 
ment qu’avait eu sa disparition, il 
fut stupéfait et s’excusa d'avoir 
été la cause de tant d'ennuis. Ce 
qui ne l’empêchera pas, dix mois 
pins tard. crêtre porté manquant 
dans on désert mexicain, au cours 
d’on autre rallye « Sur circuit, le 
palmarès du pilote Thatcher n est 
guère _pius brûlant’ En 1979, il 
puJvénsa sa Ford Escort sur la 
piste de Mollary-Park. Deux .ans 
pliislard, il entra en collision avec 
un autre concurrent — très 
mécontent — sur le circuit de 
Hockenhetm.en Allemagne fédé- 
rale. Quant à ses deux tentatives 
aux Vingt-Quatre Heures du 
Mans, elles se terminèrent toutes 
deux par des ' accidents (dans le 
deuxième .cas, sou copilote était; 
au volant). 

Contrairement à, ce que pour- 
rait faire penser le tapage autour 
des. activités sportives de Marie 
Thatcher, la course automobile ■ 
n’est pour lui qu’un hobby. Mal- 
heureusement, côté métier, le fils 
du premier ministre rat tellement 
discret que Ton ignore pratique- 
ment tout de sa société oe conseil 
en gestion basée dans 1e Surrey. 
Pour des raisons professionnelles - 
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et sporti ves, Marlc Thatcher a ten- 
dance â vqyager énormément — 
en compagnie d’un ou de deux 
gardes au corps (une protection 
que sa soeur jumelle Quot a tou- 
jours refusée). 

Certains collaborateurs 'de 
Mme Thatcher pensent que 
Mark, en raison de scs déplace- 
ments fréquents et de ses initia- 
tives commerciales, court un ris- 

3 ue personnel (il aurait été l'objet 
e me n aces de mort de la part de 


de m e n aces de mort de la part de 
1TRA) et fait courir un risque 
politique à-SB mère. Ils souhaitent 
que l’enfant terrible de la famillè 
Thatcher sc stabilise un peu. 
Selon sa biographe, Mme That- 
cher est- « consciente du pro- 
blème» niais elle- n'accepte pas 
que l'on critique son fils. Cette 
championne des valeurs victo- 
riennes ferme aussi les yeux sur la 
tumultueuse vie sentimentale, sui- 
vie de tirÿs près par la presse popu- 
laire, de celui qui est parfois qua- 
li fié de • meilleur parti de 
Grande-Bretagne » depuis le 
mariage du prince Charles. 

JEAN-MARIE MACABRAY. 














Etranger 


ISRAËL 


L’art de vivre 


avec P « hyperinflation » 


Les tsraéliensontfxria 
Th abitude de vivre , . 

avec une inflation i deux, 
puis à trois cfîiftrés. * 
Mais r s hyperinflation » 
actuelle exige plus que de . 
la débrouiflardisa. R faut . 
du génie pourjorighr - - 
avec ses dettes, : 
son compte-chèques ;, . _ . 
ses revenus et ses achats . 
à tempérament quand ‘ 
tes prix font trois fda . 

la culbute on xm &rL 

Or ce sot te crt cetteatmée. 
Dé notracorrèspondant. 


ment les droits de douane à 
l’importa lion. Les Israéliens se 
ruèrent sur la « vidéo » et décon- 
vrirent les charmes de la BMW, 
pendant que Finflatkm précipitait 
sa course, sournoise et indolore. 
Car Je corps social était sous anes- 
thésie. On avait renoncé à conj- 
... battre; le' mal. S suffisait.de le ren- 
•- dre insensible. De longue «fote, 
Israël avait trouvé le. remède en 
inventant une échelle mobile uni- 
verselle qu’on appelle ici « prime 
de vie, chère ». Chaque trimestre, 
salaires, épargne et pensions rat- 
trapaient; tant bien que mai, la 
hausse des prix qui poursuivaient 
leur, sarabande. 


Jérusalem. —, Oncle Schulting 
est un petit bpshommei-à, 
Phumour ravageur;". Ce person- 
nage de bande dêssinéç effectue 
un retour en force- . en dernière . 
page du JérusalemPosL . Signe 
des temps, un seul thème inspire 
sa verve caustique : PVhyperm- 
flation ». Pour boucler les' fins de 
mois, notre ami lésine, sur tout : il 
« fume » ses mégots sans les allu- 
mer, possède un téléviseur qui se 
remonte A. clé et utilise la seule 
monnaie stable d’Israèl ; les bou- 
tons de culotte. 

Hyperinflation ? Pour une fois 
le superlatif a un sens : on a frôlé 
les 200 % pour f9S3 et les meil- 
leurs experts prédisent 300 % 
pour 1984. Au pays de la Bible, 
où Ton à la passion des prophéties, 
une vingtaine de professeurs fort 
distingués viennent d’annoncer 
l’approche d’un * holocauste éco- 
nomique ». Rien de moins. Israël 
aurait-il soudain peur de l’infla- 


Aujourd’hui, les Israéliens sont 
dégrisés. Les chocs de l'automne 
ont brisé le miroir aux alouettes. 
Dévaluation du shekel, réduction 
des subventions alimentaires, 
« dollarisation » manquée de 
l’économie. Instauration du 
contrôle des changes — le pouvoir 
d 'achat moyen a chuté de 30 %_ 
-L'inflation allant trop vite, la 
sacro-sainte prime n’est plus une 
panacée. L’attendre tout un tri- 
mestre, c’est bien long. Les syndi- 
cats en sont à réclamer la publica- 
tion tous lés -quinze jours de 
Findice du coût de la vie. Depuis 
l’effondrement des valeurs à la 
Bourse de Tel-Aviv, le « casino 
national» n’amuse plus que les 
gagne-petit. 

Pour un Français, avoir son 
compte dans le «rouge» relève 
d’une négligence passagère, au 
pire, d'une mauvaise habitude. En 
Israël, Je découvert bancaire est 
iim institution natio nale, un mode 


Le premier janvier, elles ont 
donc boolevensé les règles du jeu : 
les agios seront désormais perçus 
mensuellement et pourront repré- 
senter jusqu'à 25 % du découvert. 
Bien plus, cette mesure a un effet 
rétroactif à partir d’octobre. 

« Pourra-t-on survivre sans 
découvert ? demande gravement 
un éditorialiste. Les problèmes se 
posaient en fin de mois. Mainte- 
nant. Us surgiront ciu début. » 

Autre usage en péril : le crédit. 
L’Israélien moyen paie rarement 
comptant. S’il y consent, il a droit 
aussitôt à un solide rabais. Tous 
les gros achats se règlent à tempé- 
rament. Entre un commerçant et 
son client, le marchandage porte 
moins sur le prix de vente que sur 
les conditions de paiement. Le 
petit épicier de quartier « fidéli- 
sait» sa clientèle en lui faisant 
crédit Pareille largesse n’est plus 
de mise.. « Si je continuais! dit 
l’un d’eux, avec une telle infla- 
tion. j’y perdrais chaque mois les 
trois quarts de mes bénéfices. * 

Les rois 

de la carte de crédit 

-Les Israéliens - utilisent leurs 
cartes de crédit avec une grande 
virtuosité. Pour une ménagère, 
l’idéal consiste à faire le maxi- 
mum d’achats dès que son compte 
vient d’étre débité; ainsi peut- 
elle, jusqu'à la prochaine 
échéance. « économiser » au 
mieux l'inflation. Mais là aussi les 
banques ont réduit la marge de 
manœuvre du public en introdui- 
sant une facturation bimensuelle. 
« En se débrouillant bien, expli-, 
que un professeur, oit peut tout de 
mime encore gagner dix-huit à 
vingt jours de crédit Ce n'est pas 
rien ! ». Les Israéliens sont 
devenus experts en gestion- fami- 
liale. 


Beaucoup avaient l'habitude, 
dès leur salaire viré, de se précipi- 
ter au guichet de leur banque 
pour acheter des devises étran- 
gères — en vente libre - et qui se 
réévaluaient sans cesse par rap- 
port au shekel. Le contrôle . des 
changes a mis fin à ce petit jeu. 
Reste les comptes indexés sur le 
dollar. 

Tout le monde court après 
l’inflation. La planche à billets 
fonctionne à plein. La plus grosse 
coupure — mille shekels, couleur 
vert bouteille - est apparue il y a 
seulement quelques semaines, 
mais semble déjà bien dépréciée 
(tout juste 7 S F, et bientôt 
moins). Rien à voir avec l’auguste 
« billet vert • ! La menue mon- 
naie, elle, disparaît de la circula- 
tion. Les étiquettes ont tant valsé 
qu'elles deviennent inutiles. Dans 
de nombreux supermarchés, on ne 
prend plus la peine d’afficher les 
prix. Ils sont périodiquement mis 
à jour et en mémoire dans les 
caisses enregistreuses. 

Pour prendre de vitesse l’infla- 
tion, il ne faut pas trop miser sur 


son employeur, qui, lui aussi veille 
au grain. » Il y a deux ans, 
raconte un ami, j'ai pu acheter 
ma voiture neuve grâce à l’aide 
de mon patron. Il a contracté une 
police d'assurances et obtenu en 
échange, à mon profit, un prêt 
très avantageux. Ce ne serait plus 
possible aujourd'hui. » Plusieurs 
milliers de voitures japonaises en 
mal d’acheteurs prennent la pous- 
sière dans le port d’Eiiath. Du 
côté des petites annonces, la 
rubrique « automobiles à vendre » 
ne désemplit pas. 

Le travail au noir 

Heureusement, il y a le «tra- 
vail au noir». Selon les experts, 
25 à 30 % de l’économie nationale 
est «parallèle». Des fonction- 
naires s’adonnent au bricolage à 
leurs moments perdus, les ensei- 
gnants sont chauffeurs de taxi à 
mi-temps et les travailleurs de 
coopératives agricoles écoulent 
leurs marchandises en faisant du 
porte-à-porte dans les grandes 
villes. Nombre de transactions se 


tion après avoir si longtemps vécu . de vie. On avait coutume ici de 
avec dUe, et parfois bien vécu ? . dépenser son, salaire avant de 

Dès 1979, Israël avait, franchi l’avoir perçu, quitte à payer' cha- 
la barre symbolique des 100%. que trimestre de modestes agios. 
C'était l'époque du crédit facile. Ce décalage avantageux permet- 
de l’insouciance. Bientôt, le bon tait à chacun de se tirer d’affaire. 
M. Aridor, devenu ministre des Mais les banques assurent n'y 
finances, allégeait spectaculaire- plus trouver leur dû. 
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font sous la table, sans facture ni 
reçu. 

Les militaires de carrière, sou- 
vent mal lotis, joignent difficile- 
ment les deux bouts. On les aurait 
encouragés récemment à prendre 
un petit job supplémentaire en 
dehors des heures de service. La 
nouvelle a suscité quelque émo- 
tion. « Les officiers ne sont-ils 
pas censés être disponibles jour et 
nuit ? », demande naïvement un 
journal. De toute manière, quand 
on sert au Liban, il est difficile de 
faire des extras. 

Les nostalgiques de «l’esprit 
pionnier • voient dans la crise 
l'occasion d'un sursaut, une 
chance inespérée d'un retour aux 
valeurs originelles du sionisme 
historique : • travail, frugalité, 
entraide ». 

Le public, lui, conserve au 
moins un point de repère : le dol- 
lar. Plus que partout ailleurs, la 
devise américaine fait la loi. En 
Israël on calcule, on commerce, 
on pense en dollars. M. Aridor dut 
démissionner en octobre après 
avoir prétendu — 5 scandale ! — 
« dollariser l'économie ». Sans 
doute, susurrent les mauvaises 
langues, était-il le seul à ignorer 
que c'était déjà fait. 

La crise profite modestement à 
quelques-uns : les marchands de 
livres d'occasion et les vendeurs 
de billets de loterie n’ont jamais 
autant fait florès. D'ailleurs tout 
le monde ne s’est pas encore mis à 
l’heure de l'austérité. Il y a quel- 
ques semaines, M. Avraham Sha- 
pira, dirigeant du parti religieux 
Agoudat Israël, mariait sa fille 
RacheL II offrit une sympathique 
réception dans un grand hôtel de 
Tel-Aviv à trois mille invités dont 
quelques centaines venus spécia- 
lement de New-York. Le banquet 
qui suivit aurait coûté 
250 000 dollars. La soirée - 
merci pour eux! - fut des plus 
réussies. 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


JAPON 

Quelques couacs dans le concert des 


Telles que las aiment 
las Japonais, 

les Japonaises ont une via 
bien ordonnée 
d’épousas dévouées 
d'un mari occupé ailleurs, 
et de mères couveuses 
de futurs cadres 
supérieurs. Mais dans cette 
ancestrale ritournelle 
on commence à entendre 
quelques couacs... -, • 

De notre envoyée spéciale 

. Tokyo. - Ce qu’il y a de plus 
beau ici, c’est le métro ! Certes, ce 
n’est pas difficile, .la ville est si 
laide ! Pour tout avouer, je ne l'ai 
pas beaucoup regardée. Je passais 
le plus clair de mon temps sous 
teire à tourner comme une toupie 
à la recherche de correspondances 
et de sorties très bien indiquées, 
dans des couloirs, le lon g de s 
quais d’une ■ étonnante propreté, 
tous bordés d’un ruban jaune guO- 
locbé, sorte de braille destiné à 
être lu du pied par les aveugles. 

Non. voyant, mal entendant, 
c’est bien ce qu’on a l'impression 
d'être dès qu’on franchit la porte 
de son hôtel. Ne pariant pas un 
mot de japonais, je fourrais sous 
le nez des passants un bout de 
papier où figurait, dans l'écriture 
locale, ma destination^ II se trou- 
vait toujours quelqu’un pour me 
l'indiquer du geste ou me faire un 
petit bout de conduite. 

C’est ainsi que j’ai fait la 
connaissance de Hiroko, qui parle 
très bien l'anglais. Exceptionnelle- 
ment jolie — ici les femmes ne 
sont pas des prix de beauté, les 
hommes non plus d'ailleurs, — elle 
vient de faire un de ces mariages 
arrangés qui sont encore régis par 
la loi du groupe et la vie de 
l’entreprise. •Mon futur cher- 
chait une jeune fille dotée d'un 
frère Condition sine qua non.» 
Pourquoi ? « Force que lui-même 
n’en a pas. » Et alors ? • Ses^ 
parents lui seront donc un jour à 
charge. Il ne voulait pas être 
obligé de s'occuper, par-dessus le 


marché, de ceux de sa femme. » 
Le Japon ignore pratiquement la 
sécurité sociale et les points de 
retraite. Tout juste si certaines 
sociétés distribuent des gratifica- 
tions et des bonus à l'occasion 
d’une naissance, d’un m a ri a g e ou 
d’un décès. 

Yeillir ici, c’est souvent 
l’angoisse. A deux, encore, ça va. 
On peut espérer finir ses jours 
chez soi. Mais, pour peu qu’ou se 
retrouve seul, c'est aux enfants et 
plus précisément au fils aîné 
qu’appartient — ainsi le veut la 
tradition — le soin de veiller au 
grain. Bref, on se serre un peu. 
alors qu'on est déjà à l'étroit, à 
cinq, d ans un deux-pièces-cuisine, 
pour faire une petite place à 
grand-père. Ainsi dépoté, trans- 
planté, coupé de ses attaches, de 
ses copains, de ses habitudes, mal- 
gré tout le respect dont il est 
entouré, le pauvre homme 
s’ennuie et décline. Il a vite fait 
de lâcher la rampe. 


imsi 


« Le taux de suicide le plus 
élevé, c’est là que vous le trouve- 
rez », me dit M“* Adachi, conseil- 
lère familiale à la voix apaisante, 
l’une de celles qui répondent 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre aux SOS de parents et 
d’enfants en détresse. 

Ici, les femmes ont théorique- 
ment tout les droits. Les Améri- 
cains les leur ont accordés pen- 
dant l'occupation au lendemain 
de la dernière -guerre. Elles d’en 
profitent pas. Ou peu. Dans les 
milieux où le second salaire n’est 
pas absolument nécessaire, passé 
les fatidiques vingt-cinq ans, âge 
limite du mariage, on en rencon- 
tre peu dans les différents sec- 
teurs de l'activité. Toutes bran- 
ches confondues, on compte à 
peine 0.3 %'de femmes parmi les 
cadres. Elles sont également très 
mal représentées, au Parlement, 
me dit M ,le Tatako Doi, vice- 
présidente du Parti socialiste, 
belle créature élancée, en faux 


Chanel. Elle est célibataire — la 
vie politique pour une femme 
n’étant guère compatible avec le 
mariage - et avoue ne pas aimer 
se retrouver seule à la maison le 
soir. 

Pourquoi ne sort-elle pas avec 
ses collègues, dans ce pays où le 
dîner d’affaires tient le rôle du 
déjeuner chez nous, faisant 
affluer chaque soir dans les 
innombrables restaurants et bars 
pratiquement toute la population 
masculine ? Elle hésite et puis se 
dit - trop fatiguée • pour faire 
bombance avec ces messieurs. La 
vérité, c’est qu’elle se sentirait 
mal à l’aise parmi eux. Il est raris- 
sime, de voir une femme attablée, 
passé les heures de bureau ou 
d’atelier, devant un pichet de 
saké. • 

Le soir, les femmes rentrent à 
la maison, où elles seront bien vite 
confinées par un mari - le plus 
souvent absent — et des enfants, 
en moyenne deux, extrêmement 
présents en revanche. Des 
enfants, ma petite amiè de ren- 
contre n'en veut pas. Pas tout de 
suite. Elle a trouvé un job dans 
une firme européenne. Elle s’y 
plaît. Elle voudrait attendre un 
peu avant de pouponner. Seule- 
ment, voilà, le boss de son mari, 
employé — et logé - par une 
grosse boîte d’électronique, ne 
l’entend pas de cette oreille. Sou- 
cieux de l'avenir du couple, • il le 
talonne, il te harcèle, il exige cha- 
que jour un bébé dans neuf 
mois ! * 

Comme je m'étonne, elle me 
reprend gentiment. Ne m’a-t-clle 
pas expliqué qu’au Japon c’est 
aux enfants et plus précisément 
au fils aîné... Si elle ne met pas. 
sans plus tarder, en chantier leur 
futur « caisse de retraite », ils ris- 
quent de finir tous les deux à 
soixante ans sur le pavé. Avec 
leurs yeux pour pleurer. 

Les enfants, c’est un investisse- 
ment. D’où le soin maniaque 
qu'on prend de leurs études. Tout 
petits déjà, on les inscrit — quand 
on a lés moyens — dans des jar- 
dins d'enfants privés où on les pré- 
parera à franchir une à une les 



dames 


difficiles étapes d’un système sco- 
laire calqué sur le modèle améri- 
cain, du primaire jusqu'aux uni- 
versités. Parmi ces dernières, la 
plus prestigieuse, celle de Tokyo, 
autorise, dès qu'on en a franchi 
les lourdes portes, tous les espoirs. 

L'usine à bac 

Je suis allée faire un tour au 
Yoyogi Seminar, la plus grande 
boîte à bac du pays. Une énorme 
usine, qui prépare à prix d’or 
petits et grands - ils sont cent 
soixante-dix raille - à franchir les 
différentes étapes de la vie sco- 
laire. 'J’ai vu des troupeaux de 
bêtes à concours faire d’intermi- 
nables queues, sous la pluie, 
devant l’immeuble, pour trouver 
de la place dans les salles de 
cours. 

» Plus le niveau des études 
s'élève, moins vous trouverez de 
filles. Elles sont relativement peu 
nombreuses à essayer d'entrer à 
l' université • m'explique le direc- 
teur entouré de ses sous- 
directeurs en blouse grise tous 
réunis — c’est la coutume ici — 
pour éclairer ensemble ma lan- 
terne. Les grandes sociétés répu- 
gnent à engager d'autres collabo- 
ratrices que des hôtesses, des 
secrétaires ou des femmes de 
ménage. • Pourquoi miser sur 
une diplômée de vingt-deux ans 
qu'il va falloir former, dresser, 
préparer à tenir bien sa place 
dans une entreprise dont on sait 
qu’elle la quittera pour se marier 
deux ou trois ans après ? • 

Et si elle promet de consacrer 
sa vie à la compagnie ? • Ah ! si 
elle envisage de sortir des che- 
mins battus, c'est le signe d'un 
caractère entier et ça. pas ques - 
ri on ! y ou s savez, le travail 
d'équipe exige une souplesse, une 
flexibilité de chaque instant. - 

La forte tête ira donc rejoindre 
bon gré mal gré les brebis de 
moins en moins bêlantes, il faut 
bien le dire, de moins en moins 
soumises, qui ont épousé un 
» sarariman » (salary mon) de 
deux ou trois ans leur aîné. Son 


salaire, il le versera intégralement 
à son épouse, à charge pour elle 
de payer toutes les dépenses du 
ménage et de lui donner de quoi 
mener, de 7 heures du matin à 
minuit, du lundi au samedi, sa 
vie... hors du foyer. 

Elle le verra très peu et se 
consacrera entièrement, à grand 
renfort d’appareils électro- 
ménagers, à son intérieur. Et à la 
tâche, rendue de plus en plus 
ingrate et difficile par le niveau 
des études, de surveiller les 
devoirs des gamins. Elle y mettra 
tant d’énergie et tant d'âpreté 
qu’on la surnommera la • mère 
dragon ». » Certaines en arrive- 
ront, me raconte M"* Adachi. à 
coucher avec leur fils pour lui 
éviter de perdre son temps à cou- 
rir les filles au Heu de potasser 
ses cours. L'inceste père-fille est 
rarissime au Japon. L'inverse est 
relativement fréquent. Je reçois 
un ou deux appels par semaine 
pour me demander conseil : est-ce 
que je peux rompre avec maman 
sans la vexer ? Est-ce que je peux 
détendre mon garçon sans le trau- 
matiser ? » 

Obligatoires jusqu'à seize ans, 
les études sont cependant poursui- 
vies plus longtemps par 85 % des 
adolescents'. Résultats ; les inci- 
dents, les chahuts, et même les 
violences à l'encontre des maîtres 
se multiplient. Surtout, il faut 
bien le dire, dans l’enseignement 
public. 

Encore lente à se faire sentir 
dans un pays où le divorce — c’est 
mauvais pour les études des 
enfants — est ressenti comme une 
honte, l’influence de J'Occidenr 
inspire cependant un mouvement 
féministe assez modeste, à l’image 
d'une civilisation entièrement fon- 
dée sur le consensus. Trois de ses 
responsables ra’om perlé des aspi- 
rations de la Japonaise moderne : 
un mari, des enfants, un travail 
intéressant avant, après ou même 
pendant les dix ans que requiert 
l'éducation des enfants, un bon 
salaire si possible. Même au 
Japon, vu de Paris, ce n’est vrai- 
ment pas le bout du monde ! 

CLAUDE SARRAUTE. 
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Quatre Arméniens devant leurs juges 


(Suite de la première page.) 

. Ih entassèrent contre les portes 
ora meubles et des objets divers, 
wdÇpoaèrent derrière rentrée prin- 
çipale des charges explosives 
relié es à un ni âectrique dont les 

extrémités dénudées pouvaient 
•: être mises en contact avec une 
pile que devait tenir Stslian et 
Djulfayau. Car telle était bien la 
menace : tout sauterait si les 
revendications n’étaient pas 
acceptées. Il restait à négocier. EL 
ÿ fallut la journée et une partie de 
la nuit, après qu’un gardien de la 
paix eut tenté de p én ét rer dans les 
locaux par une terrasse, ce qui 
- entraîna, un antre échange de 
, coups de feu. 

Rerendicatiûiis 

Que voulait le commando ? H 
le fit savoir, dès Î2 h 30, en répon- 
dant à un premier appel du com- 
missaire Marcel tJeclerc, alors 
chef de la brigade criminelle: Q 
demandait la libération immé- 
diate, par les autorités turques, de 
deux hommes nommément, dési- 
gnés, le père Manuel Yergatian et 
le pasteur Hrant Guzelian ainsi 

3 ne pelle dis « tous les Arméniens 
étenus en Turquie pour des 
motifs politiques ». Il voulait 
encore « la liberté d’expression et 
de développement des traditions, 
droits nationaux, culturels et 


religieux arméniens, le contrôle 
et la surveillance par les orgatd- 
sations internationales des monu- 
ments culturels arméniens •. fi 
ajoutai à cela reagence de la 
libération de cinq nplïtairtn turcs 
et de cinq militants kurdes. 

Informées, les autorités turques 
répondaient qu’il ne saurait être 
question de <%der à des menaces 
et laissaient à la' France le soin 
d’agir. H s’agissait dès kns de 
jouer co mm e à l’ordinaire, c’est- 
à-dire de maintenir à tout prix le 
contact Le commando avait hd- 
même ses propr es soucis.. Deux 
des membres étaient blessés. 

Passés le tumulte et la confu- 
sion des premières mi™*»*, fl 
mesurait la précarité de sa situa- 
tion. U réclamait un médecin 
qu’on lui refusait car an craignait 
qu’il ne devienne un -nouvel otage. 

Il fallut en revanche, encore de 
longues boucs avant qu’on musse 
obtenir Févacoatiou des blessés, 
aussi bien turcs qu’arméniens, 
ainsi que celle du garde mort 
Finalement, à deux heures du 
matin, les deux membres du com- 
mando qui demeuraient — Kevork 
Guzelian et Aram Basmadjian, — 
consentaient à renoncer et sor- 
taient avec cinquante-quatre 
otages qu’il gardaient encore. 

Voilà les données succinctes de 
Faffaire dont la Cour d’assises 
analysera à loisir les détails. Mais 


ü est bien évident que le procès 
est promis à une tout antre dimen- 
sion. H n’est en effet pas compara- 
ble aux quelques-uns qui Font pré- 
cédé en France et qui mirait en 
cause d’autres accusés 'arméniens, 
que ce soit en janvier .1982 Max 
ifiimij tan, qui fut condamné par 
les assises des Boache&dn-Rhâue 
à deux ans de prison pour partici- 
pation à une tentative de meurtre 
à Berne contre k chauffeur de 
l'ambassadeur de Turquie en 
Suisse, ou Abraham Thomassian 
tra d ui t en correctionnelle & Paris 
pour répondre d'une opération 
contre le siège de la Turlash Air- 
Hue, av enue de l'Opéra. 

Pour la première fois, - les 
A rménien* en causent sont plus 
des membres de la cnmimnuniff 
arménienne française. On se 
trouve en présence de jeunes gens 
nés à Beyrouth, qui ont grandi là- 
bas dans le climat d’une guerre, 
imprégnés de cet e n v ir o nn ement 
de violence, qui se saut frottés 
aussi au combat palestinien, à ses 
méthodes, à ses concepti ons . Ils 
appartiennent ouvertement à 
f yt tp AS AI. A doit k radicalisme 
fut rejeté, dès qu’il s’exprima, par 
les comités de défense de la cause 
arménienne (CDCA) comme par 
k vieux parti Daschnak, dont k 
combat est très différent de celui 
des Justiciers du génocide. 

Il est d’ailleurs significatif que 
dans ks revendications exprimées 


par les auteurs de la prise d’otages 
du consulat, n'apparaissent pas 
précisément l’exigence de la 
reconnaissance de ee génocide. 
Sans doute s’y inscrit-elle en füt- 
grane,- et Fan peut soutenir qu’en 
récta m an t « la liberté des droits 
culturels et nationaux ». les 
membres du commando signi- 
fiaient que cette liberté avait été 
anéantie par les massacres de 
1915. Mais 3 est tout aussi vrai 
que dans k peu qu’ils ont consenti 
à livrer des raisons de leur enga- 
gement, ks quatre inculpés ont 
surtout mis racceut sur k côté 
« révolutionnaire * de 16 ux 
entrepr ise. 


Les « bourgeois 1 
dehdnspora 

Si tous ont dît qu’ils s’étaient 
intéressés dès leur plus jeune âge 
à l’histoire de F Arménie et aux 
raisons pour lesquelles ils 
n'avaient plus de patrie, l’un 
d’eux a tout de même bien précisé 
qu’a n’avait pas agi parce que ses 
grands-parents avaient été tués 
par les Turcs. On remarque aussi 
qu’ils dfttinenf volontiers en exem- 
ple la situation des Arméniens 
dans la République arménienne 
d'URSS Où, disent-ils, « la liberté 
de cultwrè et de territoire est nor- 
male ». Mais, c’est de façon' 
péremptoire que Fun d’eux. Vas- 


ken Sultan, k chef de Featreprise, 
a pu dire des Arméniens qui 
minait une vie normale dans ks 
divers pays de leur diaspora r 1 * Ce 
sont des bourgeois». 

. Le vocabulaire est dîme assuré- 
ment {dns politisé que ne rétût 
celui d’autres militants. Les 
déclarations générales qui seront 
livrées à l’audience permettront 
sans doute de mieux s’y retrouvtr, 
smon de mieux ks situa 1 , fi reste 
que oette affaire va' relancer, dans 
une actualité déjà chargée, celle 
du terrorisme arménien. Durant 
k temps de ce procès, qui ne 
s'achèvera pas avant k 31 janvier 
et que présidera M. Guy Floch, 
l'occasion sera damée d’un débat 
à dominan te politiq ue 

• Du côté de la défense, on est 
prêt à le soutenir. Ceux qui en ont 
la charge et qiii.se situent sur 
l’échiquter, de la droite à la gau- 
che, puisqu’on y trouve réunis 
M“* Patrick Devedjian, 
aujourd’hui maire RPR d’Antony, 
Emflc Aslaman, homme de ten- 
dance modérée, et Henri Leclerc, 
homme de gauche s’il en fut, 
mesurent *n«n k.danger d’avoir à 
aborder aujourd'hui f examen de 
faits qui remontent à 1981 et à les 
expliquer six mob après cette 
autre et bien plus grave action de- 
l’ASALA que fut k dépôt, à 
l’aéroport d'Orly, k 15 juillet 
1983, d’une bombe qui tua cette ' 
foi* aveuglément. 


Ce coup extrême est dans 
toutes Ira mémoires, y compris, 
bien sûr, celle des Jurés qui seront 
appelés & siéger. Faudra-t-il pour 
eu atténuer ks effets, «mon les 
annihiler < „ aller jusqu’à deman- 
der aux accusés d’aujourd’hui ce 
qu’ils en pensent et ce qu’ils pen- 
sait aussi de la sensu» qui en 
résulta au son même de cette 
ASALA dont ils se çréreutent eo 
combattants mcandhionneb ? - 
Pour le gouvernement aurai, là 
situation n'est pas simple. Au-delà 
des clivages et de ees scissions, il 
y aura toujours suffisamment de 
militants de la cause arménienne 
pour manifester leur soutien aux 
accusés. Dans, cette perspective, 
ks mesures de sé c uri té ont déjà 
été pr i s e s et «omettent d’être 
considérables. Le 25 septembre 
1981, k gouvernement condam- 
nait l’attaque du consulat, 
« atteinte inadmissible aux droits 
élémentaires de la personne 
humaine ». -Est-ce dans la pers- 
pective de ce procès qne M. Fran- 
çois Mitterrand s’adressait, le 
7 janvier à Vienne, à la commu- 
nauté arménienne de cette ville, 
pour y tenir des pr o pos que les 
Arméniens de France ont appré- 
ciés ma»* qui, s’ils exprimaient 
une vive sympathie pour un peu- 
ple qui connut k génocide, sem- 
blaient vouloir aussi séparer le 
bon grain de Fivrak? • > 

JjtM. THÉOLLEYRE. 


Visages du bonheur et du malheur d’un peuple 


Moins d’un quart de siècle 
après les massacres de 1915-1916, 
Hitler, à propos de son lève d'éli- 
mination des juifs européens. Lan- 
çait : « Qui parle encore de 
l'extermination- des Armé- 
2, niais ?» 

Aujourd’hui ks mots, et aussi 
ks images, -Sonl en train d’aider 
puissamment à ressusciter le dos- 
sier arménien. La guerre termino- 
logique n’eu continue pas moins : 
« Cest cela le véritable géno- 
1 eide ! », s’écrie le chef de la diplo- 
matie d’Ankara' après l’attentat 
antiturc d’Orly, èn août 1983. Un 
lecteur Stamboul» te va jusqu’à 
appeler à la rescousse Pierre Loti 
qui écrivit : • Les Arméniens ont 
été de tout temps les vers ron- 
geurs de la Turquie, délateurs et 
calomniateurs professionnels ne 
cessant d’ ameuta- toute la Chré- 
tienté contre la patrie ottomane, 
et du reste cruels massacreurs, 
ainsi que les Grecs, chaque fiés 
que l'occasion s’en présente. » 
(Lettre à Juliette Adam du 
14 avril 1920). L'opinkm n’en est 
pas moins devenue consciente du 
rôle joué par l’Empire ottoman — 
et non pas la République turque 
— « tant l'élimination d’une partie 
des Arméniens. Ainsi Paris sou- 
haite maintenant une reconnais- 
sance du génocide de 1915 par les 
Nations unies, et M. Gaston Def- 
ferre, en avril 1982, a promis à ses 
électeurs arméniens de Marseille : 
« La France vous aidera à faire 
triompher votre cause ». 

Mais « sans violence ». Restent 
doue Ira mots qui ne se privent 
plus d’alimenter abondamment la 
noria éditoriale en ouvrages sur 
r Arménie, dans tes grandes lan- 
gues eu ro péennes, outre l'armé- 
nien (les activités arméniennes 
sont considérables aussi aux 
États-Unis, où vivent six cent 
mille Arméniens, mais sauf excep- 
tion nous avons limit é ici notre 
tour d’horizon à l’Europe occiden- 
tale, sans prétendre toutefois être 
exhaustifs en ce qui concerne ce 
loontinent). 

L’Idiome arménien, et la 
culture qu'il véhicule, sont évi- 
'demmeot, après te flottement de 
k • deuxième génération », les 
piliers du renouveau. Des 350 000 
Arméniens de France - ou Fran- 
çais d'origine arménienne - un 
.tiers seulement parierait armé- 
nien, mais l'engouement des 
jeunes pour la langue et la tivüi- 
sation des ancêtres est impression- 
.nant. L’Institut catholique de 
Paris a désormais une bibliothè- 
■ que arménienne de douze mille 
volumes provenant surtout dit.legs 
Berbcrian, ancien rédacteur en 
chef de la Revue des études armé- 
niennes. 


Nous ne pouvons parler ici des 
publications en arménien. Souli- 
gnons en revanche la qualité, 
notamment iconographique, des 
Documents sur l’architecture 
arménienne diffusés aussi en édi- 
tion büiiigue ( ïtali en-anglais) en 

Italie. Des monuments, des sites 
oubliés ou peu connus y font 
connaître, de Geghard à Agbta- 
mar, de Ererouk à Ket Charis, 
une haute culture brisée dans son 
élan. Que ks Turcs se rassurent, 
cela n’enlève rien à la splendeur 
ottomane... Sera-t-il permis un 
jour d’admirer à la fois Tait chré- 
tien et l'art islamique d'Anatolie 
sans se faire tirer dessus à boulets 
rouges 7- 

Ajoutons au chapitré architec- 
tural le dossier Sauver ce qui peut 
être encore sauvé-, (parmi ks 
monuments arméneas d’Anato- 
lie) présenté au congrès des Clubs 
Unesco par un collectif d’associa- 
tions arménien ne s (15, rue du 24- 
Avrü-1915, 69150 Décmra). On y 
voit de terribles photos comme la 
célèbre cathédrale d’Ain (X* siè- 
cle), sur la rive tunpie de l’Arax, 
transformée en écurie puis aban- 
donnée. Signalais d’autre part 
qu’un chercheur arménien des 
États-Unis, M. Dickran Kouym- 
jian, a déposé en 1983 au Centre 
national de la recherche scientifi- 
que à Paris un « projet de création 
d'un index en français d'art armé- 
nien ». Le C.NJLS. qui a financé 
— en anglais! — un index d’art 
juif, a refusé k projet arménien.- 


L'archimandrite mélomane 

Cest d'Italie que nous viennent 
encore, en plusieurs tangues, de 
précieuses brochures sur des 
thèmes rarissimes comme La 
musique classique arménienne oa. 
Ira Mélodies kurdes. Les Kurdes, 
sous l’égide des Ottomans, ne 
furent pas étrangers, jadis, aux 
tueries d' Arméniens, mais cela 
n’empêcha pas l’archimandrite 
mélomane Comitas - 1e Bartok 
de F Arménie, - qui eut la vie. 
sauve en 1915 grâce à des offi- 
ciers musulmans partageant sa 
passion, de recueillir plus de cinq 
coïts chants anatolien^sans dis- 
tinction d'origine. Malgré tout, ce 
brave Comitas finit ses jours dans 
un asile de fous français, hanté 
par les scènes -de massacres qu’3 
avait vécues.. 

A défaut encore de signes de la 
part des Turcs, Ira Annentens, du 
moins à Paris, ont été enchantés 
par Ira manifestations de dégel 
des Kurdes. Certains de ceux-ci 
sont venus assister cette «nuée, 
ainsi que M~ Jack Lang, ministre 
de la culture, à l'inauguration à 


Paris du premier Centre de docu- 
mentation arménien de France 
créé sous l’égide du Centre de 
recherches sur la diaspora armé- 
nienne. Le Centre.de. documenta- 
tion, première institution armé- 
nienne à laquelle contribuent des 
fonds publics eu France, est essen- 
tiellement audiovisuel, possédant 
déjà six mflte clichés anciens et 
dix diapositives. 

Elément de modernité en 
Orient comme la plupart des 
a utr es communautés chrétiennes, 
ks Arméniens, hardiment, intro- 
duisirent très tôt, an siècle p a s sé, 
la photôgraphie dans un Empire 
turc- méfiant à l’égard de cette 

• invention du Diable ». 

Avant d’être— patriarche armé- 
nien de Jérusalem de 1865 à 
1885, Yessayi Gurabédtan fut, 
vers 1850, Fun des premiers pho- 
tographes autochtones en Orient 
Les trois frères arméniens Abdal- 
lah (revendiqués aujourd'hui par 
Ira Turcs à cause de leur nom, 
mai* c’est celui de nombreux 
chrétiens orientaux : Abd-Aliah, 
esclave de Dieu) furent dans k 
Constantinople de 1860 n o m m és 

• photographes de Sa Majesté 
impériale le sultan ». De tout 
cela a surnagé un patrimoine Ico- 
nographique fort riche dont Ira 
deux centres arméniens précités 
nous dorment un avant-goût dans 
ks Scènes et portraits 1880-1930 
qu’ils viennent d’éditer. 'Boulever- 
santes photos des réfugiés armé- 
niens à Alep, en 1922. Familles 
joufflues de Téhéran ou d’Erivan, 
militaire» de Constantinople se 
tenant par la ™iw Bonheur et 
malheur ont là des visages éter- 
nels. 

Précédemment, c’est un fort 
beau volume trilingue français- 
italiea-anglais, qui nous avait 
donné, de la Péninsule toujours. 
Ira vues sépia de personnages 
(moines, pèlerins, Tartares, 
femmes à cheval) ou de monu- 
ments (églises en déshérence, 
pierres tombales ou colonnes bri- 


dai» r Arménie de 1910 — encore 
traumatisée par Ira troubles anti- 
russes de 1905 et 1906. 

Puis vient k plat de résistance, 
rhistoire : recherches, synthèses 
pu témoignages. Là -c’est l'explo- 
sion. Pratiquement un ouvrage 
par mois ces derniers temps. La 
pierre angulaire de cette nouvelle 
bibliothèque historique armé-' 
nicnnc en cours d'édification, 
notamment en français et en 
anglais, rat V Histoire des Armé- 
niens, sommecoUective publiée à 
Toulouse sous la direction de 
Gérard Dedeyan, qui remonte aux 
sources du drame, et ibêmc au- 
delà puisque ce travail commence 


avant la fondation du premier 
Etat chrétien du monde : F Armé- 
nie, vers Fan 300. La période 
contemporaine est largement 
représentée dans ce gros livre 
avec des chapitres très nourris et 
très clairs^ sur l’Arm énie sov iéti- 
que, ks Eglises arméniennes, la 
diaspora, te tout avec des cartes et 
des illustrations. 


Jones Bondif Arménie 

Yves Ternon est un auteur fran- 
çais passionné par Faffaire armé-' 
menue. On lui doit notamment la 
Cause arménienne, synthèse 
d’une réalité multiforme, mais il 
faut signaler aussi son travail avec 
Gérard Chatiand, le Génocide des 
Arméniens, petit livre résumant 
bien le problème pour k lecteur 
pressé. Quant à celui qui désire 
approfondir la question, il n’a que 
l’embarras du choix. M“ Anahide 
Ter Mïnawtan, maître-assistante 
«TbistQîre à Paris-II, a regroupé 
dans un même volume des articles 
souvent d'un dogmatisme, d’une 
austérité bien' rebutants pour k 
non-spécialiste. 

Au rayon de l’austérité sotie, il 
faut classer le recueil de docu- 
ments sur les Grandes p ui ssances, 
l'Empire ottoman et les Armé- 
niens dans les archives fr ançaises. 
Près de huit cents pages pour tes 
quatre années de la Grande 
Guerre! 

Plus captivant pour le lecteur 
«ordinaire» rat- 1e livre d’Arcba- 
vir Chiragian ainsi préfacé :• lia 
vingt et un ans lorsqu'il arrive a 
Rome, en cet été 1921, pour 
mener à bien la mission que lui a 
confiée son parti: retrouver et 
exécuter les responsables du 
génocide »_ Moitié James Bond, 
moitié Klarsfeld, Chiragian, mort 
en 1973- en Amérique, nous a 
légué ses souve ni rs de terroriste 
par devoir, quand 0 pourchassait 
tes criminels du parti Jeune Turc 
ou tes « collabos » arméniens, de 
Constantinople à Berlin. Cette 
confession palpitante nous rap- 
pelle aussi que Je terrorisme armé- 
nien n’est pas une nouveauté en 
Europe, à cet important détail 
près qu’il s’attaque aussi, 
aujourd'hui, aux innocents.' 

Justicier du génocide arménien 
annonce également, sur fond san- 
glant, cet ouvrage. présenté par 
Ara Krikorian et qû n’est que le 
recueil, passionnant quand même 
parfois, des documents relatifs au 
procès Tehlirian. Il se déroula en 
1921 à Berlin, après l'assassinat 
en Allemagne, par le jeune Sogbo- 
mon Tehlirian, de Talaat-Pacba. 
principal ordonnateur dès hor- 
reurs t de 1915 et 1916 en Anato- 
lie. 


Ce- précieux recueil recèle nom- 
bre de documents peu connus, 
comme (es télégrammes 
(aujourd’hui contestés par les 
Turcs) des autorités ottomanes 
organisant des tueries, et' des tet^ 
très inédites, comme celle, en 
forme de supplique, du pape 
Benoit XV an sultan-calife Meh- 
met V en date du 10 septembre 
'191.5. Mais déjà brréahté du pou- 
voir n’appartenâit [dus au Grand 
Seigneur, qui n'aurait dpnc pas 
mérité 1e mot forgé par Anatole 
France pour désigner Abdiüha- 
mid D, le « Grand Soigneur» àc 
la boucherie de 1895-1896— 



nanti 


Parti Ai 
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nkd’; 

1863.) 


Pour tes anglophones, l'ouvrage 
k plus intéressant paraît être la 
réédition, en Californie, d’un 
texte paru à Londres en . 1896 sous 
la plume du révérend Edwin Bliss 
(1848-1919), qui a. laissé des 
pages d’un intérêt capital pour 
l’histoire du premier génocide 
arménien, celui de la fin du X3X« 
siècle. Nous ks découvrons en 
anglais, grâce à Dickran Kouy- 
maqjian, cité [dus haut, en atten- 
dant une verûou française. 

De toutes les œuvres récentes 
sur les Arméniens, celte qm nous 
a peut-être paru la plus neuve est 
due à Serge Afanasyan. Historien 
originaire du Caucase, qui a 
choisi de brasser k coûte mais 
brûlante épopée de ces trois éphé- 
mères Etats indépendants des 
confins euroastatiqura, lesquels 
tentèrent, abandonn é s du reste du 
monde, de résister aux Soviets au 
lendemain de la- seconde guerre 
mondiale. A côté de F Arménie, 
déjà souvent ignorée, il y avait 
l’Azerbaidjian et la Géorgie 
encore plus oubliés de nos jours. 

Pour la bonne bouche nous 
avons gardé ks Mémoires nostal- 
giques de Pascal Manoukian, 
parce qu’ils nous rappellent ou 


nous apprennent, entre autres 
choses, que » l'hermine qui orne 
le col des juges du monde — iro- 
nie des symboles - est origi- 
naire d’Arménie » ; que là gre- 
nade, « fruit de la passion 
trompée », est le symbole de 
l'Arménie; que. le néologisme 
• apatride» fût créé en 1920 pour 
Ira Arméniens!- Au-delà de la 
tristesse il y a quand même la 
main tçpdoe c Pascal Manoukian 
a tenu à rencontrer des Turcs 
innocents ayant été visés par les 
« justiciers ». arméniens. 

« Je suis ' le petit-fils de Var- 
tanl 

. Sauveur d’Arménie J» 

dira encore longtemps k poème. 
Non sans ambiguïté ! 

J.-P. PÉRONCELrHUGOZ. 

★ Documents sur l'architecture 
arménienne. Douze cahiers illustrés 
parus. EdiL Arès, 7, via Stradhreri, 
20 131 -MÜaa. . 

★ Doc um e nt» m usi c aux et autres, 
notamment lès , Mélodies kurdes, de 
Comitas. Typo Bt ho gt aphic annfaâcnne. 
Isola di San Lazzaru 30 100- Ve ' 


■k Photographies arminiennes. 
Scènes et portrait* 1880-1930 L 109 p. 
Centre de documentation arménien, 
39, me de Ttérâe, Parâ-9» t£L î 246- 
05-58- ... 

* Armhda 1910. par D.-L Ermahov 
et Mario Vcxdooe. 200 p. Casa Editrice 
Armena. Isola di-Sau Lazzaru 30 126- 
Vmùe. 

* Histoire des Arméniens, ouvrage 
collectif. 700 p. Ed. Privât, 14, rue des 
Arts, 31 000 Toulouse, ta : (61) 23- 
09-26. 

■k Le Génocide des Armintem, par 
G. ChaHand et Y. Ternon.. 192 p. Ed. 
Complexe (La mémoire du siècle). 

* La Question arménienne, par 
Anahide Ter Mmaauan. 238 a Ed. 
Paresthèees. 

* Les Grandes Puissances. 
L'Empire Ottoman' et. les arméniens 
dons tes archives françaises 1914-1918, 
per Arthur Beylcriaa 800 p. Publica- 
tions de la Sorbonne. » 

k La Dette dè sam par ÀnAavir 
Chiragian, précédé du Temps des 
assassins, par G. Chalïanri 335 p. Ed. 
Bamsay. ", . 

* . J u sticier du génocide arménien, 
le procès de Tehlirian. (Documents). 
292 pi Ed. Diàmore, 66, rué La Roche- 
foucauld. Pmà-9 1 . 

k Turkey and the Armenlan Atroci- 
iles, par Edwin Bliss. 374 p. Ed. 
Meshug. 1281 N. Wishou. Fresno, 
CaBfoniie-9J728. 

* L'Arménie. FAzerbaidHùn et la 
Géorgie, de l'indépendance à l’instaura- 
tion du pouvoir soviétique 1917-1923. 
par Serge . ATanasyan. 265 pages. 
L’Haréuttaa. 

k; Fndl de la patience, psrp*». 
cal Manoukian. 192 p. Le Centré». 

Signalons tare Arasudd Hametin et 
Jean-Michel Bran : la Mémoire retrou-' 
vie .(Mercure de Fonce), et Béatrice 
Kisbarian&ricout : la SodUé armé- 
rieime au XDb siècle (La pensée am- 
vcnclle). 
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M. Marchais à FR 3 : 

il est exclu que nous quittions le gouvernement 


cois Mitterrand pour FéJectionprésj- dent de 1er République. Nous avons 
dentidle de' 1 98 1 . Ces proposition, . un seul objectif : obtenir la mobili - 
a-t-il dit, • comprennent un objectif satiorides travailleurs. » 
clair : la lutte prioritaire contrôle Le secrétaire général du PCF a 

SSK *ffinntqv« - fe «»**, du 


. - Invité de féimsaion» Vendredi »; btée -nationale le Parti socialiste a 
sur FR 3, vendredi 20. janvier, la majorité absolue. Dans l'ensem- 
M. George» Marchais s’est référé ble du pays le PCF a sa liberté, son 
aux cent mx propMitiiM» qui ccmsti- indépendance. (—} Nous n’allons 
tuaient te programme de ^4. Fran- . pas devenir des godillots du prisi- 
ons Mitterrand pour. Pfleciion prifet- dent de la République. Nous avons 
dentidle de' 1 98 î . Ces proposition, . un seul objectif : obtenir la mobili - 
a-t-il dît, • comprenant un objectif satiorides travailleurs. » 
clair : la lutte prioritaire contrôle Le secrétaire général du PCF a 
chômage, en s'appuyant sur le dève- *flïnné-que » le scandale du siècle. 


loppement de l'économie ». Le 
secrétaire général du PCF a ajouté : 
*Si on Iicende r sfon en reste à la 
. croissance zéro, sHy a une augmen- 
tation du. nombre des chômeurs, on 
ne peut pas dire, que nous sommes 

fidèles à ces objectifs-là. » 

« Les licenciements et les ferme- 
tures d'entreprises ne datent pas 
d’aujourd’hui, a déchiré M. Mar- 
chais. On a èssaté de les' justifier 
dans tin premier' ternis par la démo- 
graphie ; dans . un deuxième temps, 
par lacrise pétrolière ; dans un tren- . 
sième . temps. par là * crise mon- 
diale -, qui est en fait une crise 
internationale, ce qui est très diffé- 
rent; ensûitè, ’ par le tiers-monde 
dont (es productions seraient moins 
chères, et' aujourd'hui on. invoque 
tes progrès technologiques (^.). A 
chaque fois, art-il poursuivi; on cher- 
che un alibi qui -conduit à casser 
l’outil productif. {-. J Si. par mat- 
heur, ta gauche s’engageait dans 
une telle politique, nous irions tout 
droit à la catastrophé. » - 
Le secrétaire général a récusé la ' 
notion de sureffectifs et il a affirmé 

S [ne ♦ 1' argument du progrès techno - 
ogique n est qu'un alibi utilisé par 
le patronat pour justifier une politi- 
que qui ne vise à rien d’autre qu’à 
accroître la surexploitation des tra- 
vailleurs. (~) Le problème, a-t-D 
dit, n'est pas de chercher le com- 
promis avec M. Gattax, de lui céder, 
mais de mobiliser les travailleurs 
pour qu’ils utilisent les.droits dont 
ils bénéficient aujourd'hui 
M. Marcha» a ajouté : • Nous 
nous battons pour atteindre les 
objectifs contenus dans les cent .dix. 
propositions de François Mitter- 
rand. (-./ Le plus simple sentit de 


.bénéficient du fruit de leur travail, 
pour que les actionnaires tirent des 
revenus normaux, mais nous 
sommes contre les prélèvements 
exorbitants qui sont opérés sur la 
entreprises. » 

M, Marchais a poursuivi : • Il est 
exclu que nous quittions te gouver- 
nement, exclu que nous nous écar- 
tions de la majorité à l’Assemblée 




SZLMctmto 


ce n'est pas la « avions renifleurs », 
c’est l’emprunt Giscard ». émis en 
1973 et indexé sur l’or. Cet emprunt 
avait rapporté 6 milliards de francs 
à l’Etat ; il lui aura coûté au total, en 
1988, capital et intérêts, 104,45 mil- 
liards de francs. • Je suis pour que 
les entreprises fassent du profit, a* 
t-ü dît, pour que la travailleurs 


quitter le gouvernement. Mais cela 

contraire â nos partenaires : il faut Le président est infidèle 

Mnfiisfaff au candidat Mitterrand 

magrèst stoppé mais. - Si on laisse . 


faire, U va s'aggraver;* : ; 

« Au gouvernement , a souligné 
M. Marchais, nous avons quatre 
ministres sur quarante. A l'Assem- 


Le vingtième congrès 
du PC soviétique 
et te report ^ secret 
deKkrouehtehev 

Le vingtiè me , cong r ès du Parti 
communiste d* Union, soviétique 
s'était tenu an février 1956. 
Nfcire WvOuctrtchay, .secrétaire 
général, y avait jjrraemé un rap- 
■ port public, critiqriarrt la cfireo- 
tion de Sia8neii--niort en mare 
1953, et un -rapport secret, 
allant beaucoup ph^krirr dans la 
dénonciation desYfnéÈbodâs de 
l'ancien chef dtfpwti et de 
l'Etat, dé la terreur qui s'était 
établie sous son règnB, des 
effets tragiques de la « purge » 
effectuée parmi les dirigeants de 
l’ armée â la vaille de la seconde 
guerre mondtele, etc. ' 

Ce rapport secret, rendu 
pubtic'au mois de juin 1956, par 
te département d'Etat américain 
et publié intégralement par 
le Monde, avait été communi- 
qué à la délégation du PC fran- 
çais qui assistait au congrès et 
qui comprenait Maurice Thorax. 
Jacques- Duclos, Georges 
Cogniot et Pierre Doîze. Ce fait a 
été confirmé par M- Jean 
Elleinstein; alors directeur 
adjoint du Centre d'études et de 
recherches marxistes, orga- 
ntsrte officiel du PCF. dans un 
article publié dans le Monde du 
31 décembre 1976.- Néan- 
moins, en 1956, les dirigeant s 
^communistes avaient prét endu 
"ignorer ce document,, présent» 
comme cun rapport attribué 

[par la «presse bourgeoise»} au 
camarade Khrouchtchev*. 

Ce n'est qu’en septembre 
1982 que tes Etfiîions sociales, 
maison d'édition du PCF, ont 
pûb&é dans un recueil de docu- 
ments- présentés par un histo- 
rien membre du comité central. 
M. Roger Marteffi, sous le titre : 
1958. le choc du vingtième 
congrès du PCUS. le texte du 
rapport secret Ve Monde du 
27 octobre! 982}. 

P.J. 


son budget, acte essentiel de la vie 
du gouvernement dont l’approba- 
tion est te signe de la permanence 

d’une majorité (2). 

On sait combien ce choix stra- 
tégique du R.PJL a contribué S la 
défaite électorale de M. Valépr 
Giscard cfEslaing en 1981. Le ris- 
que, pour la gauche, existe d’une 
répétition de ce phénomène. Le 
Rj\R. en avait payé 1e prix & 
court terme - mauvais résultats 
aux élections européennes de 
1979 et au premier tour de l'élec- 
tion présidentielle de 1981 - pour 
en récolter tes fruits à long terme, 
c’est-à-dire aujourd’hui, en 1986 
et au-delà. Outre qu’elle défend 
des thèses - celles de la campa- 
gne présidentielle de M. Marchais 
en 1981 - dont la politique du 
gouvernement s’éloigne de plus en 
pins, -la direction du P.C.F. peut- 


pm!i,.ia (ureoioa ^ £ reaSraabiHié 

être tentée par Une opé rati on devant PAssemblèenationHle sur le vote 
ce genre destinée à préparer la d’un texte de loi; celui-ci est considéré 


reconstitution, à long terme, de 
ses forces électorales. 

Cela promet de joyeux 
moments aux socialistes lorsque le 
temps sera venu — et il est proche 
- d’aller aux portes des entre- 


KttÜVM Dessin de S2LAKMANN. 

nationale. » En fonction de l’accord 
conclu 1e 1“ décembre dernier avec 
te Parti socialiste, a-t-il déclaré, 
« nous allons aller ensemble à tra- 
vers le pays pour expliquer le bilan 
du gouvernement et mettre ta tra- 
vailleurs face aux problèmes qui 
sont posés ». M. Marchais a souli- 
gné qu’ » il y a sept ou huit mois. 


90 %~à 95% de l’électorat commu- 
niste affirmait sa satisfaction et son 
soutien à la politique gouvernemen- 
tale » et que ce chiffre a baissé 
aujourd’hui. « Si on ne le voyait pas. 
a-t-il dit, nous irions au devant de 
problèmes. » 

«Le goulag 

c'est un style de prison » 

Interrogé sur le stalinisme, le 
secrétaire général a rendu hommage 
à Nikïta Khrouchtchev, qui, lors du 
vingtième congrès du PC soviétique, 
en 1956, avait * publiquement 
dénoncé à la face du monde ce qui 
s’était passé à l’époque du stali- 
nisme». M. Marchais a indiqué 
qu’il avait dit à Leonid Brejnev qu’il 
ne * comprendrait jamais que cet 
homme [Khrouchtchev], envers qui 
tous les communistes doivent se sen- 
tir reconnaissants, ne soit pas 
enterré sur la place Rouge auprès 
des héros de l’Union soviétique ». 

M. Marchais a déclaré que l’inter- 
vention soviétique en Tchécoslova- 
quie, en 1968, relevait encore du sta- 
linisme, de même que la doctrine de 
la « souveraineté limitée » des Etats 
de l’Europe de l’Est, mais il a refusé 
d’étendre cette appréciation aux 
événements de Pologne. Quant au 
goulag, « c'est, a-t-il ait, un style de 
prison. Chez nous, on dit prison. 
chez eux. on dit goulag. Comment 
les prisonniers soviétiques vivent 
dans ces prisons, je ne peux pas 
répondre, mais c’est tromper le peu- 
ple que de prétendre que ,. 
aujourd’hui, en Union soviétique se 
passe ce qui s’est passé sous Sta- 
line ». 

Après avoir souligné que le PCF 
avait condamné le stalinisme, 
M. Marchais a déclaré, au sujet 
cfYves Montand : • Je suis d’autant 
plus affecté par la position qu’il a 
prise que je me rappelle qu "en 1953. 
dans la ville où j’étais à l’époque, à 
Issy-les-Moulineaux, quand la 
bourgeoisie l’attaquail, c’est nous, 
les militants de la CGT et du Parti 
communiste, qui vendions les. billets 
pour son spectacle au théâtre de 
l’Etoile. » 


LA MODERNISATION 

LES LICENCIEMENTS ET LA GAUCHE 

Le premier ministre à la recherche 
d’un « statut intermédiaire » 


De notre envoyé spécial 

Lisbonne. - Avant de quitter le 
Portugal, samedi après-midi 21 jan- 
vier, M. Pierre Mauroy s’est refusé à 
tout commentaire sur les propos 
tenus par M. Georges Marchais à 
FR 3. Son entourage se montrait 
embarrassé par l’écho donné avant 
cette émission aux propos tenus par 
te premier ministre, jeudi soir à Lis- 
bonne, devant la communauté fran- 
çaise du Portugal. 

Dans la journée de vendredi, 
FbôteL Matignon avait insisté sur le 
fait qu’après avoir jugé que. • si on 
ne supprime pas des emplois, les 
entreprises seront condamnées -, le 
premier ministre avait ajouté : - Ces 
travailleurs dont on veut supprimer 
les emplois, il ne faut pas automati- 
quement les mettre au chômage. ■ 

Il est évident que le chef du gou- 
vernement n’avan pas cherché, en 
cette circonstance, à répondre au 
rapport présenté le 17 janvier par 
M. Marchais devant (e comité cen- 
tral du PC. M. Mauroy avait simple- 
ment voulu exposer, dans une allocu- 
tion improvisée, les orientations 
générales du gouvernement, comme 
il l’avait fait devant les dirigeants du 
PC quand il les avait reçus à déjeu- 
ner à l’hôtel Matignon, le 10 janvier, 
après l'affaire Talbot. Mais il était 
inévitable que, dans le contexte poli- 
tique actuel, son discours fût rappro- 
ché de celui du secrétaire générai du 
PC, dont il se différencie nettement. 

Le raidissement des communistes 
à l’encontre de la politique indus- 
trielle du gouvernement conduit 
M. Mauroy à certaines contorsions 
pour éviter que ces divergences 
n’altèrent davantage la cohésion de 
la majorité. 

Un mot tabou 

Ainsi, le premier ministre insiste- 
t-il, d’une part, sur l’accompagne- 
ment social particulier qui caractéri- 
sera les restructurations 
industrielles, d’autre part; sur la 
volonté du gouvernement de mettre 


au point des moyens nouveaux pour 
assurer un traitement économique 
du chômage. 

Pour M. Mauroy, le mol licencie- 
ment devient tabou, comme si le 
chef du gouvernement voulait faire 
sien, en dépit de toute évidence, 1e 
mot d’ordre de M. Marchais : * Pas 
un licenciement, pas un chômeur de 
plus. » M. Mauroy, jeudi soir, à Lis- 
bonne, a esquissé le double dispositif 


qu’il conçoit : ■ Les travailleurs 
dont on va supprimer les emplois, il 
ne faut pas les mettre automatique- 
ment au chômage, expliquait-il. 
Nous allons imaginer de nouveaux 
outils, en particulier les congés de 
reconversion. Pendant deux ans. les 
travailleurs seront payés ou Us 
seront en stage Et il faudra, dans 
les régions les plus touchées, définir 
des périmètres de reconversion, des 
zones où l’on appellera les entre- 
prises à s’installer en les faisant 
bénéficier de certaines facilités. 
Nous allons adapter notre politique 
d’aménagement du territoire 
compte tenu de cette situation. » 

Si la perspective d'une adaptation 
de la politique d'aménagement du 
territoire renvoie à des formules 
connues depuis longtemps (aides 
financières, encouragements fis- 
caux, etc,), ce n’est pas le cas, en 
revanche, dn » statut intermé- 
diaire » dont M. Mauroy a parié 

r ur la première fois à la presse le 
janvier, en évoquant le soit des 
licenciés de l'usine de Poïssy. Q 
s'agit de faire en sorte, selon le pre- 
mier ministre, qu’un travailleur 
privé d'emploi ne devienne ni licen- 
cié ni chômeur. 

Suivant la formule des congés de 
reconversion à laquelle songe 
M. Mauroy, le travailleur privé 
d’emploi et de salaire bénéficierait 
d'une assistance maximale qui lui 
assurerait, pendant un congé-forfait, 
des revenus équivalents dans 
l'attente d’un nouvel emploi, sans 
qu'on sache très bien qui financera 
cette assistance exceptionnelle et 
qui garantira le reclassement 

A. R. 


- ‘ " ISidie de la première page.) af £ . dc * populariser », 

. • . . j.. , avec les dirigeants communistes, 

• Les alliés socialistes du FCE se Auroux sur les droits des 

comportent comme s Us ne travailleurs, et donc de répondre 
s^inquiétaïent pas outre mesure de aux questions que se posent les 
cette attitude considérée comme salariés sur la -politique économi- 
one constante, sous la V e Républi- e t sociale du gouvernement 
que; des formations associées au Marchais note qu’il « appar- 
| pouvoir, mais non dominâmes en tient à un parti responsable qui 
termes de pouvons. M. Lionel m [a vSrité m Les dirigeants 
a axffii renuujucr, lore 50^^^ pensent certainement 
dc ted^rei^OT du bureau de même pour leur propre 
h c *fcy uf du _ Parfa compte. A cette différence près 

! ëtSïïSS Se!L"“ “ “ ,cst ^ 

Sod ^ co T mbte S 

! j p 7-T p vent se rejoindre sur le constat des 

au r * ; * difficultés qu’affronte la gauche, 

| Certes, 1e Parti communiste n’a notamment sur ce qui préoccupe 
pas atteint dans son comporte- le plus la direction du PCF, c’est- 
ment de «participation - contesta- à-dire la défense dn pouvoir 
tion», la logique d'échec dans d’achat et la sauvegarde de 
laquelle s’était engagé le RJP-R. l’emploi Mais ils divergent sur les 
de Chirac dans la dernière conséquences qu’il convient d’en 
période du septennat de tirer. La vérité de M. Marchais, 
M. Valéry Giscard cfEstaing- A par exemple, est qu’il convient de 
l’Assemblée nationale, le RJ’.R. «récuser» la notion de «sureffec- 
accordait à M. Barre une •con- tif » dans une entreprise. Les 
fiance en rondelles ». selon socialistes,, qui admettent cette 
l’expression du premier ministre notion, ne peuvent qne juger cette 
de l’époque et contraignait ce der- vérité aveugle, 
nier à utiliser la grosse artillerie La vérité de M. Pierre Mauroy 
des institutions pour faire adopter ^ qy C ]es restructurations indus- 


VEIL ET LES EUROPÉENNES 


Partie gagnée 


trieÜes provoqueront des suppres- 
sions d’emplois mais pas de licen- 
ciements. H n’est pas acquis qne 
1e PCF se satisfera d’une telle 
vision. 

Pourtant- c’est dans cette façon 
politique de traiter le chômage - 
par le biais de la mise sur pied 
d’un «statut intermédiaire» pour 
les victimes des restructurations 
- que résident les. bases d’un 
compromis entre 1e gouvernement 
et 1e PCF. Même si ce compromis 
joue — licenciement ou mise en 
congé —.sur les mots. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

(2) M- Raymond. Barre, avait dû, a 
quatre reprises, utiliser l’article 49 ali- 
néa 3 de la Constitution pour faire adop- 
ter le budget de 1980 que refusait 
d’approuver le ILP JL 

Cet article: prévoit qne te gouverne- 


samedi soir 21 janvier. 
M“* Veil devait rencontrer le 
conseil politique du CDS et lundi, 
après son passage, ta veille, au 
«Club de la presse» d'Europe 1, 
elle « affrontera », à sa demande, 
le comité exécutif du parti républi- 
cain qui, il y a quelques jours à 
peine, a approuvé l'attitude de 
son secrétaire générai M. François 
Léotard, démissionnaire de l'UDF 
pour marquer son hostilité à la 
constitution d'une liste unique de 
l'opposition aux élections euro- 
péennes de juin 1984. 

Jeudi prochain, au terme d'une 
deuxième rencontre RPR-UDF, au 
Sénat cette fois et non plus à 
l'Hôtel de Ville, Simone Veil 
devrait avoir définitivement gagné 
la partie: l'opposition, unie der- 
rière elle, présentera une seule 
Este aux Sections européennes... 
à moins de rebondissements 
imprévus mais peu probables. On 
imagine mal en effet que l'UDF, 
en dépit des « réticences » qui se 
manifestant en son sein, puisse 
aujourd'hui s'opposer à te volonté 
unitaire de M 1 "* Veil, et cela 
d'autant moins qu’elle a, depuis 
des mois déjà, lié son sort aux 
décisions de l’ancienne présidente 
de l’Assemblée des Commu- 
nautés européennes. 

En démissionnant de ses fonc- 
tions de vice-president de l'UDF. 
M. Léotard a précisément montré 
les limites de la stratégie des 
deux listes prônée par l'UDF. 
Dans h mesure, en effet, où cette 
décision n'était suivie d'aucune 
déclaration de candidature è la 


INITIEZ-VOUS A LA 
MICRO-INFORMATIQUE 


tête d'une liste UDF, ii était dair 
que celle-ci ne disposait d'aucun 
chef de file « de rechange» à 
opposer è M"* Veil. 

M. Raymond Barre a. depuis 
longtemps, annoncé qu'il se tien- 
drait à l'écart de carte élection de 
juin 1984. M. Giscard d'Estaing, 
bien qu'il ait été sollicité par cer- 
tains responsables du PR. n’a pas 
voulu, semble-t-il. prendre le ris- 
que de s’engager dans une élec- 
tion qui aurait des allures de réfé- 
rendum. 

Un changement d'attitude de 
sa part paraît peu envisageable à 
ce stade des négociations. Quant 
au président de l'UDF, M. Jean 
Lecanuet, les résultats d'un son- 
dage commandé à la SOFRES par 
M”» Simone Veil lui accordant 
4 % s'il prenait la tête d'une liste 
w soutenue par le PR ef te CDS» 
devaient, s’il an était besoin, ,le 
dissuader de se lancer dans 
pareille aventure. Bien qu'il faille 
reconnaître que la formulation de 
la question et le fait qu’elle inter- 
vienne dans un sondage où 
M M Veil apparaissait clairement 
comme le leader de l’opposition 
aux européennes aient accentué 
la sévérité de ce verdict. 

Ainsi M™ Veil a gagné la par- 
tie. En dépit de l'amertume res- 
sentie par bon nombre de respon- 
sables et dé militants du PR et du 
CDS, il s’agit maintenant de par- 
ler de l’Europe. Sur ce point, 
l’ antienne présidente du Parle- 
ment européen semble considérer 
que les nouvelles orientations — 


pour le moins spectaculaires - 
prises par le RPR permettront 
d'élaborer une plate-forme euro- 
péenne commune de l’opposition. 
Selon elle, les divergences entre 
le RPR et l'UDF ont été très 
accentuées, en 1979. epour des 
raisons de tactique étecrorate ou 
par référence aux positions tradi- 
tionnelles » du RPR et de cer- 
taines formations de l’UDF. 

Aujourd’hui, elle considère que 
1e RPR a su progresser dans le 
bon sens et que son engagement 
dans la bataille aux côtés de 
l'UDF permettra de mieux mobili- 
ser l'opinion publique. Cet objectif 
est le seul qui compte aux yeux 
de M™ Veil, qui sa défend de son- 
ger à la présidence de l’Assem- 
blée des Communautés euro- 
péennes. En expliquant d'ailleurs 
qu'il est peu probable que celle-ci 
ne revienne dans quelques mois à 
un membre du groupe libéral de 
l’Assemblée de Strasbourg auquel 
elle appartient. 

Après avoir montré sa détermi- 
nation - une détermination qui 
ne s’encombre d’aucun effort par- 
ticulier de diplomatie dans les 
négociations avec l'UDF. — il fau- 
dra à M"* Veil faire preuve d’une 
semblable combativité dans la 
campagne européenne face à une 
opinion peu sensibilisée aux 
thèmes européens et face à cer- 
tains militants du PR, du CDS ou 
du RPR, dont elle a à plusieurs 
reprises « heurté » la sensibilité et 
qui nourrissent â son égard une 
certaine hostilité. 

Chr. FAUVET-MYCIA. 


comme adopté si une motion de censure 
n’est pns déposée (ce que fît l'opposition 
d’alors dans le cas cü-desscs) , ou si celle- 
ci n’est pas votée, ce qui fut le cas, te 
Ri* JL refusant dc renverser le gouver- 
nement, oc qm est la. conséquence du 
vote d’une motion de censure. 


• Stage:, intensifs 
en semaine 

• Formule eu 
samedi ou ce soir 

5SÎ/'. (1) 544.05.14 


INFORMATIQUE ET 

COMMUNICATION 


^CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS^ 
^En suivant certaines «valeurs» sous forme de stages de formation^ 
continue, dans la Journée, on peut raccourcir la durée de 
préparation des diplômes du CNAM. 

Formation continue 
pendant ie temps de travail 

Renseignements et inscriptions an ce moment 
292, rue Saint -Martin Paris 3éme 

te repres midi, de 121-1 30 h 18ti30 A 

^ et le samedi de 9h à 1SH30 Tél: 274.40.50 
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France 


Saint-Mauroy-du-Sénégal 

Est-ce l'effet du dépayse- 
ment, la cohabitation forcée 
pendant quelques heures ? Tou- 
jours est-il que les douze élus ra- 
ids ont manifesté un bel esprit 
de corps. Certes, tes représen- 
tants de la majorité ont un peu 
taquiné leurs deux collègues de 
l'opposition, s'étonnant, par 
example, que leur groupe ait ao- 
cepté cette invitation de 
M. Mauroy au Sénégal alors qu'U . 
avait refusé de participer au 
repas de Nouvel An après las 
propos du premier ministre dans 
l'affaire des c avions renifleurs a. 
Mais la solidarité régionale a vite 
relégué les drvages politiques au 
second plan. 

La délégué du RPR, M. Gérard 
Pilate, était ravi de la bon» en- 
tente générale : s On a l'impres- 
sion, disait-il. que nos étiquettes 
sont restées à Ltite. » Le délégué 
de l'UDF, M. Michaël D areux 
(CDS) avouait qu’H avait, pour la 
première fois, bavardé amicale- 
ment avec certains de ses adver- 
saires locaux. H n'avait qu'une 
idée en tête : rapporter le maxi- 
. mum de photos en souvenir. 

C'est ainsi que, le lendemain 
matin, I a visite du chantier de fa 
future c Moson de Lille» donna 
Seu à une fête de famille que rien 
ne vint altérer. On entendit 
même lé maire de Saint-Louis, 
dans un élan i rré sis t i ble, vanter 
les mérites du * président Mau- 
roy », sous l'osB amusé du fils du 
président en titre, M. Jean- 
Christophe Mitterrand, qui était 
du voyage en sa qualité de 
chargé de mission, s Entre gens 
du Nord, on as comprend », sou- 
ligna le premier ministre. Et le 
maso de Ule parta longuement 
des impératifs de la solidarité 
Nord-Sud et des devoirs, pour 
les viles riches de l'Europe, d’ai- 
der davantage tes ville s pauvres 
d'Afrique. Et, pour donner 
l'exemple. M. Mauroy a annoncé 
que la municipalité lilloise partici- 
pera aussi à l'éq u ipement du 
centre socio-éducatif en cotes de 
construction. 

Un seul homme fit un peu — 
intérieurement — ta grimace : 
son trésorier en chef. M. Ray- 
mond Vaillant, qui règle les fac- 
turas. Les deux consentais de 
l'opposition, dont ta liste avait 
mené Cimpeyw, aux munici- 
pales, contre ce genre de dé- 
penses. en restèrent bouche bée, 
vaincus sans, doute par le 
charme de Saint- 
Mauroy-du-Sénégal i 

ALAIN ROUAT. 


De not re envoyé spécial 

Saint-Louis-du-Sénégal. - 
' L'ancienne capitale coloniale du 
[ • Sénégal, qui cultive la nostalgie 
de son lustra passé, avait trois 
bonnes raisons d'accueillir 
M. Pierre Mauroy, en visite offi- 
cielle du 1 1 au 15 janvier, avec 
un enthousiasme particulier. K 
était naturel que la cite la plus 
francophfle d’Afrique noire ex- 
prime sa jota à la venue du chef 
du gouvernement français, 
comme elle l’avait fait lors de la 
visite de M. François Mitterrand, 
en mai 1982. Il était évident 
qu'elle y mettrait d'autant plus 
de cœur qu’elle est non seule- 
ment ta plus c nordiste » des 
villes sénégalaises, mais aussi la 
plus « lilloise » députa qu'elle 
voue un culte historique à Louis 
Faidherbe, son bienfaiteur cf an- 
tan, cet enfant de UBe qui en fit 
au <fix-neuvième siècle ta reine 
des colonies françaises de 
l'Ouest africain. Les élus locaux 
rappellent fièrement aux visi- 
teurs que leur ville fut française 
dès 1659, alors que Lille ne te 
devint qu'à la paix des Flandres, 
en 1678. Enfin, ce n'est pas 
tous les jours que Saint- 
Louis-du-Sénégal accueille son 
mécène contemporain en ta per- 
sonne du maire de Lille, géné- 
reux donateur des 4 millions de 
francs utilisés à ta construction 
d'un centre socio-éducetif. 

Le jumelage entre les deux 
villes remontant à 1978, 
M. Mauroy était déjà venu sir 
place. Mais c'était la première 
fois qu’il le faisait en qualité de 
premier ministre. Le maire socia- 
Kste de la ville, M. André Guilia- 
bert. ancien député, n'avait donc 
rien négligé pour que ce vendred 
13 janvier fut un jour mémora- 
ble. , 

Des miniers d’enfants avaient 
été rassemblés le long de la 
route venant de Dakar, sur près 
de 4 kilomètres, depuis l'entrée 
de ta vide jusqu'au pont Fai- 
dherbe, qui enjambe, sur 
507 mètres, l'un des bras du ( 
fleuve Sénégal pour relier Je' 
continent à 1% où se trouve le 
centre de ta cité. Les enfants 
agitaient de petits drapeaux tri- 
colores coloriés à l’école et 
scandaient c Mauroy 1 Mau- 
roy I » en riant, maigre le vent de 
sable qui les «entérinait». Au 
centre de la ville — de ta... place 
de Lille à ta place... Fakftmba I, 
- la foule, encore plus nom- 
breuse, était estimée à quelques 


dizaines de milliers de per- 
sonnes. De nombreuses sections 
du parti gouvern e mental, le Parti 
socialiste sénégalais, rivalisaient 
dans Tari du tam-tam et de la 
danse. Les Samt-Loutsiennes. 
dont on assure qu’elles sont les 
plus baltes femmes du pays, 
avaient mis leurs boubous tas 
plus chatoyants- Deux cavafiere 
faisaient caracoler leurs mon- 
tures enrubannées au rythme 
des gros tambours. Les arbres 
portaient des grappes de gosses 
curieux. C'était l'exubérance afri- 
caine dans toute se chaleur tra- 
. ditiannelle. M. Mauroy a pris ta 
plus enivrant bain de foute qu'H 
ait connu depuis longtemps. 

«Entre gens du Nord» 

Pour conclure cette journée en 
apothéose, ta munidpelité de 
Saint-Louis avait organisé, ex- 
ceptionnellement, une fête du 
«fanal», ce carnaval ancestral 
qui commémore l’époque où les 
riches métis de la ville se ren- 
daient à la messe de minuit, le 
sorbeNoèi, en se faisant précé- 
der cf esclaves porteurs de lan- 
ternes. Des griots ont alors psal- 
mocfié ta carrière poétique de 
leur hôte, désig nan t en kà, no- 
tamment... un chantre de faute- 
gestion. 

M. Mauroy n'a guère été sur- 
pris par ces m a ni f e sta tion s de 
liesse populaire. L'âme sénéga- 
laise n'a plus de secrets pcxr lui, 
surtout lorsqu'elle anime de 
vieux complices militants. Le 
premier ministre cornait depuis 
longtemps la plupart des dm- 
geants du pays, pour avoir par- 
tagé avec eux de nombreuses 
actions militantes, en particulier 
en favaw du tiers-monde, quand 
il animait ta Fédération des dubs 
Léo-Lagrange. 

En revanche, tes c Nordistes » 
qui accompagnaient te chef du 
gouvernement au Sénégal ont 
reçu un coup au cœur, lis étaient 
douze conseillers municipaux de 
Lille parmi tes membres de la 
suite offldefle. Cette délégation 
avait été composée à la propor- 
tionnelle : six socialistes, deux 
communistes, deux personna- 
lités de gauche élues sur ta Este 
de M. Mauroy et deux élus de 
l'oppo si t i on. Tous venus au Sé- 
négal aux lirais de la mumâpefité 
lilloise, et non à la charge de 
l'hôtel Matignon, sou6gnait-on 
dans l'entourage du premier mi- 
nistre. 


m Le Parti communiste contre 
• l’emprunt Giscard ». - Le groupe 
co mm u n iste de l'Assemblée natio- 
nale va déposer une proposition de 
loi » pour mettre fin au scanda/e de 
l'emprunt Giscard. 7 % 1973 », 
annonce, vendredi 20 janvier, un 
communiqué de ML André Lajdxne. 
président de ce groupe. Les députés 
du PC combattent depuis longtemps 


les modalités de remboursement de 
cet emprunt, qui est indexé sur l’or.* 
Ils avaient tentés, sans succès, kxs 
de la discussion do budget, de faire 
prévaloir fems vues. 

• La position iTELF-AguUaine 
sur l'affaire des « avions reni- 
fleurs ». — La société ELF- 
Aqiritaine continue, dans son dernier 


bulletin mensuel d'information, le 
plaidoyer entrepris en sa faveur par 
ses anciens dirigeants et per M- Gis- 
card d’Estaing lui-même. « Que 
ceux qui n'ont jamais rien entrepris 
nous jettent la première pierre, y lit- 
on. Les nouveaux travailleurs de la 
mer que sont les pétroliers connais- 
sent. eux. les risques du métier et 
les alias de toute recherche. » 


Le Conseil constitutionnel a arbitré 
professeurs : 1 - gouvernement : 0 


(Suite de la première page,) 

Parce que, répliquent une 
grande majorité des professent*, 
ce serait l’instauration d’une 
« médiocrade * dont l’Université 

se relèverait pas. En effet, dans 
le système du corps unique, une 
carrière ne peut progresser que 
par ancienneté, ce qui est le plus 
sûr moyen pour que le c or ps pro- 
fessoral devienne inadaptable aux 
évolutions. 

A l'automne 1982, M. Alain 
Savary, ministre de l'Education 
nationale, choisit de main tenir des 
statots distincts pour cbaque 
corps. Mais s'il abandonne l'idée 
de la création d'une seule catégo- 
rie d'enseignants, il se replie, 
selon une tactique qui lui est 
chère, sur une position intermé- 
diaire : il instaure, riang son projet 
de kn réformant l'Université, un 
collège unique; c'est-à-dire que 
les professeurs élus au conseil 
d'aniverâtê le seront par un corps 
électoral où se côtoieront, per 
exemple, des assistants, des per- 
sonnels des bibliothèques et des 
professeurs. 

Après tout, disait les partisans 
du projet ministériel, le titre de 
professeur ne prédispose pas à la 
direction d'une université et, de 
surcroît, il n'est que justice de pla- 
cer en matière électorale sur un 


pied d’égalité ceux qui travaillent 
dans le même établissement 

Insupportable ! se, récrient les 
titulaires souvent proches de la 
majorité, comme M. Laurent 
Schwartz. Le principe de l'égalitéi 
devant le suffrage serait bafoué, 
nos voix seraient subm e rgées par 
Jes vrâ de nos assistants qui sont 
deux fois plus nombreux que 
nous. La ma mm use des syndicats 
sur l’Université en résulterait. 
Pétitions, suppliques au président 
de la République, encarts publici- 
taires dans la presse : rien n’y fait. 
An grand soulagement des parle- 
mentaires socialistes, le gouverne- 
ment maintient le principe du col- 
lège unique des universitaires, lors 
de la deuxième lecture de la kn, 
adoptée le 20 décembre 1983. 

Des textes 
tropsubtis 

Le Conseil constiteticmnel a 
donc tranché. H a donné raison 

aUX « manriarmi » ) «wBitf rant 

que l’indépendance de- chaque 
corps supponit « une représenta» 
tion propre et authentique ». 

Cette invalidation, politique- 
ment douloureuse pour le pouvoir, 
n’empêchera pas la promulgation 
de la loi réformant l’Umvernté. 


Dès l’automne 1984, (es nouveaux 
étudiants prendront le chemin des 
amphithéâtres pour y suivre un 
enseignement réorienté vas les 
besoins de l'économie. Les établis- 
sements y travaillent déjà. 
L’absence de conseil d’adminis- 
tration nouvelle manière laissera 
p ro v i soir ement en place les ins- 
tances universitaires jusqu'à ce 
que M. Savary rédige les articles 
« électoraux » cor r espondants. On 
voit mal comment 3 pourrait ne 
pas obtempérer aux injonctions 
dn Conseil constitutknneL 

En l’espace de deux mois, celui- 
ci vient d’annuler deux textes 
rédigés par le ministre de l'Éduca- 
tion nationale : fl a déclaré, le 
29 décembre, un conforme la 
procédure budgétaire suivie pour 
prépa r er ia titularisation, en 1984, 
de professeurs de l'enseignement 
privé ; il met fin, le 20 janvier, au 
collège électoral unique dans les 
universités. Ces deux rebuffades 
aideront peut-être M. Savary à 
méditer sur tînoonvénient qu'il y 
a à imaginer des dispositifs trop 
subtils pour mener à bien des 
réformes difficiles. Il lui faudra 
s’en souvenir an moment de rédi- 
ger, dans les prochaines semaines, 
les textes qui devraient rééquili- 
brer les rapports entre Féoole pri- 
vée et Fécale publique. 

ALAMFAÜJAS. 


Les dispositions du Conseil constitutionnel 


Le Conseil constitutionnel a 
déclaré, vendredi 20 janvier, 
conforme à la Constitution la loi sur 
l’enseignement supérieur. D en a 
cependant censuré certaines disposi- 
tions. 

Saisi par pins de soixante députés 
et par plus de soixante sénateurs de 
l’opposition, le Conseil cons titution 
na considère que, « par leur nature 
même, les fonctions d'enseignement 
et de recherche non seulement per- 
mettent, mais demandent, dans 
l’intérêt mime du service, que la 
libre expansion et l’indépendance 
des personnes soient garanties par 
les dispositions qui leur sont appli- 
cables ». 

Pour la représentation des 
enseignants-chercheurs an conseil 
d’administration des universités, le 
nombre des professeurs doit, selon le 
texte, être égal 1 celui des antres 
enseignants-cbercheurs. Le f^nf ril 
estime qu’il rat » constant que, en 
raison de la disproportion numéri- 
que existant entre le corps des pro- 
fesseurs et celui des autres corps 
d’enseiatants-chercheurs. l'indépen- 
dance des professeurs serait mena- 
cée à divers points de vue » par ce 
système, et » que. notamment, le 
libre exercice des responsabilités 
particulières (...). en ce qui 
concerne la préparation des pro- 
grammes. l'orientation des étu- 
diants et la coordination des 
équipes pédagogiques, par leur par- 
ticipation obligatoire aux décisions 
individuelles concernant la carrière 


des autres enseignants- 
chercheurs (...) sentit altéré par 
l’existence d’un collège électoral 
unique ». Rjot le Conseü, • cette 
indépendance serait cT autant plus 
atteinte du fait que. au sein de la 
juridiction disciplinaire prévue par 
(...) la loi, les professeurs devant 
composer la formation chargée de 
juger les professeurs seraient dési- 
gnés par l’ensemble des représen- 
tants des enseignants-chercheurs, 
eux-mêmes élus par l'ensemble des 
' enseignants-chercheurs toutes caté- 
gories confondues. sans que, parmi 
leurs juges, les professeurs puissent 
compter des repr ésenta nts émanant 
de leur vote ».. 

En outre, le conseil note que 
• l’indépendance des professeurs 
comme celle des enseignants- 
chercheurs ayant une autre qualité 
su ppos e , pour chacun 'de ces r/»mr 
ensembles, une représentation pro- 
pre et authentique, dans les conseils 
de la communauté universitaire ». 

Après avoir ainsi censuré tes <fis^ 
positions relatives à rtnstitntion d'on 
coll ège électoral unique entre pro- 
fesseurs .et antres enseignants, le 
Conseü constitutionnel déclare non 
conforme à la Constitution la dispo- 
sition prévoyant que l'ordonnance do 
1958 relative à la création de centres 
hospitaliers universitaires, à la 
réforme, de l’enseignement médical 
et du développement de tarecbercbe 
mé d i c ale pourrait être « aménagée» 
par décret en Conseü d’Etat. Le 


La décennie à venir sera celle des. 



Barre 

donne 

i^%cinl 


Relations Humaines . 



On ne peut plus ignorer aujourd'hui dans les 
entreprises l'importance croissante que 
prennent les ressources humaines et leur 
gestion. Et cela ne hit que commencer! La 
France découvre les relations humaines 
comme elle a découvert le marketing il y a dix 
ans. 

Or paradoxalement, il n ’existoit aucun 
mensuel vivant, documenté, critique illustrant 
exclusivement les différents aspects de la 
vie sociale des entreprises. 


Aujourd’hui avec Relations humaines vous 
entrez de plein pied dans les innovations,' les 
expériences, les accords qui vont modifier le 
visage de vos entreprises. 

Chaque mois, à travers des reportages, des 
enquêtes, des interviews, des dossiers, vous 
mesurerez les progrès réalisés en matière de 
gestion des ressources humaines. 

Ne ratez pas le. virage car, soyez-en 
convaincu, h décennie à venir sera bien 
celle des relations humaines. 


Relations Humaines J •'news d'actualité sociale 





- - ■ 

Bulletin d'abonnement à Relations Hu maine» 

Je désire m'abonner à Retapons Humarm pour lo durée que /eoxhoti- 
dessous 


□ 2 ans, 20 numéros S70 francs 

Plénum 


D I an, 10 numéros 320 trôna 

Nom ........ 

Entrepnsc .... ....... ........ ■ ........ ........ ... ..... ............ 

Adresse - - — 

CodêpaVat Vide 

Renvoyez dit aujourd'hui a buRotiti avec votre pommeri d'entreprise 
à ; Retapo ns Humâmes, Service Abom in er a s. 40. avenue Guy de 
Moupossanr. 76 400 OÎatou. 

Une torture /usftteaftve nous sera adressée en retour. 


Conseü const i t u t i o nn el retient que 
ce texte de Forme tégâiative n’a pas 
été déclaré à caractère réglemen- 
taire. 

D'autre part, te Conseü retient 
l'objection selon laquelle la foi sur 
l’enseignement supérieur intéressant 
tes TOM, die ne saurait y être appli- 
cable rai l’absence de consultation 
préalable des assemblées territo- 
riales intéressées. 

Enfin, il se prononce contre l'obli- 
gation totale de ia loi d'orientation 
de 1968 dont, oonridèreti-ü «cer- 
taines dispositions donnaient aux 
enseignants des garanti» conformes 
aux constitutionnelles qui 

n'ont pas été remplacées dans la pré- 
sente kü par des garantira équiva- 
lentes». 

: La fonction publique 
territoriale 

Le Conseil a en cotre déclaré 
conforme à la constitution la kn sur 
le statut de la fonction publique ter- 
ritoriale. 

Saisi par -M. Alain Poher, prési- 
dent dn Sénat, et par plus de 
soixante députés de l’opposition, le 
Conseil estime que la liberté des col- 
lectivités te r rit oriales suppose que le 
maire puisse recruter au moins un 
collaborateur dé cabinet à sot choix 
et qu'elle s'oppose à ce qu'une col- 
lectivité focale sans pouvoir justifier 
de ses raison* soit-frappée d’une 
sanction pécuniaire pour avoir 
refusé la nomination d’un agent pré- 
senté par un centre de gestion. En 
conséquence, il a déclaré non- 
conforme à la Constitution les dispo- 
sitions qm allaient notamment à 
rencontre de qm ca n d id a ts . 


/ 
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BAROMETRES 

Toricelü 


L»ouuresJ 
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PORSOC DESIGN 


loupes-thermohetres 

MIY80WITZ 


MEYR0WITZ OPTICIEN 
L’AUTRE FAÇON DE VOIR 
L’AUTRE FAÇON D'OFFRIR. 

5 RLE DE CASTXàUONE 
75001 PARIS. TEL 26140,67 
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LETTRE MENSUELLE DE L'AGENCE FRANÇAISE POUR LA MAITRISE DE L'ENERGIE 
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Maîtrisa de l'énergie est réalisée sous la responsabilité de l'AFME. Elle est publiée, chaque mois, sur quatre pages achetées au journal Le Monde. T B R E 



LE FONDS SPECIAL DES GRANDS TRAVAUX ET L'INDUSTRIE 

Un atout pour les entreprises 


G rande absente parmi les 
secte un pouvant occéder 
aux aides du premier Fonds 
spécial des grands travaux, 
l'industrie bénéficie d'une enve- 
’ loppe de 500 millions de francs 
dans le cadre du deuxième Fonds. 
Ainsi apparie-t-on le « coup de 
pouce » nécessaire à des déci- 
sions d’investissements dans des 
matériels d'économies ou de 
substitutions d'énergie, trop sou- 
vent freinées faute « d'argent 
frais ». 

Avec des temps de retour très courts 
(moins de deux ans et demi en 
moyenne}, les investissements pour 
les économies Ou les substitutions 
d'énergie constituent pourtant pour 
l'entreprise, dans leur grande majo- 
rité, des occasions à saisir d'amélio- 
rer les comptes d'exploitation et de 
garantir, à terme, de substantiels 
gains de compétitivité. 

Procédures simples 
ef décisions rapides 

Pour la collectivité nationale, l’enjeu 
est également de taille, l'industrie 
entrant à elle seule pour 30% dans la 
consommation énergétique globale. 
Le * gisement * exploitable dans ce 
secteur est estimé à 29 Mtep (mil- 
lions de tonnes équivalent pétrole) 
^•MrU^êriode du IX' Plan. La dimi- 
nution escomptable des importa- 
tions pétrolières est donc impor- 
tante. Il faut y -ajouter, à terme — 
deuxième volet qe l'amélioration des 
comptes du commerce extérieur — . 
l’émergence d'une puissante indus- 
trie des matériels pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie qui, par-delà 
la satisfaction de là demande du 
marché intérieur, peut répondre aux 
sollicitations étrangères de plus en 
plus pressantes. 

En limitant les risques financiers 
pris par les entreprises, les subven- 
tions distribuées au titre du Fonds 
spècial des grands travaux créent les 
conditions pour un déblocage de 
l’actuelle situation d'attentisme. 


Les modalités des aides financières à 
l'industrie ont été déterminées de 
manière à simplifier la tâche des 
demandeurs et à donner lieu à des 
décisions effectives dans des délais 
très courts. Chaque opération 
d'investissement fait l’objet d’une 
instruction spécifique et l’accord de 
subvention est donné sans attendre 
les résultats de négociations plus 
générales que pourraient engager 
par ailleurs les entreprises avec 
l’AFME. Les aides sont attribuées 
selon deux types de procédures : 

— Une procédure dite « automati- 
que », valable dans la limite d'un 
plafond de 5 milli ons de francs 
d'aides par opération, concerne les 
matériels et les équipements figu- 
rant sur une liste et choisis en fonc- 
tion de leur intérêt énergétique et de 
leur disponibilité sur le marché. 
L'aide consiste en une subvention au 
taux de 25% hors taxe du coût des 
matériels, y compris les frais d'ins- 
tallation. 

Les demandes au titre de cette procé- 
dure font l' objet d'une décision dans 
un délai de moins d'un mois à comp- 
ter de leur dépôt. 

— Une procédure plus classique, 
pour tous les autres cas (matériels ne 
figurant pas sur la Liste, opérations 
susceptibles de donner lieu à une 
aide supérieure à 5 millions de 
francs, etc.), qui font l'objet d'un 
examen sur dossier, opération par 
opération/ 

200 millions de plus ?• 

La décision est donnée ici dans un 
délai de trois mois. L’instruction 
porte sur l'assiette des investisse- 
ments à retenir et sur le taux de sub- 
vention qui peut être de 15, 20 ou 
25% selon qu'il s'agit de matériels 
spécifiquement destinés à la maîtrise 
de l'énergie ou pas. 

Dans tous les cas, le temps de retour 
brut de l'investissement doit être 
supérieur ou égal à dix-huit mois. 
Avec cette possibilité nouvelle don- 
• née aux entreprises, l'Agence fran- 


EDITORIAL 


1984 

renforcer la dynamique 


^ ^ feu qu'il soil encore trop lot 
■ pour donner des chiffres défi- 

f| nitifs, nous savons que 19S3 
JL «g a été marquée par une baisse 
3? nf consommation d’énergie en 
France. Certes, le faible niveau de 
l'activité économique et l'évolution des 
Structures industrielles sont à prendre 
en compte. Mais, incontestablement, la 
politique de maîtrise de l'énergie que 
nous avons menée a été déterminante. 
Ainsi est confortée h nécessité de conti- 
nuer cette politique en dépit du répit 
apparent du coût des énergies. 

C'est bien l'Intention de l'Agence fran- 
çaise pour la maîtrise de l'énergie que 
de poursuivre l'effort qu'elle a entrepris 
depuis maintenant un an et demi. Elle a 
pour c e la des atouts importants: la 
synergie que constitue le rassemble- 
ment dans un même établissement des 
fonctions de recherche et de diffusion, 
sa compétence technique et sa régiona- 
lisation. 

Elle aura, en 19S4, pour accomplir sa 
mission, les moyens supplémentaires 
3F $ lui apportera le deuxième Fonds 
spècial des grands travaux, au sujet 
duquel le président de la République 
m écrivait récemment : « L'Agence 
française pour la maîtrise de l'éner- 
gie a fortement contribué à une mise 


en œuvre rapide et efficace de la pre- 
mière tranche du Fonds spécial des 
grands travaux. Je vous en remercie 
et vous demande de continuer cet 
effort pour la seconde tranche et cel- 
les qui suivront. » 

François Mitterrand affirmait égale- 
ment : « Il me paraît essentiel que 
l’Agence joue un rôle dynamique 
dans l'élaboration des plans énergé- 
tiques. » Et c'est bien ce que nous 
comptons faire en cette année de mise 
en place de la planification décentrali- 
sée. Nous avons d'ailleurs — et nous 
continuerons au long de 1934 — ■ ren- 
forcé nos échelons régionaux. 

Maîtriser l’énergie, c'est affronter la 
crise, non seulement en refusant les res- 
trictions d'une austérité qui ne s'impose 
pas, mais aussi et au contraire en amé- 
liorant la rentabilité et la compétitivité 
des entreprises, le confort des particu- 
liers et les conditions de travail des 
salariés ; c'est contribuer à la reconver- 
sion et la construction d’une grande 
industrie française, capable de recon- 
quérir le marché intérieur, puis de con- 
quérir de nouveaux marchés à l'expor- 
tation. 

IWdwi Refont 

présidant de l' Agence française 
pour la maîtrise de l'énergie 


çaise pour la maîtrise de l'énergie, 
qui a en charge la* gestibn du volet 
énergie du Fonds spécial des grands 
travaux, voit en partie satisfaite une 
demande qu'elle avait formulée dès 
1932. Elle indiquait à l'époque 
qu'une enveloppe d'un milliard 
serait la bienvenue. On ne s'éton- 
nera donc pas que son conseil 
d'administration ait émî.< le vœu que 
les 200 millions de francs non affec- 
tés dans le cadre de l'actuel Fonds 
soient attribués à l'industrie. 

Sur un plan plus général, l'AFME a 
lancé en mars 1983 l'aide dite « aux 
études préalables • destinée à favori- 
ser l'établissement dé diagnostics 
énergétiques complets (l'aide s'élève 
à 70% du coût) et d'études de faisabi- 


lité (50% dans ce cas) permettant la 
mise sur pied de programmes 
d'investissements cohérents. 

Aucune décision raisonnable ne peut 
fibre en effet prise si l'on ne dispose 
pas d'études comparatives poussées 
qui mettent clairement l'accent sur 
les avantages et les inconvénients 
des différentes solutions envisagées. 
Cette aide, dont la finalité est de 
favoriser la mise en œuvre à long 
terme de politiques énergétiques 
dans les entreprises, se .poursuit 
parallèlement & la procédure dû 
FSGT. Au reste, ce sont évidemment 
les entreprises disposant « dans leur 
carton » de diagnostics énergétiques 
précis qui profiteront au mieux des 
aides & l’investissement. ■ 



UN STÀGE ORIGINAL 
FOUR LES ARCHITECTES 

Organisé -par ta direction de TArchitec- 
ture. et ■ Je service • formation » de 
l'AFME, un stage de formation original 
est eh cours dans la région Poitou- 
Charehtes avec le concours de la déléga- 
tion régionale de l'AFME. Il concerne de 
jeunes architectes qui, au nombre de 
treize, sont placés pour une durée d'un an 
(à compter du ^ novembre 7983) 
ouprès de divers organismes ou entrepri- 
ses spécialisées. Certains sont ainsi 
occueillis dons les directions départemen- 
tales de l'Equipement, dans les conseils 
en architecture, urbanisme et environne- 
ment, dans les services techniques de vil- 
les, dans des cabinets d’architecture pri- 
vés. dans des, organismes HLM. la ges- 
tion de ce stage a été confiée à une asso- 
ciation spécialisée de Niort. l'ASFODEP, 
tandis que l'animation est à la charge 
d’un bureau d’études spécialisé dans les 
projets d'urbanisme et d'architecture bicr 
dlmatiqué, l'atelier Ponant. Une fois par 
mois lés stagiaires sont regroupés durant 
trois jours pour foire le point de leur expé- 
rience. .D'ores èt déjà, trois 
« employeurs • ont fait savoir qu'ils sou- 
- traitaient embaucher leur stagiaire à 
l'issue de .ce stage. 


ÉLECTRICITÉ GÉOTHERMIQUE 
DANS LES DOM . 

L'AFME, le Bureau de recherches géologi- 
ques et minières (BRGM) et Electricité de 
France viennent de signer un protocole 
(f accord pour mener ensemble le déve- 
loppement et la réalisation des projets 
géothermiques dons les départements 
français d’outre-mer. 

. Que ce soit en ; Guadeloupe, en Martîni- 
... que ou à la Réunion, des travaux d'expio- 
: - ration conduits- notamment par le BRGM 
' ont permis "de déceler la présence d'eau 
■ - de très haute température’ qui pourrait 
r -produiredde l'électricité. . , On, peut compa- 
• rer ces : opérations à la centrale géother- 
. mique-que réalise actuellement EDF sur le 
site de BouRlonie. en Guadeloupe. 
L'occord prévoit les conditions d'interven- 
tion de chacun des trois organismes aux 
différentes phases d'avancement des pro- 
jets, depuis la reconnaissance des gise- 
ments jusqu'à l'exploitation des champs 
géothermiques. 

Les études ef les travaux seront organisés 
en priorité dans les zones où lo solution 
géothermique se révélera plus économi- 
que que les sources alternatives de pro- 
duction d'électricité, avec l'objectif de 
répondre aux besoins énergétiques dans 
les DOM à l'horizon 1990-1992. 


L'INVITE DE 

« M AIT RISE» UN NOUVEL ECLAIRAGE par Alphonse Allais 

En cos temps de rigueur, i Maîtrise de l’Anergie » a proposé à un jeune homme imaginatif, qui s’est illustré en propo- 
sant de construire les villes à la campagne, de nous ouvrir les voies de l'éclairage du futur. Bonne année à tous nos 
lecteurs. 


« Tiens, ce vieux Lafoucade ! Com- 
ment vas-tu ? 

— Le mieux du monde. 

— Et que fais-tu à Paris ? 

— Je suis venu dans le but de me 
procurer des capitaux pour lancer 
une grosse affaire. 

— Ah bah ! Et de quelle nature ton 
affaire? 

— Une idée qui m'est venue, il y a 
quelques années au Toiticin. Un soir, 
des espions viennent nous appren- 
dre qu'une bande de pirates s'est 
réfugiée dans un village distant de 
quelques kilomètres. A la hâte, on 
forme une colonne dont le lieutenant 
Cornue] prend le commandement, et 
nous voilà partis. Une nuit noire, 
mon cher ami, mais d'un noir ! On 
se serait cru dans une mine de 
houille à Taupin. Pas de lune, pas 
d'étoiles au ciel, et pas de becs de gaz 
dans les rizières ! 

— Allons donc ! 

— Tout à coup, nous nous sentons 
éclairés, aux flancs de la colonne, 
par une lumière douce, étrange, fan- 
tastique. On croyait marcher dans de 
l'or gazeux. Nous regardons autour 
de nous et nous apercevons... devine 
quoi ? 

— Ne me fais pas lan g uir i 


— Des tigres, mon vieux ! Une 
bande de tigres. Les yeux de ces fau- 
ves brillaient, telles des braises, et 
tous les regards de ces fauves réunis 
constituaient une lumière superbe. 

— Epatant I 

— Depuis cette époque, l'idée me 
tourmentait de mettre en pratique 
un éclairage splendide. J'ai beau- 
coup travaillé la question et je vais 
lancer la Société d'éclairage par les 
yeux de tigres. D'abord ce sera plus 
pittoresque que le gaz ou l'électri- 
cité. Sur d’élégantes colonnes de 
fonte, on installera des cages conte- 
nant des tigres adultes. Des cages 
solides, bien entendu, car une fuite 
de tigres offrirait des inconvénients 
beaucoup plus dangereux qu'une 
fuite de gaz. 

— Oh î on s'en apercevrait tout de 
suite. 

— Probablement Quand on senti-' 
rait quelques crocs pointus pénétrer 
indiscrètement dans sa cuisse, on 
dirait : tiens, y doit y avoir une fuite 
de tigres dans le quartier ! 

— Les gaziers seraient remplacés 
par des dompteurs: ce serait bien 
plus drôle. 

— Ce serait charmant, je te dis ! 

— Est-ce que tu ne crois pas que 
pour le prix de revient ?.„ 


— Pas tant que tu crois, car la 
Société générale d'éclairage par les 
yeux de tigres ferait comme la Com- 
pagnie du gaz qui réalise d'énormes 
bénéfices avec ses résidus. Sais-tu, 
par exemple, comme le fumier de 
tigre est excellent pour les rhododen- 
drons et les pétunias ? 

— Bonne idée, cela ! 

— Le temps me manque pour te 
développer mon affaire. Je t'enverrai 
le prospectus. Au revoir, mon vieux. 

— A an.de ces jours, Lafoucade. » 

J'ai eu -l'occasion, il y a quelques 
jours, de foire la connaissance du 
susnommé Comuèl (un excellent 
garçon): / 

« Dîtès-moi, fis-je un peu défiant, 
avez-vous rencontré beaucoup de 
tigres au Tonkm ? 

— Pas un seul ! Le seul tigre que 
j'aie vu en Indochine, c'est un 
vieux tigre dans une ménagerie de 
Saigon, un pauvre vieux tigre aveu- 
gle qui ressemblait bien plus à une 
descente de lit qu'à un dangereux 
carnassier. » 

' Extrait de En riboufdîngwutt 
(f Alphonse Allais 
(Société d’éditions fitléraïros 
«t artistiques) 









AFME ET ASSOCIATIONS 


Un accord avec le tourisme social 

M ans après le premier choc risme social tels que I1NVAC (Inves- 


D ix ans apres le premier cnoc 
pétrolier, nous constatons 
encore tous les jours que demeurent 
des habitudes prises du temps où, 
conséquence du pillage exercé par 
les nations industrielles envers les 
pays producteurs, l'énergie était à 
un prix anormalement faible. Cesf 
que les mutations sont longues, qu'il 
faut du temps pour qu'une prise de 
conscience minoritaire se trans- 
forme en attitude quotidienne de 
tout un peuple. 

Malgré toute sa bonne volonté, 
l'entreprise de service public qu'est 
l'Agence française pour la maîtrise 
de l'énergie ne peut suffire à jouer le 
râle d'accélérateur nécessaire. Elle a 
besoin de démulfiplicateurs. de 
relais, comme l'on dît communé- 
ment. Ceux-ci sont naturellement 
nombreux et de natures très diver- 
ses, selon les publics visés. Pour ce 
qui est du tissu social, c'est-à-dire de 
ces mille et un liens qui relient les 
individus dans une vie en société 
comme nous la connaissons, les 
organisations de type associatif 
apparaissent comme l'un des 
moyens privilégiés. Parmi elles, cel- 
les qui se sont fixé pour objectifs de 
promouvoir, gérer et animer les 
vacances et les loisirs des salariés 
sont particulièrement aptes à attein- 
dre rapidement un effet de masse 
intéressant. Ainsi du CECOREI (Cen- 
tre de coopération pour la réalisa- 
tion d'équipements de loisirs), qui 
regroupe à la fois des organisations 
syndicales importantes (CFDT, FO, 
FEN), des intervenants de tout pre- 
mier plan dans te domaine du tou- 


tissement-vaccuices), WF (Villages, 
vacances, familles), LVT (Loisirs, 
vacances, tourisme) ; des organis- 
mes de formation de gestionnaires 
de collectivités et des métiers de 
('hôtellerie tel l'INFAC (Institut natio- 
nal du tertiaire social et de la forma- 
tion continue). 

1) était souhaitable 'que l'Agence 
française pour la maîtrise de l'éner- 
gie puisse jeter les bases d'une coo- 
pération suivie avec une telle asso- 
ciation. C'est chose faite depuis le 
21 décembre 1983, date de la signa- 
ture d'un accord-cadre aux termes 
duquel des conventions seront 
recherchées quant au diagnostic 
thermique du patrimoine existant ; 
l'incitation aux travaux de maîtrise 
de l’énergie dans le patrimoine neuf 
et existant ; la recherche systémati- 
que des solutions les plus économes 
lors de l’étude de projets nouveaux ; 
la formation des gestionnaires et des 
formateurs à ce type de préoccupa- 
tions : (Information systématique 
des adhérents et des usagers des 
centres de loisirs. 

Les équipements gérés par tes orga- 
nisations adhérentes au CECOREL 
entrant tout à fait dans la définition 
du tertiaire non lucratif pouvont 
accéder au deuxième Fonds spécial 
des grands travaux, celui-ci s'est fixé 
comme objectif minimal dans le 
cadre de cette opération la réalisa- 
tion de diagnostics thermiques pour 
un ensemble d'équipements équiva- 
lant à 20 000 places de tourisme 
social et de travaux pour 6 000 pla- 


Roger-Pierre Bonneau 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


Le charbon, du discours aux ‘actes 


■ Tirant le bilan de son action en 
faveur du retour au charbon, la délé- 
gation régionale de l'AFME Nord- 
Pas-de-Calais observait récemment 
que. logique avec elle-même, cette 
région de grande tradition charbon- 
nière n'avait pas été, loin de là. ia 
dernière à passer des déclarations 
d'intentions aux actes. 

Dès 1980, c'est dans Te Nord que les 
cimentiers ont commencé à passer 
au charbon : 92 Ü00 tep substituées 
cette année-là. Le mouvement se 
poursuit en 1981 : deux nouvelles 
cimenteries passent au charbon. Au 
total, ces quatre opérations représen- 
tent 157 767 tep substituées, pour 
un coût d'investissement de 
102 115 000 francs, soit moins de 
6 500 francs par tep déplacée. Dès 
lors, les opérations se multiplient. 
Après les cimentiers, ce sont les 
sucriers, puis bientôt l’ensemble du 
secteur agro-alimentaire, le textile, 
le papier-carton. L'AFME accorde 
une prime de 25% du coût cle l’opé- 
ration englobant les équipements de 
chauffe proprement dits ainsi que 
les installations périphériques, ceûes 
de préparation, de manutention et 
de stockage. 

Quelques dossiers subventionnés en 
1982 : Begh'm Say à Thumeries : 
5 889 tep substituées ; Usiner à Dun- 


kerque : 44 500 j Société des chaux 
et dolomies du Boulonnais : 1 877 ; 
SA Courtaulds à Calais : 36 400 ; Ets 
Taillïeu à Lompret : 100 ; Ets 
Dehondt à Bailleul : 81 ; Ets Wer- 
quin à Verlinghem : 73 ; Ets Casier à 
Ennetières : 135, soit 89 055 tep 
substituées pour un montant 
d' investissements de 88 millions. 

En 1983. le mouvement s'est pour- 
suivi. la seule sucrerie Beghin-Say de 
Corbehera substituant au fioul 
92 400 tep de charbon, à partir 
d une étude subventionnée à 50% 
par l'AFME. 

Au total, la région Nord-Pas-de- 
Calais a réalisé cette année la moitié 
des investissements de retour au 
charbon dans l'industrie. On rappro- 
chera ce chiffre de celui du plan de 
production des minières du bassin 
Nord -Pas-de-Calais : 3 millions de 
tonnes, soit environ 16% du plan de 
production national- 
A l'heure actuelle, la région Nord- 
Pas-de-Calais a « en portefeuille * un 
potentiel de cinquante-cinq pré- 
études charbon. Si elles abou- 
tissaient, cela devrait conduire à 
la substitution de 270 000 à 310 000 
tep. sur un total de 700 000 prévues 
d’ici à 1990. 

- La force industrielle de la région est 
née de l'industrie du charbon, conclut 


Pierre Kadanne, le délégué régional 
de l’AFME- Après son importante 
récession, il faut la faire renaître. Tl 
s'agit de sensibiliser les utilisateurs 
potentiels et de démontrer l'intérêt éco- 
nomique de Vênergie-charbon là où elle 


est victime de préjugés liés an passé 
néfaste du charbon. Cette action menée 
depuis 1981 est désormais riche 
d'enseignement et les exemples de con- 
version ont un effet d'entraînement 
vital pour l’avenir de h région. » 


MIDI-PYRENEES 


A Labruguière, l'OPEP se porte bien 


■ Asseoir son développement sur 
une meilleure valorisation des res- 
sources et énergies locales. Tel est le 
projet qui a conduit la petite com- 
mune de Labruguière (Tarn) à créer 
son... Opep. Une «opération» qui 
doit conduire ce « pays » non à 
exporter du pétrole mais à « pro- 
grammer » son « énergie ». 
Labruguière, située dans le sud-est 
du département, dispose d‘ua bon 
potentiel de ressources énergétiques 
naturelles. L'ensoleillement annuel 
y est satisfaisant, sans être excep- 
tionnel, et le vent souffle déux cents 
jours par an. La cité est bâtie sur une 
nappe phréatique à très faible pro- 
fondeur [4 m), dont on peut extraire 
700 mètres cubes d’eau à 12 degrés 
par heure. Elle possède une forêt 
communale de 1 700 hectares, dont 
800 de taillis non exploités, et à 
moins de 20 kilomètres au sud 
s'étend la Montagne Noire et ses 
quelque 5 500 hectares de forêts. En 
ne prenant en compte que la capa- 
cité de sciage du département/ la res- 
source en déchets de bois disponi- 
bles pour des usages énergétiques se 
monterait à 500 tonnes par mois. 
Cette commune de 5 000 habitants 
□'est pas* implantée au cœur d'un 
pays vide. A proximité immédiate de 
Castres et Ma 2 amet, elle est incluse 
dans un bassin d’environ 
100 000 habitants. Les ressources 
énergétiques liées à l'activité 
humaine y sont donc présentes éga- 
lement. Les ordures ménagères, tout 
d'abord, s’élèvent à 80 tonnes par 
jour. L’entreprise Isoroy (fabrication 
de panneaux de bois) rejette chaque 
jour dans l'environnement 


30 mètres cubes d'eau à 65 degrés et 
250 mètres cubes d'eau à 35 degrés. 
Enfin, les entreprises textiles — 
naguère le fleuron de l'activité 
industrielle de la région — ' produi- 
sent des boues organiques résiduel- 
les de lavage et de traitement de la 
laine qui constituent tout à la fois 
(comme c'est souvent le cas) une 
source de nuisances et une ressource 
en énergie. 

Un comité de pilotage regroupant la 
commune, le comité, d'expansion 
économique, les chambres consulai- 
res et la délégation régionale de 
l’AFME fait actuellement procéder à 
une série d'études visant à valoriser 
ce potentiel au mieux. 

Parmi les projets envisagés, on peut 
citer : 

— Une usine d'incinération des 
ordures ménagères avec constitution 
d'un réseau de chaleur. 

— L'installation d’une chaufferie 
aux déchets de bois dans une cité 
HLM, et sa réhabilitation climati- 
que. 

— La valorisation des rejets thermi- 
ques par le chauffage de serres de 
production. 

— L'utilisation des calories de la* 
nappe phréatique par l’intermé- 
diaire de pompes à chaleur pour le 
chauffage de la piscine ainsi que de 
certains bâtiments communaux. 

Le coût de ces études s’élève à 
360 000 francs. La région et le dépar- 
tement y contribueront pour 
200 000 francs, l'AFME pour 
100 000 , la commune pour 50 000 
et la chambre de commerce de Cas- 
tres ainsi que l’entreprise Isoroy 
pour 10 000. 


BRETAGNE 


Les. résultats du concours d'architecture solaire 


■ Le jury du premier concours 
d'architecture solaire organisé en 
Bretagne par la région, la mission 
interministérielle pour la Qualité de 
la vie, le ministère de l'Urbanisme et 
du Logement et l’AFME a désigné 
ses lauréats. Sur quarante équipes 
participantes, huit ont été sélection- 
nées et deux projets ont été désignés 
comme lauréats. 

Le premier concerne un centre 


d'aquaculture qui sera construit par 
la société Sodab au moulin du Car- 


ia société Sodab au moulin du Car- 
pont, dans les Côtes-du-Nord. Il 
s'agit d'une unité d'écloserie, de nur- 
serie et d’élevage de poissons plats à 
haute valeur commerciale, tels les 
turbots, due au groupe ALP 
(Hureau, Le Guyader, Nicanor et 
Rocheblave). Adossés à des talus 
exposés plein sud, les bâtiments de 
l écloserie seront peu consomma- 
teurs d’énergie. Le système thermi- 
que. assurant une température d'eau 
de mer toujours supérieure à 


13 degrés, alliera capteurs solaires 
intégrés en toiture et pompes à cha- 
leur. celles-ci ne devant, selon les 
calculs, fonctionner que quatre mois 
dans l'année. ■_ 

Lé second projet lauréat est plus 
classique. Il s'agit d'un ensemble de 
quatre-vingt-quatre logements semi- 
collectifs qui seront construits par la 
SCP HLM Scobret dans la ZAC de 
Lanmeur, à Lorient. Les architectes 
Lemaire, Panhéleux, Massip, Bur- 
gat, Chia se et Le Flem ont joué sur 
l’individualisation maximale des 
logements et des bâtiments. Les ser- 
res et les capteurs solaires destinés à 
la production d’eau chaude sani- 
taire, loin d'apparaître comme des 
éléments surajoutés, s’intégrent très 
bien aux bâtiments et contribuent à. 
l'animation des façades. C’est un 
bon exemple de ce que le solaire/y 
compris actif, peut ajouter à la qua-- 
lité de l’architecture dans le loge- 
ment social. 


Panne de soleil 


L / année 1°83 s'est achevée sur 
deiM nouvelles que la presse a 
B malheureusement passées sous 
silence. D'abord, prenons les événements 
por ordre d’importance. EDF alimente 
désormais, si l'on en croit ses communi- 
qués de presse, les centrales thermiques 
avec... du fioul, et non plus du fuel. Cette 
décision ne change pas le pri*. du dollar à 

rembourser à l’étranger mais laisse entre- 
voir une prochaine et importante réforme 
qui pourroit consister a mettre de l' ura- 
nium dans les centrales nucléaires. C'est 
cela, l'énergie nationale. 

Ensuite, il tout signaler au chapitre du 
changement que. grâce au* efforts des 
métêréaroiogues et du gouvernement, la 
France peut enfin s’enorgueillir d'avoir 
été largement excédentaire en soleil et en 
vent au cours de l’annee 1983. Une per- 
formance à mettre au crédit du nouveau 
ministre de l'Energie la gauche a réussi 
la où on ne l'attendait plus. Pas besoin 
d'un baromètre renifleur pour être con- 
vaincu de cetie abondance de soleil et de 
vents. Sur cette lancée, 198a se présente 
d'ailleurs tort bien. 


Mais à lo louange pour cetie action 
d éclat, il tQiji mêler les 'doutes. Faut-il 


parler de scandale ? Ooit-on publier inté- 
gralement les rapports des hommes 
météos et les millions de témoignages de 
ceu> qui ont vu ce soleil jusqu'au cœur de 
l'hiver : doit-on exhiber, pour exciter les 
mémoires, des centaines de seins encore 
brunis malgré le temps, ou étaler les évi- 
dences encore plus intimes que rien, 
disons presque rien, n'a échappé à ce 
diable de soleil ? Et cela pour souligner 
r imprévoyance qui accompagne le 
succès ? 

La Cour des comptes d'ord'moire si 
prompte, à cerner les gaspillages de la 
nation, et qui en connoît un rayon dès 
qu'il s'agit d'éclairer les erreurs de ges- 
tion d'une richesse nationale, aurait-elle 
chaussé des lunettes trop sombres pour 
remarquer cette édipse du soleil 7 Lû 
question qui s'impose après une telle 
année de gabegie est d'une aveuglante 
clarté : France, qu'as-tu fait de ton 
so/eif ? 

La question ne sera :posée que si an le: 
retrouve en Suisse car, circulez .iJ n‘ÿ o ■ 
rien à voir, le soleil n'o jamais rendez- 
vous avec la Une. Ni avec lo. Deux ou la 
Trois, d'ailleurs, car les énergies nouvel- 
les n'ont guère les honneurs du petit 


écran, faute d'être en état de pénurie: 
De toute façon, la ense de l'énergie ne 
faisant plus guère recette, on commence à 
discerner lo véritable crise : celle des ven- 
deurs de l'énergie, puisque les pétroliers 
en sont réduits, comme EDF, à (aire de la 
pub pour leur marchandise dans les 
grands hebdomadaires. Conclusion, pro- 
visoire mais iconoclaste, la fameuse crise 
n'aurait-elle été que l’angoisse de grands 
commerçants se voyant menacés de ne 
plus avoir de marchandise ? Les malheu- 
reux pétroliers n‘en ont vendu, dans le 
monde, que 0. 1 % de plus qu’en 1983. Le 
soleil, lui, ne se vend pas, alors (voir plus 
haut...) »1 stagné encore dans les etc. 6 la 
fin des statistiques. If suffirait peut-être 
d'un « été pourri • pour relancer 
l’affaire... 

Dans le fond, c'est une idée ça : en orga- 
nisant une belle pénurie de soleil et de bri- 
ses, on titillerait le besoin et peut-être que 
les politiques tomberaient dons le pan- 
neau et sentiraient enfin d'où vient le 
vent... ' 

En attendant- -on a trop de soleil et pas 
assez d’idées. _ 

Pourtant, il y’ a" des 'maisons ou des 
immeubles auxquels un bon coup de soleil 


ferait le plus grand bien. Ort dit et on lit 
que les vieilles HLM ne sont pas belles et 
. qu'en charge de chauffage elles coûtent 
souvent une fortune à ceux qui les habi- 
tent. A Dreux et oilleurs, il y a des esprits 
simples qui ont pensé qu’avec un coup de 
soleil et un coup de peinture il était possi- 
ble de transformer la vie. 

Le soleil entre dans ces immeubles ô 
loyers modérés et à changes élevées : ço 
Chauffe et ça fait joli. Les habitants de ces~ 
immeubles réhabilités, qui sont sans 
. doute des gens très simplets, ne vivent- 
plus de la même foçon sous le seul pré- 
texte que leur chauffage et leur eau 
chaude leur coûtent moins cher et que les 
façades de leurs immeubles, n’ont plus là 
lèpre. Ces gens seraient très surpris sion 
leur soufffcjrt qu'ils vivent comme des éco- 
los mais, depuis que les immeubles oe. 
font plus fa gueule, les arbres du cûm 
'“sont bien moins abîmés. Pourtant il est 
évident .que cefo n'o strictement rien ù . 


Ce qui n'empêche pas les écologistes 
d'exiger, avec la dernière énergie, -que 
nos surplus' dé soleil ne partent pas à. , 
l'étranger dans les valises des immigrés/ 

C.-M. V. 
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A CHABANAIS, CHARENTE 


M ottriatr l'énergie dans les 
*Wéjrs résidentiel et ter- 
HdH.'on commence à savoir 
je fai re : l a première tranche du 
*péckd des grands travaux, 
jf* op érations pilotes de Blois. Con- 
J*®*** Maaüx ont permis d'affiner 
7* méthodas de travail, de perfec- 
* IOnBBf les techniques. Dans llndus- 
We. on sait aussi co mm ent s'y pren- 
dre art fl èst probable que la 
" w *W fl e tranche du FSGT montrera 
les industriels ont compris 
l'impart uuui de l'enjeu. Mais dans 
l*agrkultura ? 

On connaît certes bien des façons 
d'économiser l'énergie ou de valori- 
ser les sonaproduits, mais de là à ce 
que ces techniques, ces pratiques 
nouvelles sp diffusent massivement 
dans nos campagnes, il y a toute la 
distance qui sépare un traité d'agro- 
nomie d'un marché aux bestiaux ! 11 
fallait bien « aller y voir ». 

Un. an après le début des opérations 
de Blois, Conûans et Meaux, 1* AFME 
a donc décidé de monter une nou- 
velle opération pilote de maîtrise de 
l'énergje, mais en milieu rural. Au 
lieu d’une commune, c’est cette fois 
un canton qui fut choisi : celui de 
Chabanais, dans la Charente limou- 
sine. Onze communes ; 8 800 habi- 
tants au recensement de 1975 ; 
4 000 logements ; 500 exploitations 
agricoles. Opération au caractère 
expérimental marqué : à côté d'un 
diagnostic aussi exhaustif que possi- 
ble de l'ensemble des bâtiments du 
canton, les bureaux d’étude répon- 
dant aux différents appels d'offres 
allaient devoir s'engager bien plus 
avant, jusqu'à proposer aux agricul- 
teurs un véritable bilan énergétique 
de leur exploitation, assorti de pro- 
positions visant à l’améliorer. 

Une exploitation 
: dynamique 

Olivier et Louis Pénicaut, trente ans 
pour le plus âgé, ne sont pas vérita- 
blement représentatifs de la popula-* 
Son rurale moyenne du canton de 


Des themüciens chez les agriculteurs 


Chabanais. Os gèrent en GAEC — 
Groupement agricole d'exploitation 
en commun — une exploitation de 
170 hectares, moitié en fermage, 
moitié en propriété. Tous deux sont 
diplômés et le plus jeune est même 
ingénieur en agriculture. Us parcou- 
rent leurs ferres à moto, la calculette 
en poche, s'interrogent sur la valeur 
ajoutable à leur production, dispo- 
sent sans délais de toutes les statisti- 
ques que leur demandent les deux 
thermiciens venus diagnostiquer 
leur exploitation. Dans un pays de 
petites fermes souvent morcelées, à 
la population âgée, Us surprennent. 
Mais quand Alain Chansigaud, du 
bureau d’études Berry, et jean-Paul 
Mortel, de l'Apave-Cête, leur expli- 
quent que 4 hectares plantés en 
colza pourraient, dans un futur pro- 
che, donner suffisamment d'huile 
pour alimenter leurs quatre trac- 
teurs et leurs deux moissonneuses- 
batteuses, économiser de la sorte 
lOOOOlitres de fioul, soit 
26 000 francs par an, ils nous regar- 
dent d’un air un peu dubitatif. 

« On a beau ptre allé aux écoles, dit 
Louis, on est paysan, alors on est 
méfiant ! » Une prudence qui ne les 
dissuade pas d'innover. Producteurs 
de bovins à boucherie, Us achètent, 
comme beaucoup, du tourteau de 
soja, au grand dam de la balance des 
paiements, et à celui de leur porte- 
monnaie. L'année prochaine, leurs 
vingt-sept vaches reproductrices 
auront à leur menu des pois bien 
français au lieu de soja américain. 
Un jour, peut-être, du lupin : ils y 
pensent. 

Autre débat d'où les préoccupations 
tenant à la maîtrise de l’énergie ne 
sont pas absentes : doivent-ils ven- 
dre le maïs qu'ils ont semé sur 
31 hectares, ou bien s'en servir sur 
place pour nourrir, pqr exemple, des 
porcs ? Dans le premier cas, le maïs, 
humide, est séché par la coopérative 
céréalière qui l’achète, aux frais des 
vendeurs. Et ce séchage — au gaz — 
coûte de plus en plus cher. Dans le 


second cas, pas besoin de séchage... 
et forte valeur ajoutée. . Et c'est au 
tour de nos thermiciens de se gratter 
la tête. Ce métier se complique déci- 
dément de plus en plus ! 

Comme tous les agriculteurs dia- 
gnostiqués jusqu'à présent (une cen- 
taine), les Pénicaut se chauffent ou 
se chaufferont au bois (le cadet vit 
encore dans la grande maison fami- 
liale en compagnie de ses parents, 
l'ainé attend le résultat du diagnostic 
pour s'installer le chauffage central). 
Leurs 10 hectares de t aillis , leurs 
15 kilomètres de haies pourraient 
fournir — il s’agit là d'une estimation 
— 210 stères de bois de feu par an. 
Les .20 stères annuels que consomme 
la chaudière de la maison familiale 
doivent bien figurer dans le bilan 
énergétique de l'exploitation à la 
valeur théorique de 150 francs le 
stère — part d'autoconsommation 
d'une production supposée vendable 


u [l 

-y, vt 0 *. 


à ce prix — mais en réalité ce bois, 
personne ne le leur facture! Une 
bien faible consommation pour un- 
volume chauffé de 413 mètres 
cubes ! Autant dire que même en se 
fondant sur cette dépense fictive, 
tous les travaux d'économies d'éner- 
gie proposés apparaissent d'une ren- 
tabilité dérisoire : pour amortir l'iso- 
lation des combles. — opération la 
plus « intéressante » — ü faudrait... 
trente-trois ans ! • 

Maîtrise 

plus qu'économie 

jean-Pierre Morisset, délégué régio- 
nal de l'AFME, nous avait bien pré- 
venus : cette opération pilote ne vise 
pas à économiser l'énergie, mais à la 
maîtriser. La différence est parfaite- 
ment illustrée par cette histoire de 
bois. Proposer à M. Pénicaut père 
d'investir pour brûler moins de bois 
dans sa chaudière ne présente — on 
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vient de le voir — pas grand sens. En 
revanche, faire acheter à la CUMA 
locale (Coopérative d'utilisation de . 
matériel agricole!, une déchique- 
té use, transformer tout le petit bois 
des Pénicaut et de leurs voisins, 
actuellement inemployé, *en plaquet- 
tes, et le substituer au fioul con- 
sommé dans les bâtiments commu- 
naux, voilà qui serait rentable pour 
tout te monde : les agriculteurs, la 
commune, et la collectivité ! 

C'est bien ià un des aspects les plus 
intéressants dé cette eaq>ériencé. Les 
données recueillies dans chaque 
exploitation seront en effet mises en 
commun au tenue de l'opération et 
soumises â un « Comité technique 
1 agricole » fondé pour la circonstance 
à l'initiative de l'AFME, dans lequel 
sont représentées toutes les organi- 
sations agricoles. 

Ainsi les ressourcés énergétiques 
" locales mises en évidence au cours 
de l'opération seront-elles suscepti- 
bles d'être exploitées au mieux de 
l'intérêt commun. 

Bien davantage que l’amélioration 
des installations de chauffage — et 
du confort —, c'est cet aspect de 
l'opération qui semble avoir le plus 
motivé la population rurale de ce 
canton. Une anecdote en ‘témoigne. 
A Pressignac (577 habitants), le 
29 novembre dernier, 30 agricul- 
teurs étaient présents à 9 heures du 
soir pour entendre présenter l'opéra- 
tion. Jusqn'à 10 h 30, on parla dia- 
gnostic énergétique dans le bâti- 
ment. La salle, raconte un des parti- 
cipants, somnolait poliment. Apartir 
de 10 h 30, on parla bilan d'exploita- 
tion, ressources nouvelles : la réu- 
nion dora jusqu'à... 1 heure du 

matin ! 

« Ici, commente un diagnostiqueur, 
c'était tout ou rien. Si nous n'avions 
pas su présenter cette opération, nous 
ne serions rentrés nulle part. » 

Sur plus de 150 fermes contactées 
jusqu'à présent, les diagnostiqueurs 
n’ont essuyé que deux refus. 

Michaël Ghao rh ron t 


: ' A CLAMECY, NIÈVRE 

Charbonniers bientôt maîtres chez eux 


E n lisière des forêts du Morvan, 
ail confluent du Beuvron et de 
l'Yonne, plus tard au bord du 
canal du Nivernais, des siècles 
durant, Clamecy a vécu du bois. 
Aujourd'hui de nouveaux charbon- 
niers arrivent. 

Bois d'abattage, scieries, flottage 
vers Paris, mais aussi fabrication du 
tan à partir de l'écorçe et donc tanne- 
ries c'était l’âge d'or. Quand ces 
activités ont décliné, à la fin du 
XIX* siècle, la ville a su se reconver- 
tir : la. carbochimie du bois a pris le 
relaisJ 

L'âge d'or 
de la carbochimie 

Carbonisé dans de gigantesques 
fours verticaux, le bois collecté dans 
toute b région, préalablement séché, 
produbait du charbon de bois et sur- 
tout tes fumées. Condensés, ces gaz 
de pyrolyse donnaient des goudrons 
riches en produits chimiques à haute 
valeur ajoutée : m éthanol, acide acé- 
tique, arômes artificiels, créosol. etc. 
La Société des produits chimiques de 
Cïaïïrçyy trouva sa prospérité, et la 
ville avec, durant toute la première 
moitié dru siècle. 

A partir du début des années 
soixante. lent déclin. Le charbon de 
bois intéresse désormais les indus- 
triel du textile artificiel : on en 
extrait le sulfure de carbone entrant 


dans la composition de certaines 
fibres. Mais les dérivés des goudrons 
pyroligneux s'obtiennent à bien 
meilleur compte à partir du pétrole. 
Le charbon de bois trouve cependant 
progressivement un nouveau mar- 
ché : celui du barbecue. A la fin des 
années soixante-dix, ces différents 
palliatifs s'épuisent à leur tour. On 
trouve de nouvelles méthodes de 
fabrication du sulfure de carbone — 
d’ailleurs le textile artificiel n'est 
guère florissant —, et le charbon de 
bois d'importation, en provenance 
d'Espagne principalement, gagne de 
plus en plus de terrain sur le marché 
des loisirs, pourtant en expansion 
constante. 

En 1982, le groupe Rhône-Poulenc, à 
qui appartient désormais l'usine de 
Clamecy, décide l’arrêt des activités 
dérivées du bois. Technologie dépas- 
sée, vétusté des installations, coûts 
d'exploitation déraisonnables : le 
verdict est sans appel. 

L'usine ne ferme pas pour autant. Il 
est bien clair cependant que l'acti- 
vité qui s'y poursuit (plastique et sels 
d'étain essentiellement) pourrait 
s'exercer aussi bien ailleurs. 

Mais ce qu'avaient su faire les pères 
fondateurs de la SPCC à la fin du 
XIX r siècle, pourquoi d'autres n'y 
parviendraient-ils pas aujourd'hui, 
alors que les rapports sur la « filière 
bois » ont tendance à se multiplier ? 


Creusot-Loire a son idée sur la ques- 
tion. Le charbon de bois est un pro- 
duit d'avenir, explique Gérard Drey- 
fus, ingénieur au sein de la division 
énergie du groupe. Pourvu qu'on le 
produise dans de bonnes conditions 
de rentabilité, et surtout que l'on 
sache trouver une nouvelle utilisa- 
tion des gaz de pyrolyse, qui prenne 
le relais d'une carbochimie jugée 
obsolète. 

L'AFME, qui s'intéresse de longue 
date au site de Clamecy pour ce qui 
concerne la valorisation de la bio- 
masse forestière, promet son con- 
cours pour la réalisation d'une unité 
de production de charbon de bois, 
conçue de façon entièrement nou- 
velle. Rhône-Poulenc met le site à la 
disposition de l’expérience ainsi que 
la matière première qu'une filiale, la 
Société forestière de Clamecy et du 
Centre, se charge de collecter. 
Aujourd’hui, le nouveau four est en 
place : 5 mètres de long sur 6 mètres 
de hauteur principale, saisissant 
contraste avec les antiques buildings 
de brique rouge, hauts de huit éta- 
ges, qui l’ont précédé et que l'on est 
en train de démolir. 

Le procédé mis en place, dérivé d'un 
gazogène développé par le Cemagref 
(Centre d’étude du matériel agricole 
et forestier), obéit à un impératif pré- 
cis : produire à côté du charbon de 
bois un gaz de pyrolyse suffisam- 


ment chaud pour que les jus et gou- 
drons autrefois recherchés pour 
leurs dérivés chimiques restent sous 
forme gazeuse et contribuent à amé- 
liorer le pouvoir calorifique de ce 
gaz. 

Dans cette installation, comme Hans 
le procédé industriel et traditionnel, 
les gaz qui sortent du four y sont ren- 
voyés et, avec adjonction d'air, 
entretiennent la carbonisation. Mais 
Hans un four vertical, la grande 
épaisseur de bois que le gaz traver- 
sait le faisait ressortir à quelque 
150°C, température qui permettait 
la récupération des condensais. Ici, 
au contraire, la forme horizontale du 
four permet de disposer le bois en 
une couche relativement mince. Le 
gaz en sort donc à une température 
de l'ordre de 300° C, avec un pou- 
voir calorifique de 1 200 keai/m 3 . ■ 
Un gaz pauvre, certes, mais qui per- 
met cependant la valorisation de 
l'ensemble de l'énergie résultant de 
la carbonisation du bois (60% en 
charbon de bois, 40% en gaz). 

Au bout des cinquante premières 
heures de fonctionnement, dont 
trente en continu, le système don- 
nait toute satisfaction. On observe 
effectivement la production simulta- 
née de charbon de bois et de gaz 
combustible. Ce gaz est provisoire- 
ment brûlé au sommet d'une tor- 
chère, mais là n'est pas le but de 


l'opération, on s'en doute. Dès que 
possible. Creusot-Loire procédera à 
l'étude d'un brûleur spécialement 
adapté à ce gaz. Ensuite, Rhône- 
Poulenc utilisera cette production de 
gaz en substitution de fioul lourd. Ce 
pilote consomme une tonne de bois 
par heure, avec un rendement voisin 
de 30%. Dans une étape ultérieure, 
on devrait construire une unité 
industrielle consommant 5 t/h de 
bois, et produisant 6 200 1 de char- 
bon de bois et 7 000 tep de gaz par 
an. 

Un marché dans les 
pays en développement ? 

Est-ce à dire que toutes les régions 
forestières françaises vont d'ici peu 
se couvrir de petites unités de pro- 
duction de cette nature ? Non, bien 
sûr. Ni à l'AFME ni chez Creusot- 
Loire, on ne surévalue l’importance 
du marché fiançais. 

En revanche, les pays en développe- 
ment constituent un marché poten- 
tiel tout à fait intéressant. Le char- 
bon de bois représente sans doute le 
combustible domestique le plus 
appelé à s'y développer, tandis que 
de petites entreprises industrielles 
nécessitant fours ou chaudières 
constitueraient un excellent débou- 
ché pour le gaz. C'est sur cette hypo- 
thèse que l'on travaille à Creusot- 
Loire. ■ 
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VOS DOSSIERS SONT-ILS PRETS ? 

itfatfeftdez pas pour contacter les échelons régionaux de l'AFME 
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«LES ÉNERGIES 
NOUVELLES » 

•La Découverte », nouvelle collec- 
oon de poche des éditions Maspero, 
SG propose de publier « de courts 
avvra 8es critiques servant de repères 

■ nnur a i . 
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CARNET DE VOYAGE 


Energie et développement local au Brésil 


tànpertinki 

DansXes- Energies nouvelles, publiées 
cette coQectiou, Philippe Bar- . 
oet, professeur- ■ d'économie à 
Paris Xm, s'intéresse âu : développe- 
ment du solaire.de la biomasse, de 
la micro-hydrauùquë plus pour ce 
qu'il révèle des systèmes énergéti- 
ques et économiques — les- 
quels il s'inscrit que sous l'angle de 
la recherche ou de la technologie. 
Aussi la compétitivité des- énergies- 
nouvelles fait-elle l'objet du chapitre 
lé plus intéressant de l'ouyrage. Les 
termes du débat s'y trouvent juste- 
ment posés. S'il est certain, par 
exemple, que l'un des intérêts 
majeurs du recours à ces énergies est 
qu'il raccourcit lès chaînes énergéti- 
ques, sa difficulté à s'imposer tient 
aussi à cette même raison : à chaque 
maillon, sa rente 1 Et le rôle de l'Etat, 
omniprésent sur ce terrain haute- 
ment stratégique, n'est pas moins 
ambigu. 

Intégrant bien les -événements politi- 
ques et sociaux intervenus au cours 
des tous derniers mois, tant en 
France que dans les pays étrangers 
concernés, ce livre répond bien aux 
objectifs fixés par la collection. 

M.G. 

•• Philippe Barbet, Les Energies nou- 
velles, La Découverte/Maspéro, 
124 pages, 29 francs. 

« LE GRAND TOURNANT 
Energétique » 

Pourquoi poursuivre une politique 
active — et, disent certains, coûteuse 
— de maîtrise de l'énergie, alors que, 
sur le marché pétrolier,, les cours 
sont orientés à la baisse, alors que les 
équipements mis en place an lende- 
main du premier choc pétrolier, et 
notamment le parc nucléaire ..abouti- 
ront dans, les prochaines années à 
une production d'électricité excé- 
dentaire ? À- cette question souvent 
posée, plusieurs types de -réponses 
ont été apportées, dont Géraüd Gui- 
bert et Charles Kauffmann propo- 
sent ujtesyîftRésë'ati pàçactére péda- , 
gogique marqué. 

Une réponse de ^ bon, sens, tout 
d'abord, une' poBSquç ^énergétique • 
qui se veut « maîtrisée * iie peut sui- 
vre les mouvements en dente de scié 
du marché pétrolier. On ne dira pas 
d'un automobiliste qui démarre en 
trombe pour freiner brutalement au 
feu suivant qu'il maîtrise sa con- 
duite ! On suivra donc Guibert et 
Kauffmann lorsqu'ils affirment que 
le fragile répit que nous connaissons 
devrait nous inciter à négocier fran- 
chement le « grand tournant énergé- 
tique ». Là encore, la conduite auto- 
mobile -fournit la bonne métaphore : 
on ne freine pas dans un virage ! 

Mais tourner pour aller où ? Dans un 
premier temps vers une gestion 
rationnelle de l'offre et de la 
demande d'énergie — Guibert et 
Kauffmann ont eu l'occasion de 
plancher sur ce sujet au cours de 
leur passage à l'ENA. Mais, au-delà, 
vers une « société de projet » où utili- 
sateurs et producteurs d'énergie 
soient aussi responsables, aussi con- 
cernés les uns que les autres, où cen- 
tre et périphérie, réseaux et autono- 
mie ni ne s'opposent ni ne se « tolè- - 
rent » — dans un système « duel » —, 
mate échangent, communiquent, 
interfèrent. Une logique qui ne se 
met pas en place sans résistances. 

Ml G. 

• G. Guibert et C. Kauffmann, Le 
Grand Tournant énergétique, Syros, 
190 p., 49 francs. 


Comment 
conserveries 
emplois créés 
par le FSGT 

Le diagnostic thermique, on connaît. 
Ce que l'on uH moins, c'est qu'il 
peut — hormis les économies qui en 
découlent — créer des entreprise* •* 
donc des emplois. Cette nouvelle 
forme d'intervention, cette incitation 
dés pouvoirs 'publics pour aborder 
les économies d'énergie a donné dos 
Idées A deux PME. 

Cétaft il y a trais ans et demlj Lan* 
réates d'un concours national pour le 
service complet des économies 
-d'énergie, elle* créent la société 
a Eco-Energ s. Dés l'abord, ses fon- 


I mmense pays, aux hmnenses'res- 
sources naturelles. Que - faire, 
quand cm a reçu un tel don en 
partage, sinon d'immenses projets ? 
Les responsables brésiliens de 
l'énoiÿe n'y ont pas manqué, avec 
des fortunes diverses. 

Le programme nucléaire brésilien ? 
«Ü est mort», répond carrément 
J. Goldemberg, le nouveau président 
dé la Compagnie d’électricité de Sao 
Paulo *. On devait construire, avec 
la firme allemande KWU, pas moins 
de huit réacteurs de 1 250 MW cha- 
cun : le plus gros programme 
nucléaire du tiers monde. La crise 
mondiale, qui a conduit l’Etat brësi- 
- lien au bord de la faillite, en a eu rai- 
son. Trop dher, trop grand, trop tôt : 
le pays n'est certes pas menacé de 
manquer d'électricité d'ici 1990. 

Le programme hydraulique, en effet, 
•s'est développé trop vite. Le barrage 
d’ïtaïpu, près du Paraguay, est pres- 
que achevé. Il mobilisera 


le système de carburation : démarra- 
ges à froid difficiles, corrosion mena- 
. çante... 

Après divers tâtonnements, le pro- 
blème est aujourd'hui résolu. Le pro- 
gramme alcool a fêté en septembre 
1983 son millionième véhicule ; près 
des neuf dixièmes des • voitures 
aujourd'hui vendues sur le marché 
intérieur sont à alcool ; leur part 
dans le parc automobile total (11% 
en 1983) s’accroît doue très rapide- 
ment ; la part du pétrole dans le 
bilan énergétique est ainsi tombée 
de 43% en 1975 à moins de 33% en 
1983, et va continuer de décroître. 
On à même vu le Brésil exporter de 
l'essence l 

Incontestable succès, donc, mais il y 
a des ombres au tableau 2 - La pollu- 
tion d'abord : pour un litre d'alcool, 
la distillation de la canne produit 
15 litres de vinasses, dont on ne sait 
trop quoi faire. Comme engrais, cela 
ne convient qu'à certains sols. 



12 600 MW, autant à lui seul que 
toutes les Alpes françaises l Que 
faire de l'énergie correspondante? 
Sauf dans le sud, le climat n'exige 
pas qu'on- chauffe les logements. 
C'est l'industrie qu'il faut convain- 
cre. Ainsi la Compagnie d'électricité 
de Sao Paulo finance-t-elle la conver- 
sion des industries du pétrole à 
l'électricité, au risque de favoriser 
parfois de faux besoins... 

Livrasse 

des pots d'échappement 

Le fameux plan alcool ne connaît pas 
ces déboires. Pour s'affranchir du 
pétrole importé, l'Etat brésilien a 
lancé en 1975 le programme de bio- 
masse le plus ambitieux du monde : 
l'éthanol dérivé' de la canne à sucre 
remplace bien l'essence de pétrole. 
Procédé de distillation bien connu et 
maîtrisé au Brésil ; technique sim- 
ple, peu coûteuse en investisse- 
ments, et la combustion de l'éthanol 
est nettement moins polluante que 
celle de l'essence : on peut même 
trouver de l'agrément à la senteur 
des voitures à alcool dans les rues ! 
La principale difficulté était de cons- 
truire une flotte de véhicules adap- 
tés : au-delà de 20% d’alcool mélan- 
gée à l’essence, il faut modifier tout 


dateurs sont persuadés que la nou- 
veau marché du diagnostic thermi- 
que doit être abordé d« façon origi- 
nale. Des données à tous los niveaux 
de le réflexion sur le thème sont 
donc programmées sur un logiciel 
Informatique. 

Les solutions proposées découlent 
d'une mémo constante : l'investisse- 
ment nécessaire, l'économie obte- 
nue et le financement approprié qui 
définira le meilleur rapport qualHé- 
prix. Le maître d'ouvrage-dient 
pourra alors faire son choix on «auto 
connaissance de cause. Pourtant, le 
client peut encore avoir deux hésita- 
tions. La première : (Investissement 
préconisé sera-t-il le mémo sur le 
papier et dans les faite ? La 
seconde : le résultat, l'économie 
prévue, sera-t-il assuré? Oui, car 
Eco-Energ propose des coûta s dés 
an main s équivalents à un « bon 


Comme source de biogaz, la techni- 
que est loin d’être au point. Faute de 
moyens de stockage suffisante, il 
arrive qu'on déverse ces vinasses 
dans les fleuves, comme à Recife en 
juillet 1983 : une hécatombe de pois- 
sons. 

Un bilan économique contesté, 
ensuite. L'Etat assure que l'alcool 
coûte 40 dollars le baril d' équivalent 
pétrole, donc approche la compétiti- 
vité. Certaines critiques parlent de 
80 dollars... 

Quoi qu'il en soit, l'espoir d'une 
compétitivité définitive à terme 
paraît fondé. Malgré la détente 
actuelle, le prix international du 
pétrole augmentera certainement 
d'ici 1990-2000. D’autre part, on 
peut baisser fortement le coût de 
l’alcool : la productivité dans les 
champs de canne à sucre est des plus 
médiocres (pire qu'à Cuba), et la 
technique de distillation, héritée de 
l 1 agro-industrie sucrière, est émi- 
nemment améliorable : fermenta- 
tion continue, hydrolyse enzymati- 
que, etc. On paie désormais, non 
plus la canne elle-même, mais sa 
teneur en sucre, de façon à stimuler 
la recherche de variétés plus 
sucrées. L'Etat compte bien ainsi 
s’alléger progressivement de la 


pour exécution » sans surprisa, et 
d’autre part à une « garantie do 
résultats » sur contrat, assurance' à' 
la dé. 

La première tranche du Fonds spé- 
cial des grands travaux a été l'occa- 
sion, pour les communes, d'engager 
1 milliard ,280 millions de francs de 

travaux d'économies d'énergie dans 
le* bâtiments communaux, subven- 
tionnés à 30% par l'AFME. Cest cet 
important marché qui a permis à 
Eco-Energ de démarrer véritable- 
ment. Les fondateurs d*Eco-4!nerg 
crient douze emplois nouveaux, 
dont cinq -postes de bureaux d'étu- 
des, tout en maintenant l'effectif 
initiai. 

Pourtant, «Ils sa félicitant de 
l'opportunité qui s'est ainsi présen- 
tée A eux. Us ne fondent pas tous 
leurs espoirs sur ce segment de mar- 
ché. « Las communes, expliquent- 


charge actuelle des subventions 
(prêts h la construction, des distille- 
ries) et laisser le programme alcool 
voler de ses propres ailes avant la fin 
du siècle. 

Gare 

au gigantisme"! 

Reste le bilan social, pas brillant. Le 
programme a surtout profité aux 
constructeurs d'automobiles, aux 
grands propriétaires fonciers et aux 
industriels sucriers, au. lieu de don- 
ner des emplois aux petits produc- 
teurs et de freiner rexode rural, 
comme on l’annonçait en 1975. 

La canne pour alcool se développe 
surtout dans le sud-est du pays, la 
région la plus riche et la plus culti- 
vée : l’énergie commence à concur- 
rencer T alimentation... 

La carbonisation du bois, dernier 
grandiose espoir du pays, avec des 
millions d'hectares de -pins et 
d’eucalyptus, risque, elle aussi, 
d'entrer en concurrence avec les cul- 
tures alimentaires. Aussi les cher- 
cheurs brésiliens s'orientent-ils vers 
une conception intégrée : identifier 
les filières où énergie et alimentation 
se complètent, s'enrichissent 
mutuellement. Et ils travaillent 
d'abord à petite échelle, pas à pas. 
Gare au gigantisme ! 

Un premier projet, dans le Rio 
Grande do Sul, combine svgrune cen- 
taine d'hectares ' l'alimentation de 
300 bovins avec la bagasse issue 
d'une micro-distillerie dë canne à 
sucre ; la culture de jacinthes d'eau, 
purifiant les vinasses, et alimentant 
un vivier de poissons ; un biodiges- 
teur utilisant le lisier du bétail et la 
jacinthe pour fournir du biogaz et 
des engrais. On atteint ainsi, tant 
pour la viande que pour l'alcool, des 
rendements inégalés. 

Des petits projets 
. aux rendements inégalés 

Un autre projet, récemment 
démarré dans l'Etat de Bahia, vise à 
substituer.l'huile de palme au gasoiL 
11 s’agit de semer la terre entre les 
palmiers, et surtout de valoriser les 
multiples Sb us-produits : huile all- 
" m en taire, savon et produits pharma- 
ceutiques à partir des grappes ; com- 
bustible solide et fourrage pour le 
bétail à partir des fibres ; charbon 
activé à partir des coques, etc. 
Immense marché potentiel : pour 
alimenter tous les moteurs Diesel du 
Brésil, il faudrait 2 millions de ton- 
nes d’huile, soit- 17 millio ns d’hecta- 
res de palmiers 3 ! - 
Reste que le style même tie dévelop- 
pement du Brésil est en cause. A 
l'imitation caricaturale des Etats- 
Unis, ce pays a choisi l’automobile 
comme « industrie industriali- 
sante.», donnant priorité à la route 
sur le rail et le fleuve pour unifi er 
son gigantesque territoire. Les inéga- 
lités sociales et les disparités régio- 
nales y sont plus hurlantes que 
jamais. Confrontée aux deux chocs 
pétroliers, la classe dirigeante a cher- 
ché à maintenir Les orientations de 
base de son (mal) développement,- 
d'abord par l'endettement extérieur, 
puis en tentant de chasser le pétrole 
par des énergies nationales. 

Or, c'èst évidemment du côté de la 
maîtrise de la demande d'énergie que 
réside l’issue principale â la crise, 
notamment dans l'immense 
domaine des transports, le plus gas- 
pilleur et le plus inégalitaire, où 
presque tout reste à faire. Notons 
toutefois l'expérience de Curitiba 
(1,5 million d'habitants, capitale de 


ils, ont l’habitude de travailler avec 
des entreprises qu'elles connaissent 
bien, et surtout qui sont capables de 
trouver des relais financiers aptes à 
leur permettre de s'accommoder des 
longs délais de patentant des collec- 
tivités locales sans mettre leur tréso- 
rerie en périt. En outre, le mode de 
financement de ces travaux, lut? 
même dépendant du paiement des. 
subventions du FSGT, a- tendance à 
créer une activité ■ saisonnière, en 
dents de scie, nuisible à la stabilité 
de l'emploi. » 

Pour las fondateurs d 'Eco-Energ, la 
segment le plus porteur, c’ait celui 
do l’habitat collectif, dont lé secteur 
social n'occupe qu’une fraction. 
Aussi souhaitent-ils que l'AFME 
intervienne dans ce secteur. 

L'aide au diagnostic n'est-elle pas 
une première répons# A cotte ques- 
tion f ■ 


. ■ ■ 

l'Etat du Faranâ), para4s.des trans- 
ports eu commun, cite en^xdmple 
tout le tiers monde* 

Les tragiques difficultés .où se débat 
le Brésil sont aussi un formidable sti- 
mulant à l'invention d'une autre 
forme de développement. N‘est-ce 
pas l'assèchement des mas qui a 
contraint les poissons nà changer 
leurs nageoires en pattes pour deve- 
nir reptiles ? 

Louis Putseux, directeur d'étude 
A l’Ecole des hofts études 
en. sdeness sodaies 

1. Déclaration du 2S septembre 1983. 

2. Cf. Emilin La Révère < Le {dan alcool 
brésilien : impacts sociaux, et écologi- 
ques », Economie et humanisme, Lyon, 
n°260, juillet-août 1981. M ■ 

3. Ces deux projets, cités panai bien 
d'autres, sont animés par l'Usfrfcnûtt des 
Nations unies et font l'objet et une remar- 
quable coopération Sud-Sud ehtre Brésil, 
Sénégal. Inde et Chine. 


LE POITOU-CHARENTES PRÉPARE 
SES ASSISES DE L'ÉNERGIE 

Les 24 et 25 Février prochains auront lieu, 
à’Poitiers, les premières assises régiona- 
les de l'énergie baptisées "«Top- 
Energie ». organisées conjointement par 
la délégation régionale de l'AFME et par 
l'Association Poitou-Charentes énergie, 
'émanation du conseil régional. Ces assi- 
ses orit pur but de Fournir aux groupes de 
travail qui préparent. le plan énergétique 
régional une connaissance exacte de 
l'état des diverses demandes existant â 
l'échelon, régional en matière de politique 
énergétique et, plus partïcuüàrement, de 
maîtrise de l'énergie. Plus de soixante 
réunions préparatoires sont actuellement 
organisées, regroupées autour de treize 
thèmes principaux.- dont l'habitat, la con- 
sommation. le développement de la bio- 
masse. l'aménagement de l 'espace, etc., 
cela dans les quatre départements de la 
région. Un travail considérable, dont il 
devrait être fout ô fait intéressant de sui- 
vre la synthèse. " 

MAITRISE DE L'ÉNERGIE *• . 

\ ET TÉLÉMATIQUE _ 

A Rennes, la' délégation ’iïgSoha/e de 
l'AFME programme le diagnostic thermi- 
que sur Tâétd avec un texte et des illus- 
trations synthétisant la campagneactuelle 
dans le secteur ■ habitat et tertiaire ■. 

En pianotant sur un davier, diez eyx, les 
heureux. Rennais peuvent ainsi .savoir 
comment il faut s'y prendre pour réduire 
les charges de chauffage d'un immeuble 
d’habitation ou de bureau» . d'une mai- 
son, d'un magasin ou d’une dinique. 
Cette expérience sera évaluée, et générali- 
sée par d’autres régions si, cpmme ori le 
croit, elle s’avère positive. . 

UN ACCORD-CADRE AFME-SNCF 

L'AFME et la SNCF viennent désigner un 
accord-cadre pour une durée de cinq ans. ' 
établissant une coopération traite .entre 
les deux établissements publicjs. 

AFME et SNCF sont convenue^ des'asso- 
cier et de coopérer sur les thèmes sui- 
vants : 

— développement de nouvelles. écono- 
mies d'énergie, internes au mode, .ferra- ■ 
viaire, qui lui permettront ci 'a baisser ses 
consommations unitaires ; y. 

— développement du trafic dufdiemin de 
fer dans les domaines où celui-î capa- 
bie, toutes choses égales par ailleurs, de 
satisfaire les besoins de transports de la .. 
collectivité au-moindre coût énergétique. 
Dons ce cadre, la SNCF enga^ra) avec 
l'aide financière de l'AFME, : un pro- ■ 
gramme de recherche et d'rtrapvgrtbFT. 

Par ailleurs, la SNCF et l’AFMÉ coopére- 
ront à la mise en œuvre d'actions desti- 
nées â mieux insérer le chemin de fer dans 
le système de transport fronçai^ 1 . 

Citons, parmi les actions prévues.:, ' 

— la création et lo modernisation d'fnST;' 

lallations terminoles embranchées qui ; 
permettent à un industriel de recevoir le ; • 
chemin de fer directement jans son- 
usine ; .... -\ 

— l’étude des conditions d'ÿilisation " 
d’un calculateur embarqué sur locomotive 
pour optimiser la'.consommaricm àiéncr-. 

. gie des trains-; . 

— l'étude et- la réalisation du afototype 
d'un autorail thermique doté d'ûne nou- 
velle transmission permettant de récupé- 
rer l'énergie ou freinage ■ 


• . flUftrbo 6» Kaorghi . exf rto IWd—o* 
mob kh» la napomaMlte do ÏAFtXfr ' 

Rédaction on ehêf : Rogsr-Pierre Bonnaou 
1 rue Louis Vloat ■— 75015 Ports. 

• Rédaction ot Mmanlcaiioa s Hwwi SM*. 
Maqootte i Claudine Roy. TEN « Ass^A 10 n» 
Mayer — 73006 flirts. 

» Compœ W on. monta»». photograwJi.. . 
Italiques, H rue Vauvenarguos — 750ÎÔ Pwfai - 
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>il7X ASSISES DE PARIS 

Les quinze halles 
des apprentis gangsters 


LES FRANÇAISES EN STATISTIQUES 

Doucement femme varie 


Antoine HSxxi, néB y a vingt- 
huit ans dans la seizième arran- 
dfesenwnt- d» Paria, d'un père 
ingénieur et d'une mère repré- 
sentante en (ivres, n'eut- pas 
cane enfance maflieureuse dont 
on fabriquâtes gangsters. H sur- 
monta apparemment te .divorce 
de ses parents, qui aimait l'un 
et l'autre, et ses études secon- 
daires, dans un Internat de 
jésuites à Bordeaux, fuirent 
exemplaires : a obtenait, £ seize 
ans, un baccalauréat (X Rien, en 
tout cas, qui lé desti nâ t, lui ou 
ses amis Brigitte, Voile et Pierre 
Mounier, a. commettre,, je 
30 mars 1990, un hojd-ùp avec 
prisa d'otages pour lequel tous 
trois ont compare, du 1B.au 
26 janvier devant la cour 
d'assises de Paris. 

Trois autres des «ept partici- 
pante £ cette action, dont deux 
ont été identifiés, Hélène Castel 
et Meyer Azarouaf, sont en fuite. 
Le septième, Lionel Léman* a 
été tué lors du hold-up par les 
pofkserc du neuvième arrondisse- 
ment. . Tous, . au moment des 
faits, avaient moins de vingt-cinq 
ans. 

Enfants après Mai 68, sam 
perspectives poétiques précisas, 
Hs furent tentés, au sortir d’une 
enfance trop sage, par une vie 
tfiffé rente : « Je m intéressais . 
aux mouvements spontanéités. 
a déclaré Antoine Hibon, et te Ait 
de vhm en SQuatt devait me per- 
mettre de rencontrer des gens. 
Compte tenu des tffRcuhés que 
beaucoup ont à trouver des loge- 
ments à Paris, cela me semblait 
Stre une borne initiative. Nous 
avions, un certain nombre d'idées 
do ce genre, souvent confuses. » 
eCe que Je voulais, a affirmé 
succinctement Brigitte Voile, 
devenue en prison Hibon, 
c'était une vie un peu plus cha- 
leureuse. » Mais te rêve convivial 
s'effondra en 1979 au squatt 
«vida Faucheur», à Beflevüte, qui 
sombra dans la drogue et la 
délinquance, r J'ai vu tout este 
se cesser ta gueule », explique 
Antoine Hibon, habituellement 
très maître de lui, mais cette 
fois-ci d'une voix étranglée par 
rémotion. 

About dé souffle .* 

Tous ont vécu, plutôt mal que 
bien, comme courtiers, manuten- 
tionnaires, plongeurs ou encore, 
comme Brigitte, vacataire au 
ministère de ia justice. A 
r automne 1979, Pierre Gold- 
mann est assassiné. A bout de 
souffle, avec de . vagues projets 
de coopérative ou de voyage au 
long cours. Antoine. Brigitte et 
tes autres cherchent une échap- 


EN BREF 

Enprison 
pour«com p i c Hé 
de tentative de voi» 

Le 22 décembre 1983, Messaoud 
et Oria accompagnent leur onde en 
voiture, de Tourcoing £ Marseille. 
Ils mettent l’oncle et le véhicule sur 
le bateau pour F Afrique du Nord et 
décidait de rentrer par le train. Ds 
ont sur eux 4 000 francs pour le 
séjour. A la gare Saint-Charles, on 
les arrête pour « tentative de val ». 
Messaoud et Oria sont incarcérés. 
La victime, qui a rattrapé sou porte- 
feuille au moment ou elle a eu 
l’impression qu’on te lui arrachait, 
n’est finalement pas. sûre qu’il y ait 
eu une réelle tentative. Les deux 
jeunes maghrébins n’en comparais- 
sent pas moins en saisine directe. 
Oria est poursuivie pour simple 
• complicité de tentative de vol ». 

Messaoud Cheurfî. majeur, cou- 
pable de plusieurs délits par le 
passé, obtient sa libération sous 
contrôle judiciaire, mais . Oria reste 
emprisonnée aux Baumettes. Le 
26 décembre, elle demande sa libé- 
ration devant le tribunal _ pour 
enfants. Les magistrats la lui_ refu- 
sent. Oria est enceinte et dérire se 
faire avorter. Elle craint que Ic dflu 
lé gqj pour interruption volontaire de 
grossesse ne soit dépassé lorsqu'elle 
sortira. 

Elle est emprisonnée depuis un 
mois pour un d£tii qui hab itue l le * 
ment ne fait même pas l'objet de 
powMûtea. Oria a’a pas dix-«ept pas. 


patoire, L'épargna n'ast pas leur 
fort. Par un vsndrecfi de mai. Ha 
attaquant la BNP de la rue 
La Fayette, * Une banque, expli- 
que Antoine HRxxVpa nous sem- 
blait abstrait, et nous étions suf- 
Gsemment déconnectés des 
réeétàs sociales pour que ça ne 
.nous apparaisse pas comme un 
vol. »;. Déconnectés, en effet, et 
déphasés, prêta à tous les 
dédoublements Il ne s'agissait 
pas,- dans ce projet, de nous, 
mate de personnes imaginaires », 
explique Pierre Mounier. 

Après leur arrestation on les 
baptisa € autonomes ». La prési- 
dent de la cour d'assises, M. Guy 
Floch, voit,' fur aussi, à ca dos- 
sier, des afiuree <f Action directe. 
Etiquette que tes accusés réfu- 
tant absolument. Brigitte Voile, 
de l'aveu même d'un commis- 
saire de pofice devant le tribunal, 
n'a jnriafe été fichée aux Rensei- 
gnements généraux. Antoine 
HÜon ne l'a été que pour avoir 
fêté, face i l'ambassade d'Espa- 
gne, la mort de Franco. Aucun 
des trois accusés n'a de carier 
judiciaire. Rien donc de pofitique- 
mant structuré, d'après la 
défense,; dans ce hold-up qui 
toumemaL . 

Au momant.des faits, la pofice 
intervient, les apprends gangs- 
ters prennent des otages et ten- 
tent de s'échapper dans te plus 
grand désordre. Alors qu’ils sor- 
tent de la banque, une fusillade 
éclate : treize balles pour la 
pofice, quinz» baltes pour tes bra- 
queurs. Le directeur de la ban- 
que, M. Jean-Pierre Barre, est 
blessé su genou. Il demeure 
impossible, quatre ans après, de 
cSscemer parmi tes témoignages 
contradictoires qui a tiré te pre- 
mier. - 

Antoine Hbon est te seul des 
trois, accusés à être inculpé de 
tentative <fhorrfidde volontaire.' 
A deux reprises, effectivement, il 
a tiré cinq coups de feu dans la 
direction des poficters, sans, dit- 
il, avoir Hritantion de tes attein- 
dre. Interpelle, il aura encore le. 
réflexe de saisir son arme avant 
de la. jeter de lui-même, assura- 
t-il. à terre. eSal pu, «fit-il, à ce 
moment-là reprendre le 
dessus. » Comme s'H était sorti 
d'un mauvais- rive ; députe, en 
détention, 9. a passé une Bcence 
d'histoire. 

Vendredi 20 janvier, après 
trois heures de délibération, 
Antoine Hibon a été condamné £ 
(Sx ans de réclusion crimihelte, sa 
femme. Brigitte £ dnq ans ds 
réclusion et Pierre Mounier £ huit 
ans de réclusion. 

NICOLAS BEAU. 


InstaBation 
de b commission 
d'indemnisation 
des victimes 

La commission d’indemnisation 
des victimes d’infractions pénales 
dont les auteurs sont inconnus on in-; 
solvables, a été installée, vendredi 
20 janvier, an tribunal de Paris. 
Cette c ommissio n, dont la loi du 
8 juillet 1983 a fait une juridiction 
civile des tribunaux de grande ins- 
tance, sera présidée à Paris par 
M. Jean-Michel Guth, premier ytee- 
p résident du tribunal 

Elle comprendra quatre sections 
composées chacune de deux magis- 
trats et d’une personnalité représen- 
tant des organisations associatives 
comme la Croix-Rouge française, le 
Secours catholique, l’Associatioa 
d’aide pénale, etc. 

Elle siégera tous tes vendredis 
matin. Dès le 27 j janvier. elle com- 
mencera à examiner les premiers 
des quatre-vingts -dossiers déjà 
constitués. 

A l’audience d’installation, 
M. Pierre Drai, président' du tribu- 
nal, a annoncé la mise en place d’un 
service d’accueil particulier qui in- 
formera les demandeurs des règles, 
de fonctionneraient de te commission 
et «leur donnera des indications pour 
la constitution de leurs dossiers. 

M. Drai a exprimé sa volonté de 
voir cette coumusskxi rendre ses dé- 
cisions dans les trois mois qui sui- 
vront la présentation des dossiers. 
Les décisions rendues seront chaque 
fris définitives. 


Les femmes plein cadre : pas de 
semaine sans qu’un ou plusieurs 
sondages ou études essaient de 
s’assurer que l’éternel féminin est 
bien resté immuable ou de 
démontrer que le féminisme n’est 
point tout a fait mort. On aus- 
culte, on mesure, on soupèse, on 
questionne la seule tranche incon- 
testablement majoritaire de la 
population française. BV A et 
Paris-jlSa/c/i, SOFRES et 
le Figaro. l’Union féminine civile 
et sociale (UFCS), QUOTAS et 
Magazine-Hebdo ont, à force de 
pourcentages, esquissé le portrait 
de ces femmes encore un peu 
objets, mais de plus- en plus 
sujets (1). 

Qu’on se rassure ! Les valeurs 
de toujours restent très cotées : 
neuf femmes sur dix estiment que 
la maternité est nécessaire à leur 


le plus cité pour atteindre à l’épa- 
nouissement (SOFRES). Les 
Françaises continuent de se trou- 
ver dans l’image de l’épouse et de 
la mère (B VA). Mais cette réaf- 
firma tionde leur vocation fami- 
liale ne leur fait pas oublier que 
l’Indépendance financière est une 
sorte d’assurance tous risques et 
qu’il vaut mieux compter sur soi 
qne sur lui. Donc vive le tra- 
vail ! (SOFRES) . 

L'abandon .. . 
du corset 

Depuis des lustres, elles ont 
tenté de mener, de front, famille 
et emploi La double journée. Pas 
étonnant qu’elles émettent des 
jugements tranchés sur ce qui les 
encombre et sur ce qui les libère. 
La révolution de la silhouette 
féminine, c’est pour 39 % d’entre 
elles l’abandon au corset, en 1920. 
L’appareil ménager qui a boule- 
versé leur quotidien ? La machine 


satisfont pas pour autant et se 
tournent vers d’autres territoires à 
conquérir. Ainsi sont-elles 67 % à 
trouver qu’elles occupent une part 
bien congrue dans la vie publique 
et politique. C’est d’abora la faute 
de la gent masculin e si te France 
compte moins de femmes élues 
que dans la plupart des démocra- 
ties occidentales (QUOTAS) . 

Dans leur démarche, elles choi- 
sissent le pragmatisme- et le 
détail Par exemple, en matière 
d’ environnement, elles sont infini- 
ment plus sensibles à te pollution 
sonore ou à la pollution par les 
déchets qu'aux risques du 
nucléaire. Elles économisent 
volontiers l'énergie (UFC) . 

Mais elles doutent d’elles- 
mêmes. Deux sur trois jugent que 
leur accession à des postes de res- 
ponsabilité dans les entreprises ne 
changerait rien (SOFRES). 
Même, pessimisme en politique, 
où, pourtant, 74 % souhaiteraient 
qu'il y ait plus d'élues. Elles hési- 
tent : bien sûr, le poste de conseil- 
lère municipale ou de conseillère 
générale leur va comme un gant ; 


« Madame le maire » ne fait pas 
mal non plus. Député, ministre ? _ 
La réponse est moins claire. Prési- 
dente de la République 7-Un peu 
impressionnant tout de même. 
Plus la charge est élevée, moins 
elles s’y voient (QUOTAS). 

Point de singularité en polîti- 

g ue. Les femmes sc veulent, dans - 
:urs fonctions électives, douées 
de qualités autrefois qualifiées de 
« masculines » : 1a compétence et. 
l’autorité. Elle font peu de cas de 
la générosité et de f intuition qne 
l’on disait être leurs points forts 
(QUOTAS) . □ ne faut donc pas 
bétonner que pour le titre de 
« femme du siècle », -elles balan- 
cent. Edith Piaf-coeur: d’artichaut 
ou Marie Curie à l’intelligence 
atomique ? La môme Piaf 
l’emporte encore de 1& longueur 
d'un sentiment. Le classement 
pourrait s'inverser dans les années 
a venir... 

Ces sondages n’enregistrent 
aucun bouleversement dans les 
mœurs et n'apportent pas de révé- 
lations sur les états d’âme de 
I*« autre moitié du ciel». Pour- 
tant. fis traduisent 1a conquête de 


nouveaux pouvoirs par celles que 
la. nature . et les hommes 
cantonnaient à la maison. Tout en 
résolvant, au coup par coup, les 
contradictions nées de leurs 
nouvelles vocations, eues 
élargissent leurs compétences et 
les font reconnaître. 

Elles tenaient le foyer ; elles ont 
grignoté le temps et l f argent ; elles 
pénètrent les professions médi- 
cales et la carrière préfectorale ; 
les voici « hommes politiques » et 
guides de haute montagne. Elles, 
s’imposent, et en douceur 

ALAIN FAUJAS. 

(1)J> Figaro. 10 janvier 1984 : 
« Les Françaises entre la famille et le 
travail », sondage SOFRES 
Il 000 interviews par quotas et «ratifi- 
géographiques) ; Paris-Match, 
20 janvier 1984 : «Les Françaises», 
sondage B. VA. (1 029 interviews par 
quotas); Magazine-Hebdo. 19 janvier 
1984 ; « Les femmes an pouvoir ? Pour- 
quoi pas... », sondage QUOTAS 
(1 000 interviews par quotas) ; UFCS, 
enquête sur la femmes et la protection 
de l'environnement. Analyse de 
1 200 réponses i un questionnaire dif- 
fusé par te revue Dialoguer. 


Morosité chez Mme Roudy 


ien ? La machine 
à laver le litige : 72 %. L’événe- 
ment qui a changé leur vie ? La 
pilule : 34 % (B VA). 81 % décla- 
rent que le développement de te 
contraception a beaucoup amé- 
lioré la condition des femmes 
(SOFRES). Plus que l'égalité des 
rémunérations, c'est un plus large 
usage du travail £ temps partiel 
qui Tes intéresse (SOFRES). 

Entre lés deux pôles d’intérêt 
de la famille et au métier, les 
Françaises sont parvenues à un 
cetain équilibre. Elles ne s’en 


. Où est donc te grand enthou- 
siasme des débuts ? La morosité 
semble avoir gagné 1e ministère 
des droits de ia femme où 
J'équipe qui entoure Mme Yvette 
Roudy se renouvelle avec une vi- 
tesse suffisamment importante 
pour que l'on s'interroge. Damiers 
départs en date, ceux de Mme Mi- 
reille Segretaip-Maurel, conseiller 
technique, de M. Jean-François 
Sylva, attaché partemetaire, et 
celui de Mme Françoise Laot, res- 
ponsable du service de presse qui, 
elle-même, avait remplacé en 
1983 M. François Gillot. Dépens 
discrets, sans hargne ni publicité, 
mus qui traduisent un malaise. 

Comment pourrait-il en être 
autrement ?-Apr&s une période de 
grandes . réformes menées tam- 
bour battant' avec notamment 
l’adoption de la loi sur le rem- 
boursement de l'interruption vo- 
tontaàe de grossesse, celte sur 
, l'égalité professionnelle et les 
grandes campagnes d'informa- 
tion, te ministère est entré dans 
une période ingrate. L’épaisseur 


du programme pour 1984 pré- 
senté par Mme Yvette Roudy, te 
4 janvier, ne parvient pas £ don- 
ner le change. Si chacune de ces 
actions intemwiîstésriaUes pré- 
vues doivent contribuer à amélio- 
rer le sort des femmes, il n'en 
reste pas moins que l' ensemble 
apparaît plutôt symbolique. 

Legrand 

chambardement 

La consigne du gouvernement 
de mettra un frein aux grandes ré- 
formes - économie oblige - tou- 
che également le ministère des 
droite de le femme. Depuis des 
mole, et malgré une bataille 
acharnée menée par Mme Roudy . 
auprès de ses collègues du gou- 
vernement, la rapport de Mme - 
Ghislaine Toutain, député PS, pré- 
conisant une réforme profonde du 
domaine fiscal et l’installation des. 

1 droits propres» pour tous les 
toyens est en panne. Ce gnüjçi^ 


chambardement consisterait £ 
mettre sur pied une imposition sé- 
parée pour les hommes et tes 
femmes et à réoganiser les assu- 
rances sociales pou; qu'elles de- 
viennent individuelles. 

Faute de pouvoir réaliser dans 
{‘immédiat cas grands projets 
auxquels il tient, le ministère des 
droite de la femme se rabat sur 
des actions secondaires : les 
études succèdent donc aux 
études. A cela s'ajoutent des opé- 
rations que certains jugent carré- 
ment publicitaires : pluie de prix 
littéraires ou artistiques, de mé- 
dailles, cocktai pour te lancement 
d'un livre qui ne laissera pas un 
souvenir impérissable, etc. 

Certains -regrettent que te mi- 
nistère n’élargisse pas son champ 
de réflexion. et oublie,. par. axsm- 
ple,.-ufhsujet çprpmaJa maternité. 
Selon eux, te ministère des droits 
dé la femme risque ainsi de se 
transformer insensiblement en 
ministère-gadget... 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


PLUS DE 100 MILLIARDS DE FRANCS DE DOMMAGES P AB AN 

La pollution coûte une fortune 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

«néc fe leinecTttteatînéeè s»s lecte urs résidant £ l'étranger 

Exemplaire spécimen sur demande 


En 1981, la France a dépensé 
.53 milliards de francs 
(soit 1,7% de son produit 
intérieur brutl 
pour protéger 
son environnement. 

Plus de la moitié 
(27 milliards) 
a servi à la lutte 
contre tes pollutions .. 

Mais la coût global 
des dommages 
dus à la pollution 
se monterait 
i 1 10. milliards de francs. 

Au total, on évalue à 

trois cent quatre-vingt-dix irûBe 
le nombre d'emplois 
Rés aux activités 
de f'environRmarrt. 

Tous ces chiffres figurait dans la 
troisième édition des Données éco- 
nomiques de l’environnement 
publiées par Je secrétariat d’Etat 2 
l'envir on nement et à la qualité de la 
vie (l). On v apprend, par exemple, 
que Hnvestissemeat moyen annuel 
« environnement » par habitant 
tourne autour de 208 F, avec de 
grandes disparités régionales : 166 F 
par habitant de l’Ile-de-France et™ 
440 F par Corse. 

Toujours en 1 981, Famée de réfé- 
rence, les industriels ont dépensé 
84 milliar ds de francs pour limiter 
leurs pollutions (2,4 milliards pour 
les déchets, 2 3 milliards pour la 
propreté de l’eau). Pour 80% les 
investissements, en ce domaine, sont 
dns à EDF et aux industriels de la 
chimie. Mais, l'environnement est 
aussi ose activité de rapport. On 
évalue £.46,6 milliards de francs le 
chiffre d'affaires des activités mar- 
chandes associées & ^environnement 


(dont 56% pour la production et le 
traitement de Feau, et 30% pour 
l'élimination ou la récupération des 
déchets). 

La balance commerciale des 
déchets a été excédentaire de 
2 674 'minions de francs en 1981, 
notamment grâce à l’agro- 
alimentaire, aux ferrailles et an cui- 
vre. Ce chiffre, toutefois, n'est pas 
forcément un signe de brame santé 
industrielle, car les déchets sont une 
matière première que Ton a trop ten- 
dance à exporter brute (comme les 
ferrailles vers l’Italie) . En revanche, 
l’excédent commercial de l'ingénie- 
rie * environnement » (1,4 milliard 
de francs) est de bon augure pour 
l'avenir. La France exporte ses 
tuyaux de fonte et d’acier pour 
l’assainissement et 1a distribution de 
l'eau. Rien que l’Installation du 
réseau de Bagdad a fait grimper de 
30 % le chiffre des exportations ! Au 
total les échanges extérieurs liés 


aux activités de l’environnement- ont 
dégagé un excédent de 7 milliards 
de francs eu 1981. 


L'cAmocoCadiz» 

Les catastrophes, qu’elles soient 
accidentelles ou naturelles, coûtent 
cher à l’économie nationale. Une 
évaluation détaillée des dégâts pro- 
voqués par le naufrage de VAmoco 
Cadiz eu Bretagne, en mars 1978, 
aboutit « à environ J milliard de 
francs ». Quant aux marées noires 
« courantes », elles coûtent une 
moyenne de 37 centimes par tonne 
transportée En 1982 et 1983, les 
catastrophes naturelles (inonda- 
tions, tempêtes) ont doublé, voire 
triplé la facture habituelle, stabili- 
sé: autour du milliard de francs. 

Sur les 110 milliards qu’auraient 
coûté à la France les nuisances et les 
pollutions de toute sorte, la plus 
grande part serait due au bruit 


Mort de Boric, lynx vosgien 


Boric, l'un des quatre lynx 
d'origine tchécoslovaque mis en 
liberté dans tes Vosges' au prin- 
temps dernier (te Monde du 
25 mai 1983), a été tué dans la 
région de Wîlfer-sur-Thur, au 
nord-ouest de Mulhouse. Son ca- 
davre avait été retrouvé par un 
garde forestier. Une autopsie a 
indiqué que ranènal, un mâle 
adulte an parfaite santé, a été 
tué par un projectile de fort cali- 
bre. 

La lynx, ou loup-cervier, a dis- 
paru des Vosges il y a trois siè- 
cles. En 1971. s’est créé le 
« Groupe lynx d’Alsace », favora- 
ble à la réintroduction de ce félin 
dans les forêts vosgiennes et 
dans d'autres régions. En avril 
19B2, 1e ministre de l'environne- 


ment autorisait l'opération, ce 
qui déclenchait une violente op- 
position des chasseurs et de cer- 
tains agriculteurs, qui considé-’ 
raient cet animal comme un 
redoutable e braconnier à quatre 
pattes ». Les conditions du pre- 
mier lâcher de lynx, maladroite- 
ment opéré 1e 3 mai 1983, juste 
avant une réunion de concerta- 
tion, avaient exacerbé- tes ten- 
sions. 

Il reste quatre lynx.' dana. les. 
Vosges, car après les 'trois lynx 
tchécoslovaques, deux' animaux 
fournis par un zoo anglais ont été 
à leur tour introduits dans la ré- 
gion ; mais l'un d'eux, trop fami- 
lier de l'homme, a dû rapidement 
être capturé. 


(23 %) et à la pollution de l’air 
(20 %). En comptant la déprécia- 
tion totale du patrimoine immobilier 
due au bruit de la circulation auto- 
mobile, on arrive même au chiffre 
de 70 milliards (mais elle est bien 
inférieure, en réalité, car une petite 
partie seulement du patrimoine 
dévalorisé fait l’objet de transactions 
commerciales). 

Enfin, il existe des dommages dif- 
ficilement chiffrables, comme les 
atteintes à l’équilibre naturel d’un 
biotope ou les journées de travail 
perdues par suite de mauvaises 
conditions de travaiL Une étude 
minutieuse de 1a production d’élec- 
tricité fait apparaître que, pour un 
terwattheure (2), on doit compter 
432 journées de travail perdues dans 
une centrale au fuel 1 326 pour une 
centrale nucléaire, 2 620 pour une 
centrale solaire et 3 930 pour une 
centrale au charbon (mais ce calcul 
inclut les risques de l’extraction du 
combustible et le traitement des 
-déchets). Dans cette évaluation, 
précise laconiquement le document, 
« un mort équivaut à 600 journées 
de travail perdues ». 

En 1982. on aurait enregistré en 
France; 73 « accidents industriels 
importants », ayant causé la mort 
dé 23 personnes. En matière d’indus- 
trie nucléaire, le bilan est très diffé- 
rent 1 en un quart de siècle, on 
n’aurait compté que deux morts 
(après la rupture d’une tuyauterie 
de vapeur), et une vingtaine de per- 
sonnes plus ou moins contaminées. 

ROGER CANS. 


(1) Cette plaquette de 72 pages, 
imprimée sur papier recyclé, est disponi- 
ble à la Documentation française, 29-31, 

quai Voltaire, 75340 Paris Cedex 07 
(tfl. : 261-50-10). Prix :50 F. 

(2) Un terawatt représente 
. 1 000 milliards de watts. 
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Le triomphe des mécaniques allemandes 
dans le Paris- Alger-Dakar 


inwæitffiON m hdacrdb n cbh pi *tm%m » 


Le Belge Gaston RaUer (BJVLW.), ucfea champion dn —o n de de franchi m v aiuqa c uia , le 20 janvier, la Egae d'arrivée da sixième rallye 
■ofcKTOSS, dais la catégorie moto, le* Français René Metge et Domini- Paris-AJger-Dakar. 53 motos sur 114, 92 autoss«r253, 12 casions snr 
!“ « Moyne (PandWll) dans la catégorie anto et tes Français 31 et 6 véUôdes d*asristancê snr 29 sont arrivés an terne de cette 
Pierre LaDen et Daniel Dnçe' (Mercedes) dans la catégorie cannon ont épreore marquée par te mort de deux spectateurs africains. 

, 1 1 ' ' • \ 

Les grands et les ingénieux à petit budget 


De notre envoyée spéciale 


Dakar. - Une mer sauvage, des 
■ vagues déferlant 'sur une ' plage toû- 
. lante où somnolent des piroguesmê- 
'lanctdiques : nn paysage déchitépar 
“une orgie de codeurs, de vrombisse- 
ments, Je cris et de publicité : c’est _ 
le ballet 'eu - plutôt te dure bataille' 
des sponsors. Ultime étape du rallye. 
Paris-Dakar où tes résultats ' sont 
quasiment connus à Favance mais 
où 3 faut, pour les concurrents, 
payer une dernière fois de leur per- 
sonne le financement de cette course 
folle. Hommes-sandwiches plus ou 
moins satisfaits de cette . dernière pa- 
rade, 3s s’y prêtent par la force des 
choies, bombent le toise et remplis- 
sent leurs contrais jusqu'au bout... 

Tam-tams, chants, danse», dis , 
cours. Le Sénégal a bien accueilli 
ses hôtes motorisés mai» les Sénéga- 
lais n'étaient pas vraiment de la fête. 
Leur brève curiosité assouvie, 3s 
sont repartis encore tout étonnés de- 
vant ces drôles d’hommes et de 
. femmes à la poursuite d’un incom- 
préhensible bonheur. Et pourtant, 
quand on demande & Abdou et As- 
sam s'ils sont contre le rallye, ils ré- 
pondent d’un même cœur : « Bien 


CXASSBMENTS GENERAUX 

MOTO : 1. Rafcier 

(Bel./ BMW 989); 2. Auriol 
(Fia. /BMW 9.S0-) à 

20 iafa 06 icc; 3.. Vassaid 
(Fnu/Howja 600} i 3 b 06 ada 

21 scc, etc. " 

AUTO : L Htttt/Ltnojie 
(Fr^/Porsehé ^liyï-2. Zaal- 
rafi/Da SBnrffta/Sange Pacific) 
à 2 h 18 ote Jl *eç-f;3. Ce- 
waa/Syer (a-B-/MSteMafi)' * 
3 k 28 min 09 sec, etc. 

CAMION t t-IaïBrii/Bureè 
(Fn. /Mercedes Bw) > '2. B6- 
■cra/Crani tBa^Mèrecdes/Uâl- 
»g) à 15 h 28 nia 15 .sec ; 
3. G a b e.e 1 i c/V.oiUereao 
(Fr*. /Man 20 32® df) à 
17 b 48 ndn 23 sec, etc. 


sûr que non l Cela fait connaître le 
SénégaL » Toutefois, 3s n’ont que 
faire des vainqueurs. Us e s père n t 
«am plemen t que des concurrents re- 
vendront leur machine sur place : 
eda leur perm ettr a de récupérer des 
pièces détachées ou d’acheter à cré- 
dit un véhicule d’occasion. 

Aida Fusible, un coopérant qui 
concourait sur Honda 600 garde un 
goût amer de ses contacts avec les 
habitants des pays traversés. « Je 
connaissais Ifirouane en Algérie, 
dît-îL J’y étals allé avec une-bande 
de copains. Ven avais conservé une 
impression merveilleuse de pay- 
sages grandioses et de gens accueil- 
lants — J'y suis retourné avec le ral- 
lye. Citait fou ces bolides qui 
passaient et je n’ai pas pu m’ empê- 
cher de vivre ce rallye comme un 
spectacle agressant » 


Harmonie parfaite 

n s’en doutait un peu dès le dé- 
part, Aida, que oe serait ainsi. 
Amoureux dé raids à moto 3 était 
partagé entre Fenvie de rejeter ce 
gouffre à argent et celle de plonger' 
A»™ l’inconnu, codé 1 sa moto, vi- 
brant au rythme du sable au des 
pierres, fl, n’a pas pu résister. Il a 
rassemblé l’argent nécessaire et 3 a 
pris .le départ Seul, «an» voiture 
d’assistance, avec la volonté de 
conduire son deux-roues à bon port, 
sans trop de casse. 

Des souvenirs, O en a plein la tête. 
Des mauvais comme cette minute 
angoissante où, le nez dans le sable, 
le coq» pris sous son engin, il a senti 
l’essence se répandre sur ses jambes. 
Et?, des bons, comme ces moments 
inoubliables d'harmonie parfaite en- 
tre lui-même, sa machine et le pay- 
sagc- Mais pour rien au monde 3 ne 
reviendra; Le Paris-Dakar, c’est fini. 
Lé mythe s’est écroulé. - ■.* 

Rien ne pourrait, en revanche, dé- 
courager le modeste et discret 
Claude Aïnoux, un VJLP. de qua- 
rante ans, qui participait au rallye 


pour la quatrième fois avec un 
buggy « maison ». • Je l’ai construit 
de A à Z, seul, dans mon garage », 
explique-t-il en tapotant affectueu- 
sement son œuvre. D peut être fier 
de lui : sur treize buggys ayant pris 
lë départ, 3 et le seul à avoir franchi 
la ligne. d’arrivée et cela Ü une place 
très honorable. « Nous n’avons rien 
cassé», souligne, admira tif et en- 
cans étonné, s» coéquipier Alain 
Bodet, qua ran t e ans, gardien tfim- 
meublc à Royan. Seul ennui : trois 
crevaisons An» l’avant-dernière 
étape. 

Passionné de rallye, Claude ne 
conçoit la compétition qu'avec des 
véhicules construits entiè re ment de 
ses propres mains. Son engin était, 
cette année, une voiture à quatre 


roues motrices composée en partie 
de pièces d'occasion montées autour 
d’un bloc moteur Renault neuf. Une 
ingéniosité pour petit budget, car 
Claude et Alain n'ont pas de grands 
sponsors. Une voiture à faire pâlir de 
jalousie une nuéei de petits brico- 
leurs mais qui n’a pas déchaîné, & 
Dakar, une ruée (te paparazâ. La 
ruche bourdonnante avait trop & 
faire avec Porsche et BMW. Les 
crépitements des appareils photo, te 
ronronnement des caméras célé- 
braient les vainqueurs et tes grandes 
vedettes. Grinçante tranqnillité pour 
les' autres, avec des sentiments qui 
s'entrechoquent : satisfaction et 
frustration. Heureux et tristes à la 
fois. L'aventure était finie. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


On ne peut plus jouer sans la télé 


Les Schtroumpfc ont envahi les 
rayons des m»gw»ma à Noël dernier. 
Us seront encore là à Noël prochain. 
An Salon dn jouet, qui vient de 
s'achever, le petit lutin bleu était 
partout : en petaebe, en plastique, en 
dînette et à bicyclette, à découpa-, & 
dessiner, à hanflter et i imprimer. 
Perpétuant l’espèce, un fabricant 
français lance même un bébé 

des Patoufi^ cescanards boiteux en 
mal d’adoption qui vont déferler 
(Toutre-Attentique. 

La raison de cet investissement 
forcené snr le Schtroumpf est sim- 
ple : Antenne 2 a racheté 96 épi- 
sodes de treize minutes dn dessin 
animé et la JpTOduction onnrimie à 
Hollywood. On ne peut plus jouer 
sans la télé. Le petit écran est la 
meSleüre locomotive pour «tirer» 
cette industrie, qui regroupe en 
France 225 sociétés, emploie 
20 006 personnes et réalise un chif- 
fre d'affaires supérieur à 4 milliards 
de francs. Devant le rétrécissement 
dn marché national, dû& la baisse 
de la hatalité, devant l’importation 
massive de jeux vidéo, 3 faut miser 
sur les valeurs sûres. Sur tes stands 
du salon, on présente en vidéo les 
spots publicitaires planifiés pour 


Tannée. Pour les détaillants, les gros- 
sistes qui viennent signer les bons de 
comman de, le mot de passe c’est 
toujours : « On le verra à la télé ». 

Bien sûr, 3 faut prévoir l’avenir : 
le Schtroumpf n’est pas éternel Le 
* Village dans les nuages » de TF 1, 
qui a bien marché, s’épuise un peu. 
Les « Fraggte Rock », dignes héri- 
tiers des Mnppets sur FR 3, mon- 
trent le bout de leur nez. . Lucky 
Luke fait nue timide apparition dans 
les jeux électroniques : sa diffusion 
ne commence qu’au second trimes- 
tre «ans qu’on puisse encore préjuger 
de sa pérénnité. Tout 1e monde vous 
le dira. En te matière une diffusion 
longue et régulière prime sur toutes 
les considérations de qualité. 

C’est sans doute pour cela qu*un 
fabricant astucieux lance « Gym To- 
nie» sur 1e marché de h poupée. 
. Véronique et Davina réunies dans 
un coffret avec une caméra de télé- 
vision et deux projecteurs. Le reste 
se dédîne ; tenues dejogging et sur- 
vêtements. accessoires, gymnastes 
supplémentaires dans les salles. A 
quand Christine Ockrent en peluche 
et Bouvard en hochet ? 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 








Selon le parquet 

d’une affaire de 

La chambre d’accusation de la - 
cour d’appel de Paris examinera à 
son audience ordinaire du mardi 

24 janvier l'appel de M. Jean Du- 
rieux, rédacteur en chef de Paris 
Match, contre l’ordonnance de 
M. Claude Greffier qui Fa placé en 
détention provisoire, te 19 janvier, 
après Favoir inculpé de vol et de re- 
cel de vol {le Monde dn 21 janvier). 
M. Durieux doit être entendu de 
nouveau par M. Greflier mercredi 

25 janvier. - 

Le magistrat a été, en outre, saisi, 
vendredi 20 janvier en fin de jour- 
née,- par un nouveau réquisitoire du 
parquet de Paris, dit « réquisitoire 
supplétif », de poursuites contre X 
« pour vol. recel de \ol et violation 
du secret professionnel », afin de re- 
chercher dans quelles conditions le 
magazine mensuel Photo, avant la 
publication en décembre 1983 dep 

Î hotos des restes de 1a victime du 
apooais IsseS Sagawa, avait Am 
son numéro de novembre pu présen- 
ter des clichés du cadavre de Jac- . 
au» Mesrine, tné par la police te 
2 novembre 1979. En effet, ces pbo- . 
tographies provenaient, confine 
celles de la victime de Sagawa, des 
services de l'identité judiciaire de la 
préfecture de poli ce de Paris. ’ 

t Un trafic 

de documents jndScWras» 

Dans te même journée de ven- 
dredi, le parquet de Paris avait pu- 
blié on communiqué ai réponse aux 
« diverses déclarations et commen- 
taires suscités par l’information ou- 
verte et par la mise sous mandat de 
dépôt de M. Jean Durieux ». 

En voici le texte : 

« 1) Dans le . mensuel Photo, 
n° 195, daté de décembre 1993, ont 
été publiées des photographies re- 
présentant de restes mutilés de 
M* Renie Hartewelt (la victime de 
l’étudiant japonais) , tuée et dépecée 
en juin 1981. Une information a été 
ouverte pour violation du secret ■ 
professionnel, vol et recel de voi 


, il s’agit 

droit commun 


publié, dans son te. 194 de novembre 
1983. des ^photographia représen- 
tant le cadavre de Jacques Mesrine 
qui osa motivé, de la part de la fille 
de ce damer, une citation directe 
devant le tribunal correctionnel de 
Paris. 

» 3) Des constatations faites. Il 
est apparu que les photographia 
publiées dans le mensuel de décem- 
bre dernier, avaient été réalisées à 
partir de négatifs conservés par la 
services de l Identité judiciaire de la 
préfecture de police de Paris i On se 
trouve, dès lors, en présence d’un 
trafic de documents judiciaires. 

» .4) Il s’agit uniquement d’une 
affaire de vol et de recel, c’est- 
à-dire de droit commun. La photos 
concernent d’etilleurs des événe- 
ments qui remontent à plusieurs 
années et sont sans rapport avec 
l’actualité. On ne saurait donc, à 
propos de cette instruction, parler 
d’entrave à la liberté de la prose, ni 
d’atteinte au droit de l’informa- 
tion. » 

Le communiqué du parquet de 
Paris appelle deux remarques. 
D’abord, on constate que' sa teneur, 
qui a eu l*8val de 1a chancellerie, 
traduit une volonté de mener Par- 
faire à son terme. En parlant de 
* trafic de documents judiciaires », 
3 fait comprendre que M. Jean 
Durieux n’est, dans ce trafic, qu’un 
des acteurs et qu’a re ste & ai décou- 
vrir un .ou plusieurs autres. Ensuite, 
g’ü est vrai-' que le parquet n’avait 
pas requis la mise en détention pro- 
visoire de M. Durieux et si, logique- 
ment, 0 w s'opposera pas mardi pn* 
chain, devant la chambre 
d’accusation, à sa libération, son 
communiqué m'exprime aucune ré- 
serve à l’endroit du magistrat ins- 
tructeur, M. Greffier. Ce dernier se 
voit, au reste, invité à élargir ses in- 
vestigations et i rechercher maint©-; 
nant comment d’autres photos de 
l’identité judiciaire, celles du cada- 
vre de Jacques Mesrine, ont pu se 
retrouver dan» le même magazine 
Photo 


LES RÉACTIONS 

« Paris-Match » répond 


La direction de Paris-Match 
« prend acte que le parquet maùt- 
. tient son opposition a la libération 
de M. Durieux », et .elle, nôte que 
m l'information a été autâfte pour 
violation de secret professionnel, 
•» vol et recel de vol ». 

S'agissant de te violation de secret 
professionnel elle estime qu’ * il ne 
peut s’agir que du secret profession- 
nel que la policiers sont tenus de 
respecter Jean Durieux ne 


peut donc être concerné. On s’aper- 
çoit ainsi que si le policier peut être 
poursuivi parce qu’il a violé son 
- secret peofessiàmel, le journaliste, 
"An, pcûi^être écroôé pour ne pas 
avoir violé le sien ». • br vol lut- 
mime, poursuit te direction, ne peut 
concerner M. Durieux. dont on ne 
saurait imagina qu’il ait pu se 
livrer lui-même à cet acte » 

« Le dossier comporte-t-il da élé- 
ments qui permettraient de mainte- 
• rnr en détention Jean Durieux pour 
la seule inculpation de recel 7 », 
inte rroge enfin la direction de Paris- 
Match. 

Pour sa part, M. André Andinot, 
P-DG du Figaro et président du 
Syndicat de la presse parisienne, 
estime que l'incarcération de Jean 
Durieux est» une atteinte grave à la 
liberté de la presse qui a semé 
/.I inquiétude dans tous la milieux 
de la presse écrite, et notamment 
chez la journalistes ». 

L'UNSJ proteste 

L’Union nationale des syndicats 


voi et recel de vol» concernant des 
ohotossrmhla macabres publiées 



| r, ^ 
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DCNLOP, VSINQUEÜE DC MBIS fixas. 

La vkdohvdbReaié Metge et sa Porsche proave bien que Dunlop est à la pointe de v • 

ta axnpéthion. En remportant, après les 24 Heures du Mans 83, le rallye tout-terrain le ‘WtT'SIknr dfBjQp 

pins dur du monde. Donlop démontre une fois encore ia supériorité de ses 

’^^eapwgusJbrts-'ontfepritdecampétiüBn.lbgegnenL LES PNEUS FORTS 


» toute autre responsabilité, en par- 
» ticulter à l égard de leurs 
» employeurs et des pouvoirs’ 
» publia ». Mais cette meme charte 
rappelle que ces droits sont insépa- 
rables de devoirs essentiels, comme. 
« s’obliger à respecter la vie privée 
» des personnes », et •ne pas user 
» de méthodes déloyales pour obte- 
» mr da informations, da photo - 
» graphies et da documents ». 

L’UNSJ demande « la libération 

- immédiate » de M. Durieux. 

' • J£ François d'Aubert, député 
UDF -de te Mayenne, estime que 
% l’embastillement ae M. Jean 
.jDùrietac est une erreur politique ». 
« Comment ne pas y voir , au 
moment de la discussion du statut 
scélérat de /a presse, ajoute-t-il, une 
md/Meuvre d’intimidation qui risque 
d ailleurs de se retourner contre sa 
auteurs. » 









/ 




Culture 


Don Quichotte de la Manche libre 
contre les journaux gratuits 


« LA CERISAIE », A GENÈVE 
PAR KARGE ET LANGHOFF 


Exils 


' Akngnz sur la courbe, douce 
mais régulière, de la prçgrcssioa 
de ses' ventes, l'hebdomadaire to 
Manche libre coulait des jours . 
heureux sur les bords de la Vire':' 
47 000 exemplaires en 1969, 
64 000 aujourd'hui, répartis en six 
éditions locales. Une direction à 
trois têtes mais gouvernant d’une 
seule voix, celle d’une démocratie*, 
chrétienne & géométrie variable, 

alternant, à la normande, coups 
de patte et coups de cfaapeaniuix 
autorités.- . \ 

Dans les larges baies du bureau 

cfîrectorial, se dessine, au-dessus 
des. remparts de Saint-LO, la 
masse haire-de la préfecture. » Le 
préfet et moirmêméi tous survol- 
ions mutuellement », résume Jo- 
seph Leclerc, fondateur du « pre- 
mier - hebdomadaire 

d'information de province », et 
simple homonyme des frère» terri- 
bles du grand, commercé, du 
temps oü l’on né sc rmrcndiqÜMÎt 
pas encore « régional » . Qüand an 
demande au directeur un exemple: 
récent de. manifestation d’indé- 
pendance .de son journal à l’égsud 
des pouvoirs, ü cite innocemment 
la guerre <f Algérie. Benoît Le- 
clerc, rhéritier, part d'un rire itf- 
«diligent. Eh retrait," silencieuse 
mais n'en perdant pas une miette, 
Marie-Estelle Lederc, cofonda- 
trice, aligne les comptes de la 
journée. Tableau de kfSïcit£ 

Un bonheur à principe s , tout de 
même. Chaque année, la dernière 
« une » de la Manche libre éstin- 
variabtemê&t consacrée à k célé- 
bration de No8L la Manche libre 
ne publie ni les résultats dû Loto - 
« pour ne pas inciter au ieu », m 
l’horoscope, ni les petites an- 
nonces pour les souris d'élevage. 
Les mœurs atTant leur train, die a 
dû se résoudre à accepter les de- 
mandes de « rencontres », « mais 
seulement en vue du mariage», 
précise M. Joseph Lederc. 

La Manche libre, . vivait en 
bonne entente avec ses voi- 
sins (1). On s'était partagé Je ter- 
ritoire. A l'hebdomadaire, le cen- 
tre et le sud, ruraux, du 
département. A Je Presse: de la 
Manche, quotidien de Cherbourg, 
la suzeraineté du nord du Coten- 


tin, phare nucléaire de ia 
presqu'île, avec ruade dé retraite-, 
ment de La Hague et la centrale 1 
de Flamamrtfle. Gage de confra- 
ternité, on avait même .conclu des 
accords d’assistance mutuelle : ri 
le matériel d'impression de l'un 
tombait en panne, l’autre tendait 
nue rotative sccourable. 

Quel vent fripon, un jour de 
1981, yint gHsser aux oreilles de 
Ut Manche libre des rêves d'ex- 
pansion ? Son correspondant oc- 
cariooncl à Cherbourg ayant at- 
teint l’âge de la retraite, 
l'hebdomadaire le remplaça par 
' na journaliste professionnel Et, 
pour appuyer cet effort, tapissa 
les murs de la vQle de gigantes- 
ques affiches: « la Manche libre, 
le Journal de Cherbourg ». 


Le maître des fieux, la Presse 
de la Manche, se fâcha tout 
rouge. Son patron, Marc Justi- 
niani, téléphona à M. Lederc, qui 
accota ' de recouvrir « de Cher- 
bourg» par « du département ». 
Ce n’était pas assez. Un référé en 
. bonne et due forme le contraignit 
en outre. à remplacer «le» par 
« 1 er ». La guerre était déclen- 
chée. Les accords d’aide mutuelle 
furent évidemment déchirés 
comme chiffons de papier, et 
ia Presse de la Manche alla 
jusqu’à distribuer aux déposi- 
taires cherbourgeois un tract de 
- leur syndicat les appelant à « boy- 
cotter la Manche libre » : l’hebdo- 
madaire, en effet, pour s’implan- 
ter à Cherbourg, offrait aux 
lecteurs des exemplaires gratuits, ' 
ce qui n'était guère du goût des 
dépositaires. 

Mais surtout, le quotidien 
« agressé » vint porter k contre- 
offensive jusqu’au cœur du fief de 
l’hebdomadaire, en créant à 
Saint-Lô une édition de son jour- 
naT gratmt de publicité et petites 
annonces Pubti 7..- Cômble de k 
provocation: non seulement Pu- 
bli 7, pour se lancer, offrait h ses 
lecteurs de publier des petites an- 
nonces pâmâtes, mus il organi- 


sait use tombak, ouverte aux au- 
teurs d’annonces, et dotée d'un 
louis d’or. C’était frapper la Man- 
che libre, an portefeuille peut- 
être, au cœur sûrement Depuis 
toujours, l'hebdomadaire consa- 
cre aux petites annonces — 
payantes, mon sûr - ses quatre 
dernières pages, dont k dernière 
:de couverture. Des génisses 
amomlkntis aux cidreries ambu- 
lantes, des .épandeurs à fumier 
aux roués dé carriole, du bois de 
chauffage aux vergées de mais, 
tout s’achète et se vend dans les 
colonnes de la Manche libre. 

Les petites annonces ne repré- 
sentent, peut-être que 15 % de son 
chiffre d’affaires, • mais beau- 
coup de lecteurs; explique Joseph 
Lederc, commençait le journal 
par les dernières pages. La lec- 
ture de l'information vient en- 
suite». 

Las pachydermes 


Tout au moins restait-on entre 
ennemi» de même force. Mais en 
octobre 1983, l’Agence Havas et 
Ouest-France, par l'intermédiaire 
du groupe de journaux gratuits, le 
Carillon, dont ces deux alliés in- 
défectibles saut actionnaires & 
égalité, posaient leur patte pachy- 
dermique sur le petit carré de pâ- 
ture de k Manche, en lançant à 
leur tour le Carillon 50, nouveau 
journal gratuit Dans la zone de 
diffusion d 'Ouest-France, k Man- 
che- est un des cinq départements 
où le premier quotidien français 
ne soit pas le journal le plus 
vendu. « Les dirigeants dTJucst- 
France sont venus me jurer que 
leur gratuit n'était pas dirigé 
contre nous, mais contre la presse 
de la Manche, raconte Joseph Le- 
clerc. Mais nous sommes les pre- 
miers touchés. Ils n’admettent 
pas cette enclave dans leur fief. » 
Et' le mot-dé de cette empoignade 
entr a patrons chrétiens : V Ils veu- 
lent nous amener à résipiscence. » ■ 
Ouest-France, bien entendu, se 
défend d'aussi noires intentions. 
« La Presse de la Manche déve- 
loppant ses gratuits, nous ne pou- 


EXPOSITION ; LES FOUQUET 

Bijoux de femme 


- Les épaules et la gorge d’une 
femme êligpntcfoni de nos Jours 
plus de bruit dans le mande que 
les vitrines du plus riche musée », 
écrit en 1901 Emile Seydeo, di- 
recteur de k revue l'Art décora- 
tif, qui lit, sur ces épaules et cette 
gorge, k présence de Georges 
Fouquet. Une phrase saisie an dé- 
tour d’un panneau, bijou de conci- 
sion car s’y inscrivent en filigrane 
l’alpha et l'oméga de cette exposi- 
tion, Part et la vie de la maison 
Fouquet : Alphonse, Georges et 
Jean, trois joailliers, trois bijou- 
tiers de père en fils qui, entre 
1860 et I960, firent ou suivirent 
la mode aussi bien .que le . font 
leurs prénoms, Alphonse, Georges 
et Jean. 

L’exposition, elle, est pur tra- 
vail d’orfèvre, par sa précision, le 
raffinement de sa présentation, k 
Dualité du catalogne qui raccom- 
pagne. Elle n'occupe guère que 
quatre salles du musée des arts 
décoratifs, mais fl faut une éter- 
nité pour en venir à b out, tant 
chaque objet retient r&ttention, 
tant le passage de l’un à l'antre 
devient lourd de sens et d’esprit. 
Le travail des conservateurs, des 
historiens, des réalisateurs s’est 
ainsi allié de k plus belle manière 
à celui du grand-père, du père et 
du Fils Fouquet. 

Le grand-père, c’est Alphonse, 
et, comme il se doit, fl inaugure la 
dynastie en partant de pas grand 
chose, sinon delà misère. Alençon 
le voit naître en 1828„B devient 
a p pre n d à Paris et & Fâge où 1 on 
entre aujourd'hui en sixième. U 
mange mal, dort pmi, prend des 
coups, devient ouvrier, se met & 
son compte et finit par devenir 



Broche Fntoa (1901). Destin de PmscaJ tacots» S’épris Georges F oe qt* . 


son propre et unique patron en 
1872. ff s'installe rue aux. Ours, 
pour bientôt filer avenue de 
f Opéra, k maison devant finir ses 
jours rue Royale. Car les rues par- 
lent, question mode, autant que 
parlent . les prénoms. Alphonse 
meurt en 191 1. Créateur de k dy- 
nastie, fl est l’artisan de k famille 
quand ses successeurs se feront 
plus artistes. Q est tout à son dix- 
neuvième siècle, et lorsqu'il est 
précurseur c’est dans les limites 
de ce siècle, bien nommé « siècle 
de l’éclectisme». 11 commence 
avec des bÿoux feuillages, s'im- 
pose avec l’Exposition universelle 
de 1878 - celle du Trocadéro - 
et continue, se bissant bercer par 
tout ce qu'ont pu produire 1a 
Grèce, l'Egypte cm bien la Renais- 
sance, par force sphynx, chimè res 
et animaux bizarres aux mamelles 
musclées. 

Le scandale, faute de quoi neæ 
créent pas les dynasties, paraît 
bien surprenant aujourd'hui. Al- 
phonse introduisit l'image dé ia 
femme dans certaines de ses créa- 
tions,' et il semblait contraire aux 


usages, et même dn dentier ridi- 
cule, qu’une femme puisse porter 
sur elle l'image d'une femme. Un 
exemple magnifique en est k 
« Châtelaine Bianca CapeQo », ce 
si joli nom désignant un ornement 
de c e inture, pour dame bien sûr. 

Et voici Georges, après Al- 
phonse: Georges hérite de son 
père le talent, l'imagination et k 
persévérance. Lorsqu’il reprend k 
maison Fouquet (il est né en 
1862), fl ajoute manifestement à 
ce legsTamour de Part et k di- 
mension d'un artiste. Chronologi- 
quement, mais aussi par ses œu- 
vres pu celles - qu’il a 
commanditées, fl est le person- 
nage central de cette exposi- 
tion,qui lui consacre deux des 
quatre salles, chacune correspon- 
dant à-une période. De 1895 à la 
première guerre mondiale, on le 
voit chantre de l’Art nouveau. An 
tournant du siècle, fl fait appel à 
Mucha, qui lui dessine le’ plus at- 
tirant, le plus inquiétant, le plus 
magnifique bracelet-serpent qui 
se puisse apprivoiser, bracelet lié 
à une bague par une chaînette 


rions rester en dehors de ce mar- 
ché », explique-t-on à k direction 
rennaise. 

Le nombre de ses petites an- 
nonces ayant diminué de 20 % en 
novembre 1983 par rapport à 
1982, alors qu'il avait augmenté 
de 11 % pour les dix premiers 
mois de Vannée, la Manche libre 
a déposé plainte auprès de k di- 
rection départementale de la 
concurrence et de la consomma- 
tion. Plainte transmise par cette 
dernière au parquet de Saint-LÔ. 
« Mais ce sera long ». soupire Jo- 
seph Lederc. 

Cette bataille de papier dans le 
bocage manchots souligne les 
frayeurs suscitées chez les direc- 
teurs de journaux régionaux par 
k prolifération, ces dernières an- 
nées, des journaux gratuits. Fon- 
der son « gratuit » ? Facile, pas 
cher, et cela peut rapporter gros. 
Épouse d'un cadre de banq m» de 
Saint-Lô, M"*'Esther Flon a ainsi 
créé en 1982 le mensuel Manche 
Actualité avec un capital de 
2 000 F et nne table de montage 
bricolée par le mari d’une asso- 
ciée. Dès cette année, l'entreprise 
dégage des bénéfices. 

Rien de commun, vraiment, en- 
tre les VRP aux dents longues et 
les «grands messieurs» de la 
presse régionale, qui s’arrachent 
les annonceurs. Mais Ouest- 
France et la Presse de la Manche 
ne sont pas les seuls à éditer eux- 
mêmes des gratuits. . Dans son 
combat, le don Quichotte de la 
Manche libre se trouve isolé au 
sein même de ses pairs : « J'ai es- 
sayé d’entraîner avec moi mes 
collègues du syndicat de la presse 
hebdomadaire. Meus l’un est lui- 
même éditeur de gratuits, l’autre 
en imprime : tous sont 
mouillés !» Un silence, et cet 
aveu déchirant : « D’ailleurs 
nous-mêmes, nous devons peut- 
être y venir. » Vous avez dit rési- 
piscence? 

DAMEL 8CHNQDBUMANN. . 


(I) En 7982, Ouest-France vendait 
34000 exemptaîrcs dans la Manche, et 
la Presse de la ManchelS 000. 


d’or.» et si jalousement à son ac- 
tuel propriétaire que celui-ci n'a 
pas voulu k prêter. D faut nous 
contenter de ses traces sur papier. 
Georges lui-même manie à ravir 
les ailettes de l’érable et les na- 
geoires du poisson, les libellules et 
le serpent, les- algues et les gly- 
cines, l'abeille et même le frelon, 
qui nous vaut une broche particu- 
lièrement acérée, dynamique et 
vrombissante (signée aussi par 
Desrosiera). 

■ La guerre passée, s’o&vre k se- 
conde période (1920-1936). Avec 
un talent constant, et avec k col- 
laboration d'artistes comme Eric 
Bagge, André Léveillé ou Cassa» 
dre, Georges et la maison Fouquet 
franchissent brillamment le temps 
de l’Art déco, jouant même du cu- 
bisme avec Jean Lambert-Rucki. 
Au temps de l’Art nouveau, Foo- 
quet avait déjà montré combien 
lui importait davantage 1a beauté 
formelle du bijou qne- sa valeur 
marchande. Et davantage encore 
son osmose avec * les. épaules et 
la gorge » de * la femme élé- 
gante» que les conventions du 
luxe et dn tape-à-l’œil - encore 
falkit-fl qu’un bijou sache attirer 
l'œil par sa perfection. C’est cela 
qui avait conquis Emile Seydeo, 
parmi d'antres. Au temps de l'Art 
déco, k maison Fouquet pousse 
jusqu’à ses dernières consé- 
quences cette mutation du bijou : 
k matière peut bien perdre (un 
peu de) sa valeur marchande, 
pourvu que le collier ou le pen- 
dant d’oreille, le pendentif et le 
bracelet, y gagnent en couleur, en 
densité plastique, en harmonie: 
Déjà Georges amorçait k der- 
nière étape de k maison Fouquet, 


A Paris, Antoine Vhez répète 
la Mouette, donnée à -partir du 
9 février à Ch&illot en alternance 
avec le Héron, d'Axionov. Le 
4 février, à la Schaubuhne de Ber- 
lin, Peter Stem crée les Trois 
Sœurs. Et c'est k Comédie de 
Genève qui a offert le premier 
Tchékhov de l'année, la Cerisaie 
(en coproduction avec le TNP, où 
le spectacle vient du 13 au 
22 mars). 

Le spectacle est de Manfred 
Karge et de Mathias Langhoff, 
dont on a vu Marie Woyzeck, de 
BQchner, la Bataille, de Heiner 
Muller, le Commerce de pain, de 
Brecht, qu’ils avaient monté à 
AubervflUers avec une distribu- 
tion française, après qne le Berii- 
ner Ensemble eut présenté leur 
mise en scène de la pièce en 1971. 
A cette époque, Karge et Lan- 
ghoff travaillaient à Berlin-Est 
avec Benno Besson, qui dirige 
actuellement la Comédie ae 
Genève. Au milieu des années 70, 
les uns et les autres ont pris du 
large. Benno Besson en Italie, en 
France (Hamlet, le Cercle de 
craie caucasien. Comme il vous 
plaira) Karge et Langhoff à 
Hambourg, à Bocbum. où en 
1977 ils ont donné une version de 
ta Cerisaie adaptée par Thomas 
Brasch, auteur de l’Est passé à 
l'Ouest. Cest d'après cette ver- 
sion que T a tir ent Cal&me a établi 
le texte français en la confrontant 
avec les traductions existantes. 

« Les traductions, déclare- 
t-elle, ne sont pas faites pour 
l’éternité. Il s'agit d’un choix dra- 
maturgique. Mon adaptation ne 
s’est pas faite indépendamment 
de la mise en scène. Je me suis 
appuyé sur le travail fait à 
Bochum par Karge et par Lan- 
ghoff, et sur leurs intentions 
actuelles. » 

Entre Bochum et Genève, le 
spectacle s'est affiné, les inten- 
tions se sont précisées, k ligne ne 
bouge pas. Ou peu. 11 ne. faut pas 
compter sur Karge. et Langhoff 
pour céder an charme tebékho- 
vien. Quant à Thomas Brasch, il 
est passionné par le mélange 
rudesse-subtilité de la langue 
russe. La société qui est montrée 
là n'est pas plus attendrissante 


et déjà, lorsqu'il s'agissait d'orga- 
niser un salon ou une exposition 
en compagnie de ses plus illustres 
confrères, Georges demandait que 
soit toujours précisé le nom de 
l’artiste, de l’artisan ou bien du 
«concepteur», comme on dit de 
nos jours, qui avait créé le bijou, 
auprès de celui de la maison, si 
noble soit-elle. C’était & Jean de 
franchir tout à fait le pas. 

Jean, né en 1899, et qui est 
resté actif jusqu'en 1960, la mai- 
son Fouquet ayant alors Fermé ses 
portes en tant que telle depuis 
belle lurette, Jean est l’artiste de 
la famille et Jean respire son ving- 
tième siècle- Artisan-artiste, k 
barrière est bel et bien levée, 
comme l’est tout à fait celle des 
matériaux, celle des motifs d'ins- 
piration et de leur transcription. 
C’est ainsi qu’en 1931 un 
bracelet-roulement à billes 
consterne te commentateur Mar- 
cel Zahar : • Nous voici à la joail- 
lerie. Je frémis. Des roulements à 
billes sur des Inas de femme ? Je 
proteste. Certes, j’aime la ma- 
chine pour son débit extravagant, 
mais je ne tiens pas à ce qu’on 
nous exhibe inopportunément ses 
boyaux. Les parures à l’image de 
pièces détachées sont des sym- 
boles par trop élémentaires. Pas 
de fétichisme L. » 

' FRÉDÉRIC EDELMANN. 

ir Les Fouquet, bijoutiers et joailliers 
à Paris, 1860-1960. Musée des Arts dé- 
coratifs, jusqu’au 26 mors. Exposition 
réalisée par Marie-Noél de Gary avec le 
concours d’Evelyne Possémé. Catalo- 
gue : 192 p. 250 F. 


que k bande de cinglés bornés 
contre lesquels se brisait Woyzeck 
dans un paysage délabré de ter- 
rain vague où campent des 
forains. 

La - Cerisaie, la maison 
d’enfance où revient Lioubov est 
plus que délabrée : elle est 
« déshabitée ». Lioubov en était 
partie pourParis, fuyant le souve- 
nir de son jeune fils, noyé par 
négligence. Sa fuite a été un 
échec amoureux dont elle porte le 
poids sur ses traits tirés, son corps 
tassé. Renfrognée, fumant ciga- 
rette sur cigarette, passant du 
silence épais au vice nerveux, 
Lioubov frôle k dépression. Le 
retour est désastreux dans cet 
antre qui sent k mort, où elle ne 
retrouve rien. Rien que des êtres 
mollassons, sclérosés, rétrécis, pas 
mai vulgaires. Des Dupont-k-Joie 
en déroute. On comprend mal, à 
moins d’un aveuglement pervers, 
la fascination qu'ils excercent sur 
Lopakhine. Ce fils de serf est un 
paysan qui sait compter, aime 
l'argent, s’enrichit. Un brave type, 
1e type même du naïf-madré. 

Parce que Lioubov est interpré- 
tée par Christiane Cobendy et 
Lopakhine par Olivier Perier, les 
deux personnages dominent les 
autres, accrochent l’attention 
sinon La sympathie. Le spectacle 
tourne autour de leur histoire, et 
l’histoire parait comme une 
alliance de la dernière chance, qui 
ne se fait pas, qui ne peut pas se 
faire. L'huile et l'eau, disait 
Brecht, ne se mélangent pas. Les 
rêvés simplistes de Lopakhine - 
et finalement idéalistes malgré 
leur prosaïsme — ne peuvent pas 
adoucir tes rancœurs de j’ex- 
bourgeoise partout déracinée, 
incapable de supporter k dégra- 
dation de sa maison et encore 
moins d'y remédier, incapable de 
devenir autre, parisienne en 
l'occurrence. -Mais au moins, à 
Paris, un h o" 1 *** 6 l’attend. 11 I*a 
déjà flouée, c’est vrai, mais il 
représente quelque dose d'autre, 
et ça ressemble à L’espoir. Et voilà 
brusquement Lioubov-Cobendy 
débarrassée de la Cerisaie, brus- 
quement rajeunie, l’œfl et 1e geste 
vifs, plus énergique qu'hystérique. 
Elle s'en va, elle abandonne tout 
derrière elle, son vieux domesti- 
que oublié dans la maison fermée, 
les arbres abattus pour laisser k 
place à des HLM, sa fille adopj 
tive qui renonce au mar i a g e, qui 
reste seule terriblement... Mais 
Lioubov croit encore qu’elle va 
pouvoir • partir de zéro » 
oublier... Elle s'en va vers quelque 
chose de bon, de mauvais, peu 
importe, quelque chose à vivre. 

C’est peut-être ça % la vie 
d'artiste aujourd'hui, l’exil de 
toutes les dissidences, la course et 
l’insatisfaction au bout, k lutte 
acharnée sans victoire ni défaite, 
et la volonté de ne pas crier dans 
Je vide. 

Tchékhov ne résiste pas tou- 
jours à ce rude traitement, fl y a 
des trous dans le spectacle, mais fl 
est difficile de résister à la 
vigueur têtue de Karge et de Lan- 
ghoff; à ce nihilisme barbare, 
effrayant de lucidité. 

COLETTE GODARD. 


★. Comédie de Genève, jusqu'au 
4 février. 


• Les ballets folkloriques de 
Yaéyama (île du sud du Japon) se 
produiront samedi 21 janvier, de 
18 b 30 à 20 heures, et dimanche 
22 janvier, de 1 S heures à 16 heures, 
à Hiô tel NDcko (Paris-15 c ). Entrée 
libre. 
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programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


LOLITA - BMOe - (337-42-14) , sam. 
21 h; Sm. 17 h. 

LE PHARAON - Mb (548-92-97). 
sam. 20 h 30. 

VERS DAMAS - ThOtra ptfwB 
(203-02-55). sua. 20 h 30: dim. 
17 h. 

FERDAOUS - Cnmfbur de ta HK- 
kkc (372-00-1 S), «m. 20 h 30; 
dim. 16 h. 

JAMA» BEUX SANS TM - Tristan 
Bernd (522-08-40). non. 21 h: 
dim. 15 h. 

LE RHINOCÉROS - CM» CAC 
(421-20-36), sam. 20 h 4S : dim. à 
16 h. 

SBMDRAM8S - 
(374-81-16). dim. 18 h. 

HENRI IV - Théâtre da Soit* (374- 
244»), sam. 18 fa 30 ; dim. 1 5 h 30. 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
- Marisa? (256-04-41). sam. 
20 h 30; dim. 14 h. 

ACNES - StraBe dm Oampa-Efeita 
(723-35-10). sam. 19 b et 21 h 30; 
(fim. 15 h 30. 

LÉOMEEST EN AVANCE •Chois?. 
IMfcre Pmd-Ebatrd, (890419-79). 
sam. 20 h 30 ; (fim. 17 h. 

CHANT DU CYGNE - Petit MoaC- 
mamm (320-89-90), sam. 22 h 
(fim. 17 h. 


aiÉnmERNATIONALE (589-38-69), 
Galerie, «am.. 20 h 30 : Sourire obüqae ; 
Rmsrrt, «ml. 20 h 30 : h Mèra confi- 

daala 

OOMÉDffi-CAUMARTlN (7424341). 

- 21 b, dmL, 15 b 30 : Reviens dorm i r à 
l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(72008-24), SanL. 18 h 45 et 21 h 45. 
dim, 1 5 h 30 : Oacnn sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22i22) 
sam. 20 b 30, tihn. 15 b 30 : ta Manie de 
lu villégiature. 

DAUNOU (261-69-14), sun, 21 h : dim. 
15 b30: taCbknfit. 

DÉCHARGEURS (23600412), 20 b 30 : 
Oku et Wüde (aéra, sam.) ; 19 b : ks' 
' Eaux et Forte. 

EPICERIE (329-46-78) sanL. 20 h 30, 
don. 1 6 h 30 : la Pendule. 

ESCALint D’OR (523-15-10), (fim. 
l8h:Matd»cTînmra. 

ESPACE MARAIS (5840901). sam. 
20 h: le Solidaire. 

ESSAION (278-4642) sanL, 20 b 30 : 
CbaBtdaosta&mt. 

FONTAINE (874-7440), sam, 22 b: Ba- 
tailles. 

GAITÉ-MONTPARNASSE (322-16-18) 
sam, 20 b 45, (fim. 14 h 30 et 17 h 30: 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-50), sam. 19 b 30 : rEalè- 
vcmeatanséraîL 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 
(fim. 20 b 30 : ta. Critique de PCcote des 
femmes/F6ooIe des Femmes; sam. 
20 b 30 : Intermezzo. 

CHAILLOT (727-81-15) : Gmi Tajtr, 
sam. 15 b : 11 était une fois et il n’est 
pkss_ (spectacle enfants). — Théâtre 
Gératar : sam. 20 b 30, (fim 15 b : les 
Ftassédte 

ODÉON (ThHlre de rEraope) (325- 
7002). sam. 20 b : Mimai en Barahofan. 
TEP (364-80-80) . Théâtre : sam 20 b 30, 
«Mm 15 h : rOïsean vert — ratm» • 
dim 20 h : Le Prince des chats. 
BEAUBOURG (277-12-33) Gâtera/ 
Vidéo : Nouveaux films Bni, sam, dim 
16 h : De ranimar à rfaomme, on 
en tre tien avec K. Lorenz, de i. Brissot -, 

19 b .- Cblteaax en Bavière, de C 
Vilardebo-; sam., dim. 15 b : 
Dada-naissance et déclin, 18 h : 

rVÆfrtifW »(tT Itmtfe ■ «m itïpi. 1 9 h, et 

21, (fim. 21 b : voir Cinémathèque. — 
Théfttre/Denee : sam. 20 b 30, le 22 (fim. 
16 b : Des écritures scéniques 
conte mpor aines 2 - Elec troni que vidéo 
cirons*. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
•an 18 h 30 : Alexandre Révérend : sam. 

20 b 30 ; (fim 14 b 30 rRégine Gbapinot.- 
CARRÊ SH-VIA^MONFORT (531- 

28-34). sam. 20 b 30, dim: 16 h :teDer- 
nier Satans (I.-P.Furé). 


Les autres & 


AMERICAN CENTER (321-42-20), sam. 
21 h : Autoroute du sokfl ; Dernière 
consigne ; Bag Lady (dera.). 

ANTOINE (208-77-71), sam, dim. 
18 h 30 : Handet : sam. 21 h ; dim. 15 h ; 
et 21 h: Rufns. 

ARTS-HEBÉHTOT (387-23-23) , 

(fim. 15 h. An paya de Papouasie; sam. è 
18 h 45 et 22 h. 

ATELIER (60649-24), sam. 17 h 30. dqn.' 
15h:la Bagarre. 

ATHÉNÉE (74247-27), mfle JL-Jonmt, 
sam. 14 b : Andromaque ; sam. 17 h 30 : 
Bérénice ; sam. 21 h : Phèdre ; arik CE- 
Bénvd, sam, 20 h 30 : le Passeport 
BOUFFES DU NORD (239-34-50), sam. 

15 h et 20 fa 30 : Hixnkt 
BOUFFES-PARISIENS (29640-24) 
sam. 21 h: les Trois Jeanne. 
CARTOUCHERIE, Tempête (326 
36-36), sam, 20 b 30 ; dim. 15 b 30: Al- 
bâtres. 

CENTRE MURAVEL (325-92-51). sam. 
20 h: Electre. 


SS (32643-51). sam, (fim 
20 b 30 : Wfao’s Afnûd af Virginia 
Woolf? 

GRAND HALL MONIURGUEIL (233- 
80-78) sam, 20 b 30 ; (fim. 18 b : Un 
aide les doom (déni.). 

HUCHETIE (326-38-99), sam. 19b 30 : 
ta Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Lo- 
gan ; 21 h 30 : Pinot et Matin (dan.). 
LA BRUYÈRE (874-7699) sam 21 h, 
dim 15 b : William i». 

LUCERNAIRE (544-57-34) L nm 
18 b 30 : Si j’avais sn le jour et rbenre ; 
20 h 30 : les Journées orageuses de Ga- 
raanrid ; 22 h 15 : Un autobus pour Ma- 
tbOda. - IL 18 b 30 : Rccaumpttn; 

20 h 15 : Six heures au phu tard; 
22 b 30 : le Friga - Fritte snlkv 
18 h 30: Pique et pique et fbüet drame; 
22 h 30 : Oy, Mpythefe. mon Os. 

LYS MONTPARNASSE (327-8841) 
sam 20 h 30, (fim 17 h : Labiche de po- 
che nm 22 h ; 17 h : Enfantines. 

MADELEINE (265-07-09), sam, (fim, 

1 5 h : ks Serpents de ploie. 

MARAIS (2784343) sam, 20 h 30 r Le 

roi K meurt. 

MARICNY, aaBe Gabriel (225-20-74), 
asm 18 h 30 et 21 h 45, dtm lSb:le 
Don (T Adèle. - 

MATHURINS (2639000), sam 21 h, 
«fim. 15 b : le Bonheur g. R um o nunin 
(dera.). 

MICHEL (265-35-02), am 18 b 15 et 

21 h 30. fim. 15b30:Ondîneraaaltt. 
MKHODIÉRE (742-95-22), 20 b 30L 

dm 15 bet 18 h 30. 

MOGADOR (28545-30), sam 16 h 30 et 
«21 b. (fim 16h30:ÇynnodcBcqprec. 
MONTPARNASSE (3208990), sam 

17 h, (fim 15 h 30 :Tdm tefain. - Fritte 
erile, -sam.20 b 30, te 15 : le Jounul 
d'un nomme <k trop. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), . sam 

18 h 4S et 21b 45. dim 15 h 30 : TEn- 
tnurkmpe. 

ŒUVRE (87442-52), nm 22 h. dim 
14 h 30 : Sarah : 19 b 30, (Km 17 fa : l’Ex- 
travagant Mister Wilde. 

. PALAIS-ROYAL (297-5981), nm 
18b45 et 22 h. dim 15h30 :la Filfc nr 
la bananette arrière 

PALAIS DES SPORTS (8284090), 
sam 15 h, dim 14 h 30 et 18 b 15 : Un 

j ffmnM nommé I fcm. 

PARC DE LA VHXJETTE, son» cbapi- 
tcan (240-27-78). sam 20 h 30. dm. 

16 h : Patience,. Patience dam Tarer. 
PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53), 

sam 17 b, dbn, 15 h : K Z 
RADEAU DE LA MÉDUSE (326 
91-37), sam 20 b 30, dim 17 h : Dan 
Juan aux enfers. 

RENAISSANCE (208-1850). sam 15 b 
et 20 h 30, (fim 1 5 b : Vincent et Margot. 
SAINT-GEORGES (8784347), sam 
18 b 30 et 21 h 30 :lfaéltrede Bouvard. 
TAI TH. D'ESSAI (278-10-79). L sam, 
20 h 30, dim 15 b : k Horia; IL sam 
20 h 30 : rEcumo des jours; HL sam 

22 h, (fim 17 h : Huis dot. 

TEMPLIERS (278-91-15), sam 20 b 30, 

dim 16 b 30 : Distocsiaa. 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 
211-26-20 + 

(de 1 1. heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés} 


THÉÂTRE D'EDGAR (322-1 1-02); sam 
20 h 15 : ks Babas-cadres ; nm 22 h et 
23 h 30 : Nous, on fait oè ou nous dk de 
faire. 

THÉÂTRE DE NX-HEURES (606- 
0748), sam, 20 b: Un milieu sons ta 
. mère; 22 h 15 ; An accotai papa, maman 
veut me tuer. 

THÉÂTRE EN HERBE (277-15-22). 
sim; 20 b 30 : ks M3k et Une Nuits du 
tarai ou les Jeux du hasard. 

THÉÂTRE NOIR (34691-93). sam 
20 b 30, dim 17 h : te Paysage de Taven- 
09 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (250-1S4S) 
sam 20 fa 30, dim 17 : Images de_ 
Kafka. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080), (fim. 18 b 30 : Angeb tyran de 
Padooe ; dim 15 h : SavannnlrBajr; sam 
20 h 30 : La affaires sont ks maires; 
Petite mBa n& 20 b 30, dim 15 b : 
Textes de M. Duras. > 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1088). 
sam.21h-.MMte. 

THÉÂTRE 18 (2264747), nm 21 fa. 

dim 16 b : Mémoires disks. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (54280-72) 
sam, dim 21 b ; Tailleur pou dames. 
POURTOUR (8878248) sam 20 b 30, 
dîmlSh:kPrinreétcnieL ■ 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16). nm 

20 h 30 : Quelque est amin e t ; 22 h : Ao- 
tmfs— NtiNMTs— mm— c 

VARIÉTÉS (233-0992). sam 18 h 30 et 

21 h 45, <Sm 15 h 30 :lTtiqiictm 

Les concerts 

SAMEDI 21. 

F1AP, 20 h 30 : Ensemble vocal Rnsqnier- 
Wlddum (Schumann, Chflrtahnritch. 
Brahms-). 

Sale Gmaan, 17 h : M. Varebavsky. 
H. Dieier Wagner (Beethoven. Tit- 
Schumann..) ; 20 h 30 : 1 Mu- 
ski (Vivaldi, Bach, Mozart) . 

Sale Plqyri, 20 h 30 : Orchestre national 
de Fiance, F. Layer (Schubert, Pfitzner. 
Btudmer). 

Sale Cortot, 20 ta 30 : C Laporte, L. Cd- 
tadaat (Schubert, Brahms). 

Egfisc Sdnt- Miad . 21 h : Ensemble bm- 
grin (musique des XH* et Xin*). 


’ DIMANCHE 22 

Egfiee SebeHMiarri; 16 b : Quatuor vocal le 
Concert du -Marais (Palestrtaa. Jane- 
qmn, Mortaix—). 

RuAo-Fraace, Arihorim lW.16 b 30 r 
Duo Croaunolynck, Y. Bênraqnon 
(Brahms. Debussy). 

Sefle PkTd, 17 h 45 : Orchestre des 
Concerta Lamomeux (Bectbioven). 

Thtérre da Rond Pote, 1 1 h : QuatnorTu- 
ficb de Prague (Schubert, Smetana). . 

SeBc Gawna, 17 b-: Ensvanbk instrumental 
de Orenofak ; 20 b 30 : 1 Muaid (Cordli, 
Tbidni, LocateUL.). 

Théâtre des Chainve-E3?a£és, 17 b 45 : Or- 
chestre da Cancens Pasdeloup (fir : 
D. Chabnin (Berlioz, LaJo, Respigbi— ). 

Egftie Lntbérieraw Smiwt-Pkm, 16 h : En- 
semble vocal, (fir. : O. Pteariet (Schiltz, 
Bach, CarisrimL,) . 

^^ippo (harpe odtjqQeV M,n '^ 

Oratoire du Lanvre, 16 b 45 : Petits Chan- 
teurs de Ste-Marie (TAntony. 

Marie Carnavalet, 18 h l R. Claire, 
M. Muller, A. Zylbcrajch (J. -S. et 
C-P.E. Bach, Qnaatz). 

EgBse (ks mettes, 10 fa : R. pelosme 
((TAndrieu, Ddalande, Boüly...) ; 17 h : 
D Oelenbe (Mozart, Schumann, 

Notre-Dame, 17 b 45 : S. Chuîninai tî n 
(Becb, Wldor, Tournemire) . 

EgBwSntat-Loria da Isvafidra, 17 h : En- 
semble vocal Are muskae, dir. ; CL Car- 
rot (Britten)- 

Egfte Satat-Tbeams d’Aqria,' 17 Ti 30 : 
M. Adamsrewski (Buxtehnde. Reincken. 
Bach). 

La danse 

BASTILLE, (35742-14), r Sam. . 2! h. 
Dim. 17 fa : Lolita and O 1 . 

HEU DTMAGE, (2085238), Sami 
Dim 21 h : M. Moore. A. RnmanL 

THÉÂTRE DE PARIS (2804990) . Sam 
20 h 30, Dim 15 h : Dune Bnta 

Opérettes 

ÉLYSÉE-MONTMARTRE (252-25-15), 
Sam 14 h 30 et 20 h 30. Dim 14 h et 
17b30:rAmoarATabiri. 


cinéma 


Ln«Éens pif ij*) sont taratdta aux 
de treize ans, (**) aux mofas de dix- 


La Cinémathèque • 

CHAILLOT (704-24-24) 
SAMEDI 21 JANVIER 
15 h, Louis de Fnnès/CSaude Magnier : 
Oscar, de E. Motinara ; 17 h. Luis Bunuel : 
Cela s'appelle l'aurore ; 19 h. Festival de 
Rotterdam : Albert pourquoi, de J. R«U ; 
21 b. Cinéma japonais : k choeur de Tokyo, 
deY.Ozn. 

DIMANCHE 22 JANVIER 
15 b, Gloria Swanson : Queeu Kelly, de 
E- von Stndaâm ; 17 h, Cla u de Be&nsokil 
(Dr Photo) : k Bonheur, de A. Vanta ; 
29 b. Festival de Rotterdam : k Prix de ta 
survie, de. H. Noever ; 21 h, Cbiéma japo- 
nais : Gosses de Tokyo, de Y. Ozu. 

BEAUBOURG (278-35-37) 
SAMEDI 21 JANVIER 
15 h. les Trais Lumières, de F. Lang ; 
17 b, Angel m ôdle, de A. Dwan ; 19 h. 
C i néma polonais : Si loin, si près, de 

T. Kowicfci; 21 fa. L'art (Tètre aimée, de 
W. Lilas. 


. DIMANCHE H JANVIER- -- - 

15 h. Tartuffe, de F.W. Murnau ; 17 h. 
Derrière k miroir, da N. Ray; 19 b, 
CSrima polàmis : AünousHXtas,' de K- Woj- 
ciedKwnki ; 21 b, k Damier Jour de Pété, 
deT.Kanwicü. 

Les exclusivités 

ADIEU FOULARDS (Fr.) : MaxériUe. 9 
(770-7286). 

LES ANGES DU BOULEVARD (CbL. 

va) : Epée de Bori^" (337-5747) . 

A NOS AMOURS (Fr.) : GaummU Halles 
]- (29749-70); Impérial, 2« (742- 
72-52) ; HamefeuOk, 6* (633-79-38) ; 
Elysée* Lincoln, 8" (359-36-14) ; Parnas- 
% tans. 14* (32983-1 f ) ; Bienvetnw Mont 
parnasse, 15* (544-2592). 

AU NOM DE TOUS LES MIENS (Fr.) : 
Gaîté Boulevanl, 9- (233-67-08). 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N« 3629 
HORIZONTALEMENT 

L Une rawnp n g ne contre la bombe. — 11. Utile quand on veut avoir 
aucoup de jus. Grecque. - IU. Apporta un secours. Rendre tris attirant. 
IV. Un dieu dont m peut pensa' qu'Q n’hésitait pas à frapper. Mot <Tcn- 


nt- Mesure. Ne 
:mble jamais 
tssé. - V. Evo- 
te un joli teint, 
lire des petites 
fférences. Si- 
lé. - VI. Pris 
ir le sauteur, 
esterait baba 
[1 n’y avait pas 
s crème. Ad- 
:rbe. - VII. 
ient i roefl. Un 
ot parfoit uti- 
ié pour désigner 
s lieux. Peuvent 
evenir une 
iurde charge. 

III. Souvent - 
■ise par un as. 
ùt un mélange. 

□ beau brun. - 
C Adverbe. En 
o dan* le jeu. Qui demanderaient 
a peu plus de précipitation. — 
. On ne peut pas ouvrir s'il n’est 
ïs atteint. Où il y a de la mauvaise 
mneur. - XL Procéder à une ins- 
ripiion. Sans énergie. - 
IL Conjonction. En Hesse. Roi. 
ité. - XIII, Forment le calice. Pos- 
fflpf. Tombe deux fms dans le lac. 
XIV. L'attitude des gens qui refu- 
nt de se frapper. - XV. Qui n’ont 
joc pas d’avantages. Départ emenL 


9 10 1112151415 



Se voient dans une main où U n*y a 
pas de poiL 

VERTICALEMENT 

I. Sont toujours prêts A passer à 
l’attaque. - 2. Adverbe. A une forte 
tête. Bouclier. Se nourrit comme un 
petit mammifère. - 3. Œuvre d'un 
bon compositeur. - 4. Mot qui peut 
faire venir le berger. N'admet pas. 
Amoureux avant de devenir furieux. 


- 5. Juge. Qui ont éventuellement 
perdu pied. — 6. Raines d’Amérique 
du Sud. Joue sans rien dire. Obtenu. 

- 7. Démonstratif familier. De 
bonnes pensées. Peut apparaître 
après une opération. - 8. Enleva. 
Qui concernent certain fruit. N'a 
pas un grand lit — 9. Assassine 
quand Q y a une provocation. Une 
certaine métamorphose. — 10. Est 
toujours prise ù la source. Ne sait 
rien. Boisson anglaise. — 
1 1. Conviendra. Pins on est sévère et 
mains 0 travaille. — 12. Symbole 
pour un métal mou. Un bleu. Une 
abréviation qui permet de glisser. - 
13. .Nom qu'on peut donner aux 
croisés. Difficile. Instrument à 
corde. - 14. Saison. Qui n'ont donc 
rien coûté. Point de départ. - 
1S. Mis de niveau. Se mettent à cou- 
rir dès qu'on les laisse échapper. 

Sotation do problème u 0 3628 

Horizontalement 

L Tabellion. - II. Eloquente. - 
IlL Lieux. — IV. Ebriété. — V. Sos- 
tenuto'. - VI. Cu. Esprit. - 
VU. Off, Are. - VI IL PL Bléser. - 
IX. Aède. Titi. - X. Greta 
(Gaito). Eté. - XL Essai Nés. 

Verticalement 

L Télescopage. - 2. AJiboufîers. 

- 3. Boers. Dés. - 4. Equité. Bêta. 

— 5. Luxées. AL — 6. Lê. TNP. El 

— 7. In. Eurasien. — 8: Oté. Tjirette. 

— 9. Ne. Poteries. 

GUY BROUTY. 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

LES ANGES DU MAL, (*») fifan 
américain de Pul Nicolas, va : 
Studio Alpha, 5- (354-3947) ; 
Olympic, petite salle, 14* (545- 
35-38). VJ. : Paramouot Opéra, 9" 
<742-56-31); Plramoam CSiy, 8* : 
(56245-76); MaxériUe, 9 (770- 
7286) ; Paramount ButOle. 1> 
(343-79-17) ; Paramonm Montpar- 
nasse, 14" (32940-10) ; Paremotrat 
Orléans, 14* (5484591) ; Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (579-33-00) ; 
Paramount Montmartre, J 8 e {606- 
34-25). 

LE BON PLAISIR, filui français de 
Francis Girod, Forum. 1» (297- 
53-74) : Rex, 2* (23683-93) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Quin- 
tette, 5" (633-79-38) ; U.O.C. 
Odéon, fi" (325-71-08) ; U.G.C. 
Montparnasse, fi* (544-14-27) 

U.G.C. Rotonde, fi> (63308-22) j 
Marignan. 8* (3598282) ; Saint- 
Lazare Pasqnier. 8" (3878543) ; 
U.G.C Biarritz, V (72349-23); 
Fronçais. 9" (770-3388); U.G.C 
Gare de Ljan. 12" (343-01-59) ; Ne- 
titns. 12" (343-0487); Fauvette, 
13" (3318686) ; Montparnasse Pa- 
llié. 14* (320-12-06) ; Mistral, 14* 
(539-5243); U.G.C Convention. 
15* (828-20-64) ; Beau- 

greodle, 15» (575-79-79) ;• Murat. 
Ifi" (651-99-75) ; Wepkr Pathfi. 18* 
(522-46-01); Secréiaa, 19" (241- 
77-9 9). 

PUT CON, lïhn français de Gérard 
Launor : Gaumont Halle*, t«* (297- 
49-70) ; Gfltetom RkbeUên, 2* 
(233-56-70) ; Studio de ta Harpe, 5* 
(634-25-52) ; HautefcariDo, (fi (633- 
79-38) ; Gaumont Coliste, 8* (359- 

29-46) ; Saint-Lazare Pasqnier, 8* 
(387-3543) r UjG.C Bmrritz, 8- 
(72389-23) ; Fronçai*. 9* (770- 
3388) ; Fauvette, ]> (3318686) ; 
Montparnasse Paibé, 14* (320- 
12-06) ; Mistral 14- (5398243) ; 
Gaumont Convention, 15* (828- 
42-27) ; Montparnasse BkorèaBe, 
15- (544-2582 ) ; Mayfair. 16- (525- 
27-06) ; Pathé C3st±y, 1» (522- 
46-01) ; Ganmoat Gambetta, 20 
(636-1086). 

UN TRAIN STST ARRETE, fUm 
soviétique de Vadim Abdradünï». 
VA. : Cosmos, G 1 (544-2880). 


LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
. PERDUE. (An vJ.) : Caprl * (»*•■ 
11-69). 

LE BAL (Fr.-lL) : Gaumont Halles. 1- 
(29749-70) ; Veodéœ, > (742-9782) ; 
Studio de k Harpe, y (634-25-52) ; 
Hantefeuak. fi* (633-79-38) tFagade, 7* 
(705-12-15) ; Gtmnont Cbamp»£lyries, 
» (35984-67) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(357-9081) ; Olympic Entrepôt, 14* 
(545-35-38) ; Montparnasse Paibé. 14* 
. (320-124)6) ; PJ_M. Saint-Jacques,- 14* 
(589-6842) ; Gaumont Convention."! 5- 
. (82842-27); 14 Jnilkt Beaugxeacfle, 

’ 1* (575-79-79). ■ 

.LA BALLADE DE NAJBAYAMA (Jap. 

va) : Qntatette, 5- (633-79-38). 

LA BELLE CAPTIVE (fir.) : Déniât 
(H.sp.),14*(32141-qi); 

BOAT HBOFIE (Onn, Va) : Chmy 

- Ecrira. 5* - (354-20-1 2) ; U.G.C Mar 
beuf, 8* (2554 845). 

. LA C^GE AUX POULES (A., vjx) : 
Geo» V. »■* (5624146) ; vJ. : Mné- 
riDc.9- (770-7286). 

CANICULE (Fr.) t*), Forum Orient Ex- 
press. 1” (233-42-26) ; U.G.C Opéra, & 
(261-50-32) ; Grand Rex, 2*. (236- 
83-93) ; Ciné Beaubourg, 3- (271- 
5286) ; U.G.C Danton, 6* (3294242) ; 
U.G.C. Montparnasse. 6* (544-14-27) ; 
U.G.C Normandie. * (35941-18) ; 
Gaumont Amhassade, 8* (359-19-08); 
U.G.C Boulevard. 9* (2466644); 
U.G.C Gare de Lyon. 12* (343-01-49) t 
Athéna, 12 ? (3438748) ; U.G.C Gote 
fins, 13" (336-2344) ; Mistral, 14* (539- 
5243) ; Parnasskna, 14* (320-30-19) ; 
U.G.C- Convention, 15* (828-2084); 
Murat, 16* (651-99-75) ; Ftofaé Wepter, 
Itfi (522-4601); Soerétan, 19< (241- 
77-99) ; Tourelles, 20* (36451-98). 
CARMEN (Esp^ T.o.) : Onochcs, ÿ (633- 
1082) ; Parnassiens, 14* (320-30-19). 
CHALEUR ET POUSSIÈRE (An*, 
v.o.) ; Luceraaire. 6* (544-57-34) ; 
U.G.C Opte, 2* (261-50-32). 

LE CHOIX DIS SEIGNEURS (A, 
vjo.) : Gaumont Halles, !■* (29749-70) ; 
Ouny Palace, 5* (354-07-76) ; Ganmoat 
Am bava de, 8* (359-194)8). - Vü : 

- Gaumont Richcbeu, 2* (233-5670); 
Ganmoat Bcriitz, 2* (74380-33) ; Mom- 

. paxnos, 14* (327-52-37) . 

LES COMPÈRES (Fr.) : Bîcbefieo, 2* 
(233-56-70) ; Paramount Odéon. (fi 
" .(325-5983) ; Marignan. 8* (3569282) ; 
Français, 9* (77633881 ; Montparnasse 
Pnihé, 14* (320-12-06) ; Gaumont Sud, 
14* (32784-50) ; Gamnont Convention, 
V5* (82842-27) ; Pathé CBcfay, 18* (522- 
464)11. 

LES DENTS DE LA MER. N* 3 (A4 
v.ot) : Ermitage, 8* (359-15-71), - Y J. : 
Rex, 2* (23683-93) : Paramount Opéra. 
9* (742-5631) ; Paramoant Montpar- 
nasse. 14* (329-90-10) ; Paramount 
Montmartre, 18* (60634-25). . 

2619 APRÈS LA CHUTE DE NEW- 
YORK (An va) (*) ; Forum Orient Ex- 
press, 1° (23342-26) ; Quintette, 5* 
(633-79-38) ; vX ; Rex, 2« (23683-93) ; 
U.G.C. Ermitage. 8* (359-L5-71) ; 
U.G.C. Boulevard, 9* (2468644) ; 
U.G.C Gare de Lyon, 1> (3434)189) ; 
Buvette. 13* (331-60-74) ; Mentparnos. 
14* (327-52-37) ; Mistral, 14* (539- 
5243) ; Images, 18* (52247-94). . 

US DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bott-iA* ri,) : Impérial Pathé, 
> (742-72-52). .• 

DIVA (Fr.) ; Rhofi Besnbousg. 4* (272- 
63-32) -.CiBOcfaes,» (633-1082). 
EKENIHRA. fFrano a M ex, vÀ) ; Forma 
Orient Express, 1- (2334226) ; Quin- 
tette, 5* (633-7988) ; Merbaaf, 8* (225- 
1845) ; Parnassiens, 14* (320-30-19). 
L'ETE MEURTRIER (Fr.) ; Gaumont 
Halles. 1- (25749-70). 

ET VOGUE LE NAVIRE (It, ia) : Gau- 
mont Halles, l« (29749-70) ; Si- 
Germain Village, 5* (63383-20) ; 
U.G;C Odéon. 6 (325-714») ; U.G.C 
Rotoode, - 6* - (633-08-22) Pagode, 7* 
(70612-15) ; U.G.C. Normandie. 8* 
(35941-18) ; Gaumont Cotisée. 8* (359- 
2946); 14- Juin et Bastille. Il* (357- 
9081): 14-Juiflet BeaugreaeUe. 15* 

. (575-79-79) - VX i U.G.C Opéra, > 
(261-50-32) ; U.G.C Boulevard, 9* 

• (2468644) ; Nation. 12* (3434)487) ; 
Miramar, 14* (3208952); Gaumont 
Convention, 15* (8284227). 
FAUX-FUYANTS (Fr.) : Marais. 4* 
(2784786). 

FLASHDANŒ (Æ, va) : Seinc-Micbei. 
5* (3267917) ; Marbenf, 8* (225- 
184n. - (VX) t Lumières. 9* (236 


FRERE- DE SANG (A, ta) (•) : 7* Ait 
Beaubourg, 4* (2788615) (H-sp.). 

FURYO (Jap n v.a) : Calypso, 17* (380- 

30-12) ;Riate 29* (6078782). 

GANDHI (Brit. va) : Cluuy Palace, 5* 
(3544)7-76). 

GARÇON (Fr.) : Gamnont Ambassade, ÿ 
(35919-08) ; Français. 9” (7708388) : 
Parnassiens, 16 (32983-11): Paris Loi- 
sirs Bowling, 18* (60684-98). 

LE GRAND CARNAVAL (Fr.) : Berlitz, 
2* (74280-33) ; Ambassade, 8* (359 
1908) ; Montparoos, 14* (327-5237). 

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. va) : 
U.G.C Danton. 6* (3294282) ; Nor- 
mandie, 8* (35941-18). - (VX) : Rex. 
2* (2368383) ; U.G.C Montparnasse. 
(fi (5461627) ; U.G.C. Boulevard, 9* 
(2466644); U.G.C Convention. 15* 
(828-20-64). 

UES JOUEURS D'ECHECS (Ind, va) : 
Epée de Bris, 5- (337-57-47), 

JOY (Fr.) (••) : Arcades, 2* (233-5658) . 

MECAVDGENS (A_ v.a) (••) : 7* Ajt 
Beaubourg. 6 (278-3615) ; Élysée* Lin- 
cotn. 8* (359-3614) ; Parnassiens, 16 
(32983-11). - vJ. : Hollywood Boule- 
vard. 9* (770-1041). 

MISS OYU (Jap, va) 1 14 Juillet Par- 
nasse. (fi (326584»). 

LE MONDE SELON GARp (A-, ta).: 
Luceraaire, (fi (544-57-34). 

MONTY PYTHON A HOLLYWOOD 
(A.. VA.) : U.G.C Marfactif. 8* (225- 
1845) ; Cfuny Ecries, 5* (35620-12). . 

LES MOTS POUR LE DIRE (Fr.) : Mar- 
beuf, 8* (225-1845). 

LA NUIT DES JUGES (A^ vL) : Mont- 
paraassc Pathé, 16 (320-124)6) ; Gaa- 
mont Convention, 1S* (82842*27) ; Pu- 
tMCUcby, 18* (522464)1). . 

PAPY FAIT DE LA RÉSISTANCE 
(Fr.) ! Berlitz. 2* (74280-33) ; Mari- 
gnan, 8* (3508282) ; Parnassiens, 14» 
(32983-11). 

PRENOM CARMEN (Fr.) : Mortes, 1- 
(26943-99) ; Forum, 1«* (297-53-74) ; 
paramoant Marivaux, 2* (2968040) ; 
St-André da Arts, 6* (32680-25) ; Pu- 
1 Midis Si-Germain.. 6* (222-7280) ; 
14 Jnakt Parnasse. 6* (326584») ; Pa- 
ramount Odéon. 6* (3258983); Pu- 
blicis .Champs-Élyséea. 8* (720-7623) : 
Jrtonte42ario, 8* (225-0983) ; 14 Jufikt 


BastiDe, 11 « (357-9081); Panmoaat 
. Gatak, 13* .(580-18413) ; Paramount 
Montparnasse. 14* (32990-10) ; St- 
Charles Convention, 19 (57933-00) ; 
Parimount Maillât, 7 e (758-24-24). 
LONESOME. COW-BOYS (A, ya) 
f) i Mortes, 1» (26043-99); Action 
Christine, 6* (3254746). 

LUCKY LUES. LES DAMON EN CA- 
VALE (Franco-américain) ; Grand P6 
«ata, 15* ( 5544685) ; Gaumont Coran- * 
tiou. 15* (82842-27). . 

LE MARGINAL (Fr.) : Gaumont Colisée, 

8* (3592946) ; Paramount Opéra. 9* 
(7428631) ; Miramar, 14* (3208952). 

QUAND FAUT Y ALLER, FAUT Y AL- 

• LER (Æ, v.f.) :Ttet, 2- (2368383); 
U-G-C Montparnasse, 6 (5461627) ; 
Publias Matignon. 8* (3593187) ;.Pa- . 

. ramount Opéra, 9* (742-5631) ; U.G.C 
■ Gobefim.' 13° (3362344) ; Image*. 18» 
(5224784). 

RETENEZ-MOI OU JE FAIS UN MAJ^- 
HEUR (Fr.) : Gaumont Berlitz. > (742- 
' 60-33) ; Gaumont Richcheo, 2* (233- 
5670) ; U.G.C Danton, (fi (3294242) ; 
Bretagne, (fi (2228787) ; U.G.C Biar- 
ritz, » (7296923): Lé Paris, > (359 
5389); U.GG. Gare de Lyon, 12* (343- 
01-59); U.G.C. Gobelins, - 13* 
(3362344); Gaumond Sud, 14* (327- 
' -8650) ; Ganmoat Convention. 15* (826 
.42-27); Murat, 16* (65189-75); 
Images, 18* (5224784); Ganmoat 
Gambetta, 20* (6361086). 

LE RETOUR DU JEDE (A-, v J.) : Capri, 

2* (50611-69). - 

LE ROI DGS SINGES (Chinois, vJ - .) : 
Marais, 6 (2764786) ;T «p (Hsp.), 20> 
(7978606). 

«ONDE DE NUIT (Fr.) : Forum, W 
(297-53-74): Impérial, 2* (742-72-52); 
Ganmoat Richelieu, 2* (233-5670); 
Ciné Beaubourg. 3* (271-52-36): Q«m- 
. tette, 5* (633-79-38) ; Paramount Odéon, 

; 6- (325-5983) ; Marignan,. »*. (359 
9282); Paramount City. 8* (5628676; 
Saint-Lazare Pasqnier, 8* (387-3583); 

' Paramount Opéra. 9* (742-5631) ; 
MaxériUe. 9*. (770-72-86);. Pkramount - 
. Bastille, 12* (343-7917); Nations, 12* 

. (343-04-67); Paramount Galaxie, 13* 
(580-18-00) ; Fauvette, )3* (320-12-06) ; 
Montparnasse Pathé, 16 (320-1286); 
Ganmmrt Sud. 16 (3278650); Psr»- 
mount Montp ar nasac, 16 (32990-10); 
148u3kt Beaogrêtadle. 15* (5767979); 
Victor-Hugo, 16* (7274975); Para- 
moanl Mafltot, 17* (758-2624) ; Pathé 
Clichy. 18* (5224681); Paramount 
Montmartre, 18*- (6063625) ; Ga mno n t 
Gambetta, 20> (6361086). 

RUE BARBARE <Fr.) (*) : Forum. 1- 
(297-5674) ; Paramoant Marivaux.- > 

• (2968040); Paramount Odéon, 6 
(325-5983) ; - Paramount Mercury. 8* . 

. (562-7580) : PubKds Champs-Elysées. 

• 8* (720-76-23) ; Saint-Lazare Puquier. 

8* (387-3543); Paramoant Opéra. 9* 

• (742-5631) ; ’Max-'Lmder. 9* (770- 
4004); Paramount Bastille, 12* (343- 
7917) ; Nation. 12* (3430487) ; Para- 
monnt Galaxie. 13* (580-1883) '; 
Paramoant Gobeüns. 13* (707-12-28) ; 
Paramoant Montparnasse, l4* (329 
9610): Paramount Orléans. 16 (546 
4581) Parnassiens. 16 (3263619); 
Cnmnmaa St-Cbaries. 15* (579-3380) ; 
Pnssy. 16 (288-62-34) ; Paramouot 
MaSkt, 17* (7562624); Paramoant 

- Montmartre, 18* (6063625). 

RIS CASES-NÈGRES (Fr.) : Olympia 
Luxembourg, (fi (63387-77) ; I6JmBet 
Parnasse. 6*<3265880). 

LE SACRE DE LA NAISSANCE (Fr.) : 

■Saini-Andrédes Arts.,6 (3264618). 
SIGNES EXTÉRIEURS DE RICHESSE 
(Fr.) : U.G.C Opéra, 2* (261-5632); 
U.G.C Biarritz, 8* (7238923). 

STAR WAR LA SAGA (A, ta), h 
Guerre des étoiles, l’Empire contre- 
attaque, le Retour du Jedi : Escortai, 13* 
(707-2884). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Prima 1- (297- 
53-74); Rex. 2* (2368383) ; U.G.C 
Opéra, ? (261-5632) ; Paramoant Ma- 
rivaux, 2" (2968040) ; Saint-Germain 
Studio, y (63383-20) ; U.G.C Odéon. 

6 (325-7188) ; Biarritz. 8* (723- 

- 6923) ; Ambassade, 8- (3591988) ; Pa- 
nunoont Opéra, 9 (742-5631) ; Athéna, 

V2r (3438085) '; U.G.C Gara de Lyon, 

- 12* (34381-59) ; Paramoant Galaxie. 

13* (5861883); Gaumont Sud, 16 
(32786S0) ; Paramount Montparnasse, 

. 16 (3298610) ;• Miramar.. 16 (326 
8962) ; Convention Saml-Charies, 15* 
(5793380); l4Jnfflet BeaugrcncUe, 

15* (5767979) ; Paramount MsuBot 17* 
(7562624); Patb&Oicfay, 16 (526 
4681) ; Secrétait, 19 (241-7789). 
TOOTSIE (A^ vT.) : Opéra Night, 2* 
(296-62-56). 

LA TRACE (Fr.) : U.G.C Opéra. 2* (261- 
5632) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 

- 52-36) ; StrSéverin, 5* (3565691) ; 

- U.G.C Biarritz, 8* (7238923). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver- 
sku Detavauh; T erri en Gai; verrioa 
Saurora : St-Amhrobc, 1 1* (7008916). 
TRAHISONS CONJUGALES (AngL 
»A) : LT.G.C Opéra. 2* (261-5632); 

• Ciné Beaubourg, 3* (271-52-36) ; U.O.C. 
Odéon. (fi (3267188); Ü.G.C Rotonde. 

6 (63388-22) ; U.G.C Champe-ëfyatei. 

8* (35912-15); 16Jn0kt Bastille, 11* 
(3578081) ; 14-Judlet BeaugreaeUe, 15* v' 
(^75-7979). . 

LA TRAVIATA (IL. vjo.) : St- 
André-dea-Ara, & (3264618). 

LES TROIS COURONNES DU MATE- 
LOT (Fr.) 4 Panthéon, 5* (3561584). 

LA ULHMA CENA (Cub., va) 

(H. sp.) : Denfen, 16 (3214181). 

UN BON' PETIT DIABLE (Fr.) : Mari- 
gnu, 8* (359-9282) ; Paramoant Opéra, 

9* (742-5631); Saint-Ambroise, 11* 
(7008916) ; Nation». 12* (3438487) ; 

‘ - Fauvette, 13* (331-6674); Mriupar- 
nasse Pathé, 16 (3261286) •. Grand Par 
vota. 15* (5544685) : Paibé Clicfay, 18* - 

• (5224681). 

UN BRUIT QUI COURT (Fr.) ; Epée de 

- Bots, 5* (337-5747). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A.. 

V.a) Saim-Mkhd, 5* (326-7917); 
Ambassade, &■ (3591908) ; Gcorge-V, 

-8* (5624146). - V.L : Lumière, 9 
(2464907) ; Montparoos, 16 (327- 
52-37). • 

VIVEMENT DIMANCHE (Fr.) : Ce- 
lypao. 17- (3863611). 

Y A TELLEMENT DE PAYS POUR 
ALLER (fir.) : Marais. 6 (2764786). 
WARCAMES- (A^ va) : Marignan, 8* 
(3599282) ; PamnosiK Cfty Trioaurik, 
(56245-76) ; Kinopanorama, 15* 
(3065650). - VJ. : Berihx, 2* (743- 
6633) ; Bretagne, 6* (222-5787); 
Mnevük, 9* (7767286) ; Fauvette. 13* 
<3318674). 

ZELK (A.) : Studio de l'Etoile. 17*. (386 
4285), 
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France/ services 


RADIOTÉLÉVISION 


Samedi 21 janvier 


PREMIERE GHAW : TF 1 


Ce soir. Avis 
à la population! 


2t h 5 

■ Vu 


in» : La* anfuu du rock. 

_ . Bouba-Houba en Australie. Le rock de 

O. Newton John, Uen at Work. David Bonde, A.Ç/D.C, 
Warumpi Bond, tnxx, Coid Otisel, Australien Crawl, 
U entai as Anytbtng. Pat Wilson— 


23 h 20 Journal. 


THEATRE FONTAINE 







20 h 36 Tâtâfam :■ Tu pan toujours taira tm 

Se^^^noot et" J. Kzîer. RéaL J.- Kiicr, avec lL Ifir* 
mont, ML (f Afin, H. Vïrlojeux. 

Un gentil gogo, produtt- de la gfnéradon soixante- 
huüarde et une jolie petite bourgeoise se rencontrent, se 
disputent, saunent dans un Pans Irréel. Une chronique 
de Ut vie quotidienne en période de crise, une comédie 
légère bien huée , construite sur la rupture de rythme et 
ponctuée dlmmour ravageur. 

22 n 10 Droit rfa'réponM : t'ésprit de contra- 
tfictkm. 

Emission de MtcfadRdaC. 

Aujourd’hui : La lutte des classes, écoles laques, écoles 
privées: un débat qui partage 1er Français, relancé par 
T actuel gouvernement. Avec des lycéens, des parents 
d’élèves, des enseignants. Une émission houleuse en 
perspective. 

0 h 00 JoümaL 


21 


21 

22 


DEUXÉME CHAÎNÉ : A 2 



Etmijpt:/ 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Séria : L'univers du rire. 

Emission présentée par B. Reynolds, J. Lcmmon. 
W. Matthau. 

Cette émission qui fait appel aux pionniers du film 
comique - Charité Chaplin. Harold Llcryd, Butter 
Keaton — est plus particulièrement consacra ici à Max 
Semett; on en trouvera d'autres, de Mae West à Woody 
Allen. 

h 30 La vie da château. . 

Jean-Claude Brialy reçoit -dans son château trots invités 
du cinéma, du théâtre, de la télévision ou de la danse : 
Jean-Louis Trlntignant, Jacques Weber, Lisette 
Malidor. 

h 65 JournaL 
h 16 Muaidub, 

VoflaEcdcr de J. Brahms, par E. MatUs, P. Schreler 
accompagnés par K. Enget au piano. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 b 35 Troisièffwranadelaceil'actuattté-ciiitii- 
reUa. 

h Feuilleton : Dynastie, 
h 56 Dons les mains du magkden. 
h Informations. 

.- h 15 Informations régionales. 

19 h 35 Ctip-Clap : Panorama de la chanson et du 
cinéma français. 

19 h 50 Vinat-mSe Causa sous les mars. 

Truquage vidéo d'après l’ceuvrt de Jules Vente. 

FRANCE-CULTURE 

20 h La Folie Ahomr, 

itokl, J.-R 


18 

18 

19 

19 


S. Négroni. M. VitoW, 
21 h 55 Ad». l 
.22 b. 5 Uftpeda 


. de Joseph Conrad. 
.-R. Causstman. 


20 h 35 
Avec 
Antoine , 

Gang. Et P. Desprogps 


de M. Drucker; 
Francis Cabrel, 


les Çhdlapayun. Goal and tke 
interviewé \ 


f par. Guy Bedas. 


Avec 


FRANCE-MUSIQUE «. 

20 h 30 Concert (en direct de l'Opéra de Ni») : oeuvres 
. de Sratams, Massenet, par S. Werm, mezzo-soprano, 
G. Fanons, piano. 

22 k 30 Radio Provence : en ™*”p«r"» de J .-P. Bsrbâxt : 
œuvres de Pierné, Beethoven. 

23 h Rjufio Bmafee-Oacst : les chants m ar i n s da 
Chasse Marée. 

Il 5 KaAo CottraBoarow ; musiques et musiciem des 
vitraux de la cathédrale de Bourges : œuvres de 
Macbaut, Dnfay, El Sabla, Moderne. -• - 


Dimanche 22 janvier 


PREMIÈRE CHAINE : TÎF t . . 

9 h Emission tatamîqua. 

9 h 16 La source davfo. 

La communauté juive deMarseflk. . 

10 h Emission commune pour 
chrétiens. 


l'unité 


12 

13 


Les trois équipes chrétiennes de la télévision, 
de 10 h à 12 h une émission commune et en direct pour 
célébrer la Semaine de prière pour r unité des chrétiens. 


Sept sur 


h Téléfoot 1. 

h Journal. 

13 h 26 Séria : Starsky et Hutch. 

14 h 20 Hip-hop. 

14 h 35 Champion*. 

Sports et divertissement* 
h 30 Laa animaux dumonda. 
h Frank, chsssaur da fauvas. 
h La magazine da ta semaine 
sept. 

De J.-L. Burgxt, F.-L. Baakyet E. Gilbert. ^ 

Le grand témoin : Jean-Luc Lagardère. P-D G de Matra 
et président du XadngClub de France. 

h JournaL 

h 35 F3m : le Cassa. _ . _ _ , 

FDm français d'Henri Vernenfl (1971) avec J.-P. Bd- 
monda, O. Sharif, R. Hossein, R. Salvaiori, D. Camion, 
N.CaHan (120 nm). _ „ _ 

Des truands se sont em parés tTioie collection tréma- 

’ —licier grec 


17 

18 
19 


20 

20 


*cewrnr inspiré <T un roman de David GoodiS, dont OU 
ne retrouve pratiquement rien Reste un film d'aventures 
bien * fabriqué » avec des acteurs célèbres pour des 
rôles stéréotypés. 

22 h 35 Sports dimanche. 

De F. Jeun. 

avecM. Lionel Jospin, premier secrétaire du PS. 

23 h 20 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE A2 

10 h Chaval 2-3. 

Magazine du cheval. 

10 h 30 Gym torde. 

h 15 Dimanche Martin. 

Entras fes artistes. . 
h 45 JournaL 

h 20 Dimanche Martin (suite). * ' 

Si j'ai mémoire ; 14 h 30, Séné : Magnum ; 

15 h 20 ; L’école des fans ; 16 h 5 : Dessin animé ; 

16 b 25: Thé dansant. 
h S Série : Papa Poule. 

h 5 Dimanche magazine. • _ 

A fghanistan : deux journalistes qw avaient junte en 
1 981 ïa résistance dans ta vallée au Panshir ont obtenu 
en 1083 des autorités un visa pour le quatrième amdvay 

quotidienne, ut rmsere. la mort 

h Stade 2. 

h JournaL 

h 35 Jau: La Chasse aux trésors. 

A Leningrad, en U. USE. 
h 46 Doetiment: Vietnam. , 


H 

12 

13 


17 

18 


19 

20 
20 

21 


22 h 46 Désirs des art*. • „ . 

De P, Daix, réaL S. Hanm et S. Freige- . 

Raphaël: héros fatigué ou génie incompris t un regard 
autre avec J.-P. Gain, commissaire de l exposition sur 
ce peintre au Grand Palais. 

23 h 10 JournaL 

TROISIÈME CHAINE : FR3 

10 h Images de... 


TO h 30 Mosaïque. . • • • 

16 h 50 Théâtre (cycle Shakespeare! : Comme B 
. vous plaira, de Basil C olem an. 

Rejâise de l'excellera cycle produit par la BBC anglaise 
et Time Life Films. 

18 h 15 Emission pour la jeunesse. 

19 h 40 RFO Hebdo. 

Msjpuixie d*mformarioo des DOM-TOM. 

20 h Fraods Rock. 

Une comédie musicale signée par Jim Benson. le créa- 
teur des Muppets. 

20 h 35 La entitsation du rugby. 

. Emission de P. Ory. 

22 h 6 JournaL 

■ 22 h 30 Cinéma da minuit : Scarfaoe. 

Cycle > Le magazine Aspects du film noir », film aroéri- 
• caifl de Howard Hawfcj (1931), ^ A. Dvorak, 
G. Raft (v.o. sous-titrée Nj (95 ma). 

Chicago, d l'époque de la prohibition. L ascension verti- 
gineuse eUa chute d’un gangster à la joue balafrée, cri- 
minel affamé de puissance. ■ • 

Film-événement des débuts du parlant, quelque peu ins- 
piré par l’histoire d’Al Capote. Violence froide, impla- 
cable, style de tragédie, s aisissan te composition de Paul 
MunL 

Oh 6 Préluda à la nuit. 

Bajo la Mesa, la Marchande d’eau fraîche, de J. Ibert. 

. par le groupe Noco Mûrie. 

FRANCE-CULTURE 

10 h MesreàNotre-Dame-du-Ch&iede Viroflay. 

11 h Musique : fibre-parcours récital: les jeunes sofistes 
i l'heure européenne (et à 12 h 45, 16 b S et 23 fa) - 

12 h 5 Allegro. 

24 k Sam. 

14 h 5 Le Cojaêdie-Franouse p r é s en te : Ut Critique de 
l’Ecole des femmes, de Matière. 

17 h Rencontre avec~ le docteur François Rémy 

(40 000 enfants par jour, vivre la cause de l 'UNI CEF). 

18 fa 30 Ms bob troppo. 

. 19 h 10 T t rlirfins itrr 

20 k AJbatroa : Amérique en lambeau* de mémoire. 

20 h 40 Atsttcr de caéaOQQ néophoaiqM : «Femmes 
vues ». t . 

23 h Lib re patt oa rs réctoL 

FRANCE-MUSIQUE 

14 b 4 Bots co mmer ce Gluck; à 16 h. Références : 
Haydn, Mozart 

17 h Codaient f entendez-vous ? Œuvres de Martini, 

- Damna, Couperin, Debussy, 

19 b 5 Jazz mut : le « Chromophonic Big Band » de 
YocfaTo. 

20 fa Les chan ts de te terre. 

20 fa 30 Concert : Myrrhe, Ajysso, cantates de Ravel par 
rOrebesoe sympfecmqoe d’utroebt, dir. H. Soudant 
22 b 30 Fiéqoaace de mât les figurines du livre ; i 23 h, 
s guillemets. 


Entre gui 



TRI BUNES H DÉM IS 

DIMANCHE 22 JANVIER 

- J/* Simone Veti, ancien président du Parlement 
européen, est reçue au «Club de Ja presse», sur 
Europe Là 19 heures. 

• M. Jean Papeten, secrétaire national du Parti 
socialiste, est l'invité du «Grand Jury RTL-fe Monde », 
sur RTL, de IS h 15 k 19 h 30. 

LUNDI 23 JANVIER 

- M. Bernard Fous, secrétaire général du RPR, est 

l’invité de l'émission «Plaidoyer», sur RMC, à 8 h 15 

- M. Pierre Méhaignerie, président du CDS, parti- 
cipe à l'émission «Face au public», sur France-Inter, à 
19 h 15. 


MÉTÉOROLOGIE 



EtoMm probable du temps en France 
entra le samed i 21 janvier i 0 heure 
et le dimanche 22 janvier i 
24 bernes. 

La zone perturbée qui a traversé 
samedi le pays est suivie d’us nouveau 
passage pluvieux qui abordera l’ouest de 
la Fiance eu début de nuit, et la traver- 
sera au cours de la nuit et dimanche. 

Dimanche : des pluies modérées tom- 
beront dès le matin sur U moitié ouest 
de la France. Ces pluies traverseront 1e 
pays au cours de la journée en donnant 
des précipitations assez fortes sur ks 
faces ouest des reliefs et au pied des 
Pyrénées. Elles seront suivies d'un 
variable avec des éclaircies, et 
averses plus importantes sur le 
Des' risques de verglas subsiste- 
ront le matin sur le Nord-Est et le Mas- 
sif Central. Les températures minimales 
seront de Tordre de 0 à - 3 degrés dans 
l'intérieur, + 6 à â+ 8 degrés près des 
cfites de TAtiantioue et de U Méditerra- 
née. Les températures maximales 
devraient atteindre 4 i 6 degrés sur la 
moitié nord-est du pays et 10 i 
12 degrés ailleurs. 

La pression atmosphérique réduite au 
ahesu de la mer était, à 2V2S. le 21 ju>. 
vier à 7 heures de 1 01 8,8 millibars, soit 
764,2 millimètres fc mercure. 

Températures (le premier chiffre 
jndiqne le maximum enregistré su cou» 
de la journée du 20 janvier ; le second, le 
mîtiimiun de la nuit du 20 au 21 jan- 
vier) : Ajaccio, 14 degrés et 5; Biarritz, 
12 et 10; Bordeaux, 8 et 6; Bourges, 2 et 
0; Brest. 3 et I; Caen, S et 1; Cher- 
bourg, 4 et 2; Clermont-Ferrand, 2 et 0; 
Dijon, 2 et - 1 : Grenoble-St-M-H, 5 et 
2 ; Grenoble Sahn-Geoiesn 3 et 1 ; Lille, 
4 et -2; Lyon, 3 et 0; Marseille- 
Marignane, 11 et 3; Nancy, 2 et -3; 
Nantes, 3 et 1 ; Nice-Côte cTAznr, 13 et 
6; Paris-Mamsouris. 2 et 0; Paris-Oriy. 

1 et 0; Pau, 13 et.S; Perpignan, M et 7; • 
Rennes, 4 et 0; Strasbourg, 5 et - 9: 
Tours, 1 et 0; Toulouse, 10 et 6; Pointe- 
à-Pitre, 24 et 21. 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés an Journal officiel 
samedi du 21 janvier 1984 : 

DES DÉCRETS 
m Portant harmonisation des cir- 
conscriptions administratives (orga- 
nisation territoriale des services des 
affaires maritimes) . 

• Relatif au statut particulier 
des agents diplomatiques et consu- 
laires. 


PRÉVISIONS POUR LE 22 JANVIER A 0 HEURE (G.M.T.) 



Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 20 et 6 degrés; Amsterdam, 4 et 
-T;Atfaéoes, 16 et II; Berlin, 2 et -4; 
Bonn, 3 et -7; Bruxelles, 4 et -3; 
Le Caire, 18 et 10; Ses Canaries, 2} et 
15; Copenhague, 4 et - 3; Dakar. 24 et 
18: Djerba, 15 et 6; Genève, 4 et 0; 
Jérusalem. 13 et 3; Lisbonne, 15 et 10; 
Londres, 5 et 0; Luxembourg, 2 et -4; 


Madrid, 10 et 7; Moscou, -2 et -6; 
Nairobi. 27 et 12; New-York, -8 et 
-10; Palma-de-Majorque, 16 et 12; 
Rame, 15 et 6; Stockholm, -9 et - 12; 
Tazenr, 16 et 7; Tunis, 19 et 4. 

f Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale ) 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 23 JANVIER 
« La basilique de Saint-Denis • , 

14 h. 15. devant la basilique. Mlle Bros- 
sais. 

■ Musée des monuments français >, 

15 h, place du Trocadéro, M. JacomeL 

• Vauban », 15 h, palais de ChaiQot. 
M“ Legrégeojs (Caisse nationale des 
monuments historiques). 

- Chardin », 14 h 30, musée du Loa- 
vre, porte Deoon (Arcus) . 

• Faubourg Saint-Germain », 
14 h 3a métro Solfériuo (P.-Y. Jaslet). 

«La Masquée», 15 b 30, place du 
Pnits-de-TErmite (Paris et son histoire). 

• Le Marais », 14 b 30. métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

MARDI 24 JANVIER 
« Le quartier de l’Opéra, 12 h 15, sur 
les marches. M“ Duhesme. 

• Les ateliers des Gobelins •. 14 b 30, 
42, avenue des Gobelins, M** Hulot 


• Saini-Eiienne-du-Mont », 15 h, 
devant l’église, Mme Bouquet des 
Chaux (Caisse . nationale des monu- 
ments historiques) . 

■ Hôtel de la Monnaie », 14 h 30, 
1 1, quai Contî (Connaissance d’ici et 
d’ Ailleurs). 

- L’ile de la Cité-, 14 h 30. métro 
Cité (Les Flâneries). 

« Le couvent et le jardin des Car- 
mels ». 15 h, 70. rue de Vaugirard 
(Paris et son histoire) . 

• Le Marais ». 14 b 30. métro Saint- 
Paul. (Résurrection du passé) . 

. Musée Cogna cq-Jay », 15 h, 25, 
boulevard des Capucines (Visages de 
Paris). 

CONFÉRENCE 


Mardi 24 janvier 

14 h 30: 9 bis. avenue d'Iéna, 
Mme O. Boucher - Tunisie antique ». 
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Économie 


LES NÉGOCIATIONS SALARIALES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 


Toutes les fédérations de fonctionnaires 


Contentieux'franco-espagnol 
pour les anguilles 


expriment leur mécontentement 


_ Toutes les fédérations de fonc- 
tionnaires — du moins six sur sept 
puisque la CGC absente a préféré 
demander directement audience au 
premier ministre — mécon- 

tentes à l'issue de la réuoîoa de né- 


gociation salariale présidée le 
20 janvier par M. Amcet Le Pore, 
secrétaire <fEtat chargé de la fonc- 
tion publique. Celle-ci a ressemblé à 
une parodie de négociation. M. An- 
dré Gianqne, secrétaire général des 
f onc ti onna ires FO, a accusé le gou- 
vernement dè • remettre en cause 
les bases techniques de l’accord de 
1982 ». « S’il n’y a pas remise à ni- 
veau en masse ei en niveau des trai- 
tements pour 1982 et 1983. a-t-fl dé- 
claré, nous allons tout droit à une 
rupture entre le gouvernement et no- 
tre organisation. » 

Ce rattrapage en masse et en ni- 
veau, demandé aussi par la CGT 
comme pa r la CFTC, est considéré 
par la FEN comme un préalable à sa 
particip atio n aux négociations. 
Seule la CFDT s'est distinguée de ce 
firent presque commun en demain 
dant que le problème de Fappiica- 
tion de la danse de sanvegarde soit 
réglé par Fattributkm de points uni- 
formes, prenant mieux m compte sa 
priorité pour les bas salaires 
AlaiS qœ FO annonce déjà un 
rassemblement national de protesta- 
tion le 16 février à Paris, toutes les 
organisations ont reproché à ML Le 
Pore de ne pas avoir présenté de pro- 
positions. « Il cherche à gagner du 


temps ». a affirmé M. Paki 
(CFTC) . De fait M- Le Fors, qui ne 
s’ est pas piété &o jeu des questions 
avec les journalistes, a surtout 
écouté- Dans on bref communiqué il 
indique qu’s a * établi le bilan de 
l’application du relevé de conclu- 
sions du 22 novembre 1982. mar- 
quant la priorité accordée par le 
gouvernement à la préservation du 
pourvoir d’achat des catégories si- 
tuées dans la partie inférieure de la 

grille indiciaire ». Si le p ri nc i pe 
d’une nouvelle réunion a été retenu, 
nuDedate n’a été fixée_ 

Cependant, de source syndi- 
cale, on indique que M. Le Pare a 
été moins sücncienx qu’as ne le 
croit. H a -tout d’abord doué des 
chiffres. Ainsi révolution des prix en 
moyenne sur 1983 a été de 9,5 %, 
révolution de la masse salariale 
ayant été de 9,12 %, soit un écart de 
0,38 an détriment des traitements. 
En 1982, l’écart avait été de - 0,09 
au détriment de la ™«ff - sala- 
riale. Le secrétaire d’Etat a assuré 
que la clause de sauvegarde en 
masse portera bien sur 1982 et 1983. 
Il a confirmé que l'apurement de 
1983 devait précéder l’ouverture des 
négociations 1984. Enfin il a re- 
connu, sans s’avancer davantage, 
que la clause de sauvegarde posera 
le problème de l’apurement à la fais 


le problème de l’apurement à la fois 
en masse (par rapport à la moyenne 
des prix) et en niveau (par rapport 
au glissement des prix) . 


L’AIDE AU RETOUR DES IMMIGRÉS 

M. STOLÉRU : le gouvernement actuel 
suit notre exemple 


Après l'interview de M“ Gear- 
gma Dufoix, secrétaire d’Etat char- 
gée de la famille, de la population et 
des travaïlleuis immigres (le Monde 
du 19 janvier), M. Lionel S toléra, 
ancien secrétaire d’Etat, noos a dé- 
claré: 

« Que les socialistes, surl’imnd- 
potion comme sur beaucoup d’au- 
tres sujets, changent’ de . cap à 
180 degrés , brûlent ce qu’ils Mit 
adoré et adorent ce qu’ils ont brûlé, 
c’est leur affaire, ef. après tout, il 
n’y a que les imbéciles qui ne chan- 
gent pas d’avis. Mais que M"" Du- 
foix explique qu’elle met en place 
non pas l’aide au retour (* aux anti- 
podes de » ce que nous recher- 
chons») mais «une aide & la réin- 
sertion, notion » beaucoup plus large 
qne celle de » raide an retour ins- 
taurée en 1977 » par M. S toléra », 
voilà qui ne mon » que pas d’esto- 
mac! 

» Si bontés que nous soyons, 
nous n’avions pas attendu ses intui- 
tions géniales pour dire que l’aide 
au retour était seulement une pre- 
mière étape vers une véritable 


coopération-retour. Non seulement 
nous r avions dit mais nous l’avions 
fait, et j’ai personnellement signé 
deux accords de formation-retour et 
coopération-retour, l’un avec l’Algé- 
rie. l’autre avec le SénégaL Et. pour 
comble. Af— Dufoix, qui n a jamais 
appliqué tes accords, semble même 
en ignorer l’existence, puisqu’elle 
revient du Sénégal en se glorifiant, 
sans Jamais mentionner l’accord 
précédent, d’avoir répété ce que 
nous avions fait U y a quatre ans 
(-) 

» Allons. Madame Dufoix, un 
petit effort : est-ce si difficile d’ad- 
mettre que sur certains sujets le 
gouvernement actuel puisse pour- 

précédentfaulïai de g sircrti!se^ 
cervelle pour nier l’évidence? Sur 
un plan général, le débat politique y 
gagnerait ai intérêt et, sur le plan 
de l’Immigration, peut-être cela 
faciliterait-il la mobilisation de 
tous les hommes de bonne volonté 
autour de notre vrai problème : la 
lutte contre le racisme. » 


Cela rejahit l 'in t erpr ét a tion don- 
née par la FEN, dans une lettre en 
date du 17 novembre 1982, rendue 
publique le 20 janvier : * H doit être 
moi clair enfin, écrivait M. Jacques 
Pomma tan, secrétaire général, que. 
en cas de dérapage des prix, nous 
réclamerions que la répercussion en 
niveau des mesures prises au titre 
de l’article 4, soit calculée de telle 
sorte que la base hiérarchique recti- 
fiée au 1" janvier 1984 soit égale à 
celle du 1 * janvier 1982, majorée 
d'un taux égal au ttqsx cumulé 
d’évolution des prix entre le I*jan-. 
vier 1982 et le 31 décembre 1983. 

Nous considérons donc, ainsi que 
vous l’avez vous-mème dédoré, que 
la dernière phrase de l’avant- 
derrüer alinéa du paragraphe 3 
constitue bien une garantie en ni- 
veau. » 

Toujours pour la danse dè sauve- 
garde, la masse qui sera prise en 
considération sera la « masse Too- 
tée », du nom du conseiller d’Etat, 
qui prend en compte le coût des me- 
sures décidées pour l’année en cours, 
l’effet repart de l’année précédente, 
les mesures générales et catégo; 
riefles mais ninclnt pas le « disse-" 
ment vieillesse technicité » (GVT). CliwiQlw 

Cela ne vaut pas engagement pour 

l’avenir en 1984, le premier ministre 
ayant son in ^l o n <fm- 

cmre pr o gr e ssi vement le GVT «bina 
la masses. 

Dans l’après-midi, M. Fommatau, 
rendant compte du fédéral 

national de la FEN, a insisté sur la 
nécessité pour le gouvernement - 
que la FEN souhaite « aider à ne 
pas dériver de sa stratégie », de sa 
« politique de gauche » - de {ven- 
dre en compte son préalable d’une 
daux de sanvegarde jouant aussi en 
niveau, faute de quoi la fédération 
est prête à aller « jusqu 'à la grève » 
avec les antres fédérations an seule. 

Considérant qn’entre les hnn «« 
en niveau de 1983 (8 %) et le glisse- 
ment des prix fl va y avoir un déca- 
lage de 1,2 à 13 , die propose un re- 
lèvement de 1,2 oo 13 an 1 « janvier. 

Mais un tel rattrapage pourrait être 
rétroactif et jouer dès le 1 » septem- 
bre ou le 1» octobre 1983, ce qui 
permettrait, selon la fédération, de 
rajuster la masse salariale 1983 et 
en même temps de réduire L’« effet 
report » sur 1984, étant entendu que 
« plus on retarde une mesure dans 
l’année, plus son effet de report est 
lourd sur le budget de l'année sui- 
vante ». Si le gouvernement prenait 
en compte les propositions de la 
FEN, celle-ci est prête, ce qui n’est 
pas mince, à accepter pour les négo- 
ciations 1984 l’objectif des 5 % de 
M. Delors. A condition bien sûr de 
bénéficier d’une nouvelle danse de 
sauvegarde— 

MICHEL NOBLECOU RT. 


De notre correspondant 

Nantes. - La dvdle, ce bébé 
anguille né dans la mer des Sar- 
gasses et pêché dans les estuaires 
quand elle remonte les fleuves, ne 
mérite pha cet hiver ce surnom de 
« petite bête qui monte ». Les 
consommateurs l'avaient ah» appc- 


60 F le kDo, quand Madrid a décidé 
des mesures protectionnistes visant 
les poissons bretons, en représailles 
des décisions prises par la Coromis- 
rion de Bruxelles qui veut réduire les 
captures des chalutiers espagnols 
dans les eaux communautaires du 
golfe de Gascogne. 

Les consommateurs français, aux- 
quels les prix pratiqués, les a n nées 
précédentes, .ont fait passer le goût 


180 F le ldk> Tan dentier ! Lés quel- 
que trois cent-qnarante pêcheurs 
professionnel* qui se livraient à cette 
activité entre vannes et Les Sabîes- 
d’OJonne, compensaient par cette 
flambée des cours la raréfaction des 
captures. 

Les Espagnols, très friands de ce 
poisson, achetaient une part très 
importante de la pêche. De mets 
populaires jadis - il y avait même 
les fêtes de la dvdle pendant les- 
quelles on dégustait des petits pains 
d’anguille cuits an court-bouillon, - 
la dvelle était devenue un plat de 
roL 

Retournement de la conjoncture : 
les coûta sont tombés maintenant à 


de la dvdle, n’ont pas pour autant 
mis la bouchées doubles. 

Une habitude perdue, ffitrdte ah- 
mentaire. ne se retr o u ve pas en qud- 
ques jouzs. Cent soixante-dix marins 
avaient déposé leur râle à la fin de la 
semaine dernière pour protester 
contre l'effondrement des cours. Des 
apaisements leur ont été apportés 
Iras d’une audience an secrétariat 
d’Etat à la mer et la plupart des 
embarcations ont repris la mer (et le 
fleuve) en tablant sur la r é ouv e rt ure 
du marché espagnol— et le regain 
d’appétit des consommateurs 
fobanx.' 


Les fabricants français 
de combustible nucléaire 
rationalisent leurs activités 


Lee conc ept e ur s et les fabricants t 
français de combustible nucléaire, 
b. COGEMA, FRAMATOME et. 
Fecfayney, ont annoncé à leurs co- 
mités d’e ntrepri se, le 20 janvier, la 
mise ea | **™ |nnn de leurs moyens 
pour la fabrication de combustible 
nuc léaire pour réacteurs & eau pres- 
surisée (le Monde du 14 décembre 
1983). 

Une première société, la Franco- 
belge (FBFC), avait été créée ea ' 
1973 avec deux usines, roue à Des- ' 
sd. en Belgique, d’une capacité de 
400 tonnes par an, et' r autre à " 
Rranans-sor-lsère, de 600 trames de- 
capacité. La FBFC est détenue de- 
puis 1981 pour 87 % par Eurofucl 
(51 % PechyDcy et 49 % FRAMA- 

gnie belge de métallurgie et de mé- 
canique. 

A la fin des années 70, FRAMA- 
TOME - le constructeur de chau- 
dières nucléaires - et la COGEMA, 
filiale du Commissariat à l’énergie 

a s chargée du cycle de com- 
déddaient la création com- 
mune de deux antres sociétés, l’une 
d'ingénierie dans ce domaine des 
combustibles, FRAGEMA, et fau- 
trc, h CFC, chargée de construire à 


Pierrelatte (Drâme) une usine 
(Tune 1 capacité de 500 trames par an 
dès 1984 avec extension possible à 
1 250 tonnes. 

T ^ l u lauhm BBiBBt du*' programme 
nucléaire français et la iérarioa en 
baisse des besoins de combustibles 
ont rendu nécessaire; principale- 
ment pour des raisons sociales, ce 
rapp rochement pour « optimiser le 
fonctionnement du potentiel f/m- 
qatsr Antimatière de' combustible nu- 
cléaire pour réacteurs à eau sous 
pression ». 

La FrancraBdge g érera les trois 
urines et ' r é partir a les programmes 
de fabrication entre elles. Elle reçoit 
en outre les licences de fabrication 
exclusive pour la France et la Belgi- 
qoe de FRAGEMA L’actionnariat 
q iiin p e dans Eurofnd f désormais 
To^echincy, 25 % FRAMATOM 
et 25 % COGEMA), comme dans 
CFC (avec les mêmes participations 
que dans Eurofuel). Le maintien de 
deux sociétés distinctes, avec gestion 
unique, a ainsi permis de ne pas po- 
ser ta question de la répartition des 
participations entre Français et 
Belges (ces dentiers restent dans la 
FBFC) qui seule faisait problème. 


Au x États-U ni» 

LA PROGRESSION DU PNB . 
SE RALENTIT 

AU QUATRIÈME TRIMESTRE 

Le produit national brut (PNB) 
des Etats-Unis, corrigé de l'inflation, 
s’est accru à on rythme annuel de 
43 % au quatrième trimestre 1983. 
Ce chiffre, corrigé des variations 
s ai s onni ères, correspond aux prévi- 
sions qui avaient été faites le mais 
dernier et confirme le ralentisse- 
ment de la croissance économi q ue 
américaine, très vive Tannée der- 
nière. L 'augmentation du PNB avait 
été de 2,6% an premier trimestre, 
de'9,7% an deuxième trimestre et 
de 73 % an troisième trimestre. La 
progression de 43 %, annoncée pour 
le qu a trième trimestre, est plus fai- 
ble que celle qui avait été avancé 
précédemment par les coqjonctu- 
.ristes (6%eà 7%). Elle est due, 
pour TcssentieU à l’accroissement de 
la et des investisse- 

mente, et a été freinée aussi bien par 
la très forte augmentation des im- 
portations que par la légère diminu- 
tion des dépenses gouv ern ementales 
et des coastxucthnfe de logements. 

La croissance réelle du PNB des 
États-Unis, PNB qui s’élève, en fin 
d’année, à 1 534,8 mflükrds de dol- 
lars, a été de 33 % en 1983 : c’est la 
pins forte progression depuis 1978 
(+ 53 %)- En 1982, le PNB s’était 
contracté de 1*9 %l 

Par ailleurs, l’indice des prix im- 
plicite calculé d'après la différence 
d’évolution du PNB en valeur abso- 
lue et en tenues réds a augmenté de 

3.9% au quatrième trimestre .1983, 
au Ben des 4 % prévus. Sur ressem- 
ble de Tannée 1983, cet indice a pro- 
gressé de 43 contre 6 % en 1982. 

En dépit du ralentissement ten- 
danciel de la croissance dn PNB, à 
même d’éviter la surchauffe, le dol- 
lar a fortement monté sur les mar- 
chés des changes (voâ- la lubrique 
«Les devises et Yar» en page 23). 
Les milieux financiera mternatÛK 
naux avaient escamirté nue crois- 
sance moins forte dn PNB et ont été 
déçus. En outre, les déclarations de 
' MM. McNamar et Baldridge, secré- 
taire adjoint an Trésor et secrétaire 
an commerce, suivant lesquels les 
impôts seraient très peu augmentés 
en 1984,xciideiit improbable mie di- 
minution Hm taux d’intérêt, car le 
Trésor devra emprunta- fortement 
pour combler le défiât budgétaire. 
Le dollar ne serait doue pas suscep- 
tible de baisser. 


• Pro gr essio n dn comm e r ce h- 
tendit— d. - Le commerce entre 
les deux AHemagnes a nettement 
pro g ressé en 1983, les ventes ouest- 
ail cma odes à la RDA ayant aug- 
menté de 9 %, tandis que les achats 
de la RFA se sont accrus de 4 %. Se- 
lon l'Office fédérai de statistiques, 
les exportations de la RFA vers la 
RDA ont totalisé 6 947 mÜfians de 
deutschemaria et ses importations 
6 878 urinions. - (AFP.) 


Faits et chiffres 


Affaires 


• Wang signe tu accord de coo- 
pération avec Northern Telecom. - 
Wang Laboratorise, neuvième 
société d’informatique américaine, a 
signé un accord avec la société cana- 
dienne Northern Telecom, spéciali- 
sée dans les télécommunications. 
Les sociétés développeront en com- 
mun des interfaces destinées & facili- 
ter les Bwnn"nie«n'Mi< par réseaux 
entre leurs produits. 

• Le groupe Louis-Dreyfus se 
lance dans le négoce dn sacre. - Le 

a. r I 


négoce du sucre. La nouvelle société 
sera installée au siège de la filiale 
américaine du groupe, dans le 
Connecticut. Jusqu’ici le groupe 
était spécialisé dans le commerce 
des céréales, des oléagineux, dn co- 
ton. 

• Nestlé s'intéresse à/ophtai- 
ymiftgs». « Le groupe alimentaire 
suisse Nestlé se propose de racheter 
la société française Produits ophtal- 
miques stériles (POS) de Kaysera- 
berg (Haut-Rhin) . Un accord a été 
signé, Nestlé n’a pas encore 
reçu le feu vert des pouvoirs publics. 
POS, qui emploie deux cent trente 
personnes, réalise nn chiffre 
d’affaires de 85 millions de francs 
environ. La firme fabrique des médi- 
caments ophtalmiques, des solutions 
pour entretenir les lentilles de 
contact et des produits dermatologi- 
ques. 


• Découverte d*m inipwlaal gi- 
sement de pétrole et de gaz en mer 
du Nord. - Un consortium pétrolier 
comprenant principalement les so- 
ciétés britannique Britoü et ouest- 
allemande Deminex a annoncé qu*3 
venait de faire une découverte 
« considérable » de pétrole et de gaz 
en mer du Nord. Le site est dans la 
partie britannique des zones d’ex- 
ploitation (nés de la ligne de démar- 
cation avec la zone norvégienne, et à 
p roxi mité d’on endroit ou nue autre 
découverte a été annoncée récem- 
ment par un groupement dirigé par 
Saxon Ofl. — JA.FF.) 


m Les Etats-Unis a baisse n t les 
prix des contrats <f enrichissement 
d*arammn. — M. Donald P. Hodel, 
secrétaire américain i l'énergie, a 
annoncé le 19 janvier que le départe- 
ment d’Etat allait réduire les prix 
des contrats d’enrichissement d'ura- 
nium sur le marché national et à 
l’étranger. La diminution des pro- 
grammes électronucléaires entraîne 
nn surplis mondial d’uranium enri- 
chi (Combustible nécessaire pour 
ch a rger les réacteurs), qui va attein- 
dre deux années de consommation 
mondiale, a-t-il précisé. Le prix envi- 
sagé pour les contrats américains est 
de 135 dollars par unité de travail 
séparation (UTS) - il fant 
225 000 UTS pour charger un réac- 
teur de 900 mégawatts, - contre 
138 à 149 dollars actuellement te 
100 dollars pour les contrats pro- 
posés par la France. 


• La constraction de ta centrale 
nucléaire de Omoz î « Noos ne pou- 
vons plus attendre », déclare 
M. Auront. — Le secrétaire d’Etat 
à l'énergie a précisé, jeudi 12 jan- 
vier, le contenu de la réponse qne 
s’apprête i faire le gouvernement 
français aux autorités belges, qui ont 
demandé des délais supplémentaires 
pour approuva l’accord de coopéra- 
tion franco-belge sur la construction 
et l'exploitation de la centrale nu- 
cléaire de Choaz. Si le 1* février les 
deux pays ne se sont pas mis d’ac- 
cord, a-t-il expliqué, une part 
(15 %) des travaux prévus sera reti- 
rée aux industriels belges, dans six 
mois, la moitié des sommes prévues 
banalement seront retirées. 

Social 

• Arrêt de travail dn Syndicat 
da Livre CGT. - La Fédération 
française des travaïlleuis du Livre 
(CGT) a appelé à nn arrêt de tra- 
vail d'un quart d’heure, lundi 23 jan- 
vier, pour protester contre « les me- 
sures inacceptables et 


du 18 janvier). La CGT rappelle 
que dix -hoir des vingt et un délégués 
CGT sait licenciés et reproche au 
comité interministériel pour la res- 
tructuration industrielle d’« entéri- 
ner un plan comportant plus de 
deux cents licenciements sans au- 
cune mesure sociale». 

m Snppregriouc d’emplois. - La 
direction de l’usine de meubles Pari- 
sot de Saint-Loup-s ur-Semousc, 


deuxième employeur de Haute- 
Saône, a décidé de licencier 286 sa- 
lariés sur 1 700. La société, dont la 
filiale Manufacture vosgieune de 
meubles va licencier 177 personnes 
à Hymont-Mattainconrt (Vosges), 
vient d'embaucher 300 personnes à 
Berteaucourt-les-Dames . (Somme)- 
dans une usine rachetée à Boussac- 
Saint Frères. Le dépôt de bilan de 
Teatreprise de bâtiment née et FQs 
à Chances nx-sur-C boiseUe (Indre- 
et-Loire) va entraîna 1e licencie- 
ment de 127 salariés. Enfin Acier- 
ou tillage-Peugeot, filiale du groupe 
■PSA, a annoncé la suppression de 
323 emplois, surtout d’agents de far 
brication, dont 200 à Valeotigney 
(Doubs). 


• Toulouse: grève reconduite 
pour les bus, terminée pour les . 
PTT. — La grève entamée le 17 jan- 
vier par les chauffeurs d’autobns 
toulousains (qui réclament une reva- 
lorisation de leur pouvoir d’achat) a 
été re condu ite par l'intersyndicale 
CGT, CFDT, FO. Le mouvement 
est suivi par 60 % .des mille trois 
cents salariés, selon la direction 
(80 % de source syndicale), et 
concerne les huit cent vingt-quatre 
conducteurs. En revanche, la grève 
qui paralysait depuis te 6 janvier le 
centre de transbordement postal de 
Matabiau a pris fin jeudi sor 26 jan- 
vier: Tintersyndicaîe a accepté la 
suppression de onze postes sur les 
treize prévus, et a obtenu notam- 
ment on volant de rem p lacement de 
vingt-trois personnes pour le diman- 
che, au lieu de dix-imü actuelle- 
ment ‘ 


• Après ta confl i t de Taftot : 
chômage technique dans raffitak 

de PSA. — Pour résorber • les 
stocke consécutifs à la grève de Tal- 
bot». les deux mille, quatre cents 
salariés de la Société mécanique 
automobile de l’Est (SMAE), fihale 
du groupe PSA dans la région de 
Metz, obs e rv e ro n t de neuf ft qua- 
torze jours de chômage technique, 
période étalée sur ks mois de jan- 
vier, février, mars. Une mesure qui 
intervient alors que la SMAE 
entfcnd • ajuster la production de 
boites de vitesses aux demandes du 
groupe et des clients extérieurs ». 

D’antre part, Fusme Donlop de 
Mantluçoa (Allia) a décidé deux à 
huit jours de chômage partiel, an 
début de févria. 

• Toujours ta grève sa- le chan- 
tier dn LEP. — Les cent vingt sata- 
nés de la société Fougerolles, 
chargés de creusa le tunnel du futur 
LEP (accélérateur géant de -parti- 
cules) dans la région de Gex (Ain), 
sont toujours en grève depuis le 
15 décembre, afin (Tobtenir le main- 
tien des avantages acquis ea début' 
de chantier, en septembre 1983 : (tes 
primes d’i n tempéries et de déplace- 
ment, notamment Les grévistes, qui 
occupent le charnier, attendent tou- 
jours Towerture de négociations, 

• La CGT ne signe pas pour les 
cadres de ta métiühKgfe - Le syn- 
dicat CGT des cadres et ingénieurs 
de la métallurgie a annoncé qu’il ne 
signera pas Faocord sur les salaires 
minimum des cadres de la métallur- 
gie cowdu sù début de janvier .entre 


l'Union des in dus trie s métallurgi- 
ques et minières et FO, car l'aug- 
mentation prévue (+ 8,1 % au 
1* Janvier 1984) est .« loin de r aug- 
mentation du coût de la vie». 


• La CF-D.T. et ta « pofifJqne 
dn secret». - La fédération géné- 
rale de la métallurgie CJF J) .T. es- 
time, & propos dn conflit chez 
Mas&cy-Fcrgusan, que « le ministère 
de Vindustrie continue de faire la 
politique du secret ». Protocole si- 
gné entre la direction et le minisière 
te 4 mais 1983 et communiqué aux 
syndicats 1e 9 janvier 1984 seule- 
ment, positions contradictoires entre 
le commissaire de la République et 
te premia ministre, hésitations, in-' 
cohérences, telles sont les critiques 
formulées le .13 janvier par la 
CTJ).T n qui réaffirme * qu’elle 
n’est pùs hostile aux 
restructurations, mais à condition 
de mettre clairement sur la table le 
volet industriel et les perspectives 
économiques avant de débattre du' 
volet social ». La direction de Ten- 
treprise a décidé de mettre au chô- 
mage techmque ks deux mîH« chi- 
quante salariés de Tagine de 
Marquette, près de lüle, et a de- 
mandé près de six cents fioencte- 

ments.* 

• Joantée «faction CGT a Lor- 
raine. — Le comité régional de la 
CGT en Lorraine a annoncé une 
journée interprofessionnelle d’action 
oo Lorraine le 13 févria,' et notam- 
ment un rassemblement à Metz, k 
13 février, pour obtenir dn gouvet- . 
uem ent « une atàre politique » en 
matière d’emplois et d’industrie - 
dans la région. 
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De notre correspondent 

Toulouse. — "Asant.U village 
n'existait pas icL Cest plus qu’un 
problème économique, c est presque 
une' histoire d’amour. Comment 
voulez-vous, dans ces conditions, 
qu'on se résigne à la fermeture ? » 
Dam r&ustère salle du conseil muni- 
cipal, Bs sont trois ou .quatre opina nt 
de la casqaette aux propos dc 
M. Jean fiesse, ! moire Üp , Lavjff- 
de-Cère, élu» ou non. Tenus aux nou- 
velles comme ea.quétç : d'vp remède 
à rangeasse qui taraude labocrgade. 

Dans cette profonde vallée à 
l’écart des grands axes routiers, la 
crise èt.-sbn cortège de malheura 
viennent soudain de prendre visage.- 
On sait qn’dle a icnoez-vous avec le 
village, avec Tusxne» qn’éBa compte 
bien emporter dans son baluchon : 
123 salariés en sursis jusqu’en mars 
ou avril, 460. habitants sur la brè- 
che^. 

Le 9 novembre 1983, le groupe 
Pechiney annonçât en effet un plan 
de redressement dans l’éiectro- 
métall orgie. Objectif t soutenir 
Rnandèrementun secteur industriel 
en déficit chronique depuis des 
années. Dans son projet présenté àiuL 
comités d’éntrçpzise concernés, là 
société nationalisée prévoit 450 mü- 
lions d’investissements d'ici à 1986 
sur « les treize sites qu’elle possède 
ou contrôle ». Les unités de Saiut- 
Beron, en Savoie, et de Laval- 
de-Cère, dans le Lot, appartenant & 
deux filiales, la Sofrem (Société 
française d’électro-métaBurgjc) et 
la CÜAEM (Compagnie universelle 
d’acétylène et d’électro- 
métallurgie), sont, en revanche, 
condamnées à disparaître. An ♦«*»(, 
750 emplois supprimés dans ces 
deux sociétés (le Monde du 
13 décembre 1983). 

Les pieds dans Peau, enkystée 
dans les nramiera reliefs du Massif 
Central,- la vieille dama der Laval- 
de-Cèrc a pris , pas mal de rides 
depuis 1928, date de sa création par 
la Société des aciéries et forges de 
Finnîny. Le site fut choisi pour 
absorber la production excédentaire 
d’une centrale' électrique voisine. 
Laval-de-Céxe devint une ' vraie 
bourgade. 


• En 1.931, Tusine fuit' reprise par la 
Société hydraulique 4c la Cère, puis 
passa sous Ja. çoupç d’E.D.F. de 
1946 à 19SZ Propriété ensuite de la 
Société financière «'industrielle du 
Centre, qu devint, en 1957, la 
Société (âectîtHnétàllurgique du 
Cenere. Depuis 1972, Layal-ae-Cèrc 
fait partie dé ïaCUAEM, qui est 
ientx& êOpmême dans le groupe 
Pechiney en 1979 par le biais 
d’ empr u nts participatifs, 

: Connue indifférente à cette éton- 
nante succession de propriétaires, 
l’usine a. con ti nué, non dans quel- 
que incidents de parcours, à cra- 
cher ses fumées et à produire des 
ferro-alliages de haute pureté, 
. retraités an chlore. . 

Ici,' la. fierté des travailleurs, 
comme dés habitants du bourg, c’est 
de vendre à l'étranger, d’être présent 
à l'exportation. En Allemagne, où le 
groupe Thyssen était jusqu’à main- 
tenant l’un desgros clients de Laval- 
de-Cère, mais aussi, symbole 
d’aujouitf hui, - an Japon. Près de 
80 % de là production lotoise est 
ainsi exportée. Pas de problèmes de 
débouchés donc, . et un résultat 
d’expUûtation à peine négatif sur les 
deux, dernières avec même 

une marge brute positive, 

Alors, parmi le personnel, ou ne 
c omp rend pas eu une usine « renta- 
ble » soit sacrifiée sur Faute! d'une 
logique industriel qui le dépasse. 

, Selon Ml Martin Malvy, député 
du Lot, ce sont près de cinq mille 
empiras qui, & trame, sont menacés 
par la cessation d’activité de Laval- 
de-Cèrt, - 

En fait, trais cantons : Bretenoux, 
Sousceÿracet Saint-Céré, sont 
concernés par l’avenir de l’urine de 
Laval-de-Cère. A la mairie du 
bourg, les comptes ont été vite faits. 
L’u5âne, c’est 10 à 12 millions de 
masse salariale injectés dans la 
région. Mais c’est aussi 50 % de la 
fiscalité directe et 30-% du budget, 
sans compter les taxes annexes. 
L’usine, c'est aussi la seule activité 
industrielle du nord du département. 

Depuis plusieurs années, la 
société -tourne à 50 %-de-sa capa- 
cité ; sur les huit fours, sagement ali- 
gnés dans une bâtisse ohm autre 
âgé, trois seulement sont demeurés 


en activité, deux de 3 000 kWh et un 

- le plus moderne - de 7 000 KWh. 
Un tour construit en 1967 est 
aujourd’hui techniquement dépassé. 

Matériel obsolète . 

Discret et peu disert, le direc- 
teur de l’usine ne cherche pas à 
dissimuler la réalité. A l’évidence, 
la situation pose des problèmes à 
tout le monde. « Le matériel est 
obsolète ; les fours ne sont plus 
compétitifs reconnaît 

M. André Conte. Les concurrents 
de Laval-de-Cère possèdent, en 
effet, dés fours de 50 000 kWh. 
« Et, vu réfat de l’outil de pro- 
duction, les investissements 
nécessaires à une mise à niveau 
coû feraient plus chers que 
l’ensemble des investissements 
prévus dans toutes les autres 
unités du groupe. » 

Naguère, l'énergie était bon 
marché, gratuite presque, à 
Laval-de-Cère. Depuis que l’inter- 
connexion du réseau d’E.D.F. a 
été réalisée, l’usine a perdu son 
principal atout. Des problèmes 
maintenan t : le coût de l’énergie 

- l’ électro-métallurgie en est 
grosse consommatrice, - les diffi- 
cultés de transport des marchan- 
dises et surtout la nécessité de 
concentrer les productions sur les 
imités les plus performantes. « En 
transférant les activités de Laval- 
de-Cère sur l’unité de Bellegarde, 
dans l’Ain, le groupe Pechiney 
espère réaliser 21 millions de 
francs de bénéfice par ah ». indi- 
que encore M. André Conte. 

Rien entendu, Pechiney a prévu 
un volet social à son plan de res- 
tructuration. Pour Lavatde-Cère, 
cela devrait se traduire par un 
tiers de mises en préretraite et 
deux tiers de reclassements dans 
les usines du groupe, avec - c’est 
toujours ce qui est annoncé en 
pareilles circonstances - des 
aides pour l’installation d’activités 
de snbstitution dans le bassin 
d’emplois. 


Un pian qui est loin de satis- 
faire salariés et élus ; les premiers 
ne veulent même pas es entendre 
parler, persuadés que le simple 
fait de s'y intéresser reviendrait à 
baisser les bras ; le nord du Lot a 
peu d’atouts à faire valoir, et cha- 
cun sait que les candidats à l’ins- 
tallation se font plus rares et exi- 
geants en temps ae crise. 

An mois de novembre dernier, 
vingt-deux maires du nord du 
département annonçaient leur 
intention d’observer une grève 
administrative eu cas de ferme- 
ture de l’entreprise. Le conseil 
général du Lot tenait, quelques 
jours plus tard, une réunion 
exceptionnelle entièrement consa- 
crée au dossier de la CUAEM 
L’occasion pour M. Maurice 
Faure, président de rassemblée 
départementale, et les élus des 
cantons concernés d’affirmer 
solennellement leur volonté de 
voir l’activité de l’usine main- 
tenue. 

Mais, Hans l’esprit des élus, 
avoir raison ne veut pas dire 
s’opposer par principe aux 
restructurations industrielles. 
Réalisme et souci des équilibres 
socio-économiques qu’un élu 
co mmunis te a traduits à sa façon : 
• Ce pays a donné 68% de ses 
voix à François Mitterrand en 
1981; il mérite aujourd’hui un 
autre traitement. » 

Le dossier de Laval-de-Cère est 
aujourd’hui sur le bureau du 
minis tre de l'industrie. Il soulève 
un double problème : celui de 
l’aménagement du territoire et de 
la politique industrielle des 
groupes nationalisés. En la 
matière, la région Midi-Pyrénées 
s’est donnée, â partir du rapport 
de M. Jacques Roger-Machart 
(le Monde du 21 septembre 
1983), une ligue de conduite qui, 
sans entraver l’autonomie de 
gestion des sociétés nationalisées, 
entend, par une concertation 
permanente, rapprocher autant 
que faire se peut les politiques 
respectives. 

GÉRARD VALLÈS. 


Agf a-Gèvaert annonce la couleur 


La groupe allemand 
Agfa-Gevaort annonce 
une double offensive 
sur le marché de la photo. 
Pour le Dr Klaus Goriaehr 
nouveau directeur 
de la division photo, ■ 
il s'agit de reprendre 
une place que la firme 
de Leverkusen avait perdue 
ces damiéros années, 
surtout au profit 
du japonais Ftqi- 

Offensive technologique, en pre- 
mier lieu : dans le domaine de la 
couleur, Agfa-Gevacrt fait table 
rase du passe et va lancer dans les 
prochains jours tme vaste gamme 
de nouveaux produits : 

— deux füms inversibles- (pour 
diapositives de projection) , les Ag- 
facnromc CT 64 et CT 200, ayant 
respectivement la sensibilité de 

64/l9°ISO et 200/24°ISQ ; 

- trois films négatifs (pour ti- 

rages en couleurs sur papier), les 
Agfacolor XR 100, XR.200 et 
XK. 400. dont les sensibilités sont 
de 1 00/21*, 200/24" et 

400/27“ISO ; 

— un papier couleur Agfacolor 

tPpite négatif C tira ® e d ’*P rcnves 

— un film de tirage Agfacolor 
Priât destiné à in réalisation 
d’épreuves transparentes en cou- 
leurs; 

- un kit Agfacolor Procès» 92 
pour le traitement du papier et du 
film Afgacolor ou de trais papiers 
des marques concurrentes ; 

- un papier Agf ac frro me -specd 
destiné aux amateurs pour l'agran- 
dissement de leurs diapositives 
(épreuves en tous formats, du 
13x18 au 50x 60 centimètres). Ce 
papier, qui est actuellement dispo- 
nible, est on procédé dît de déve- 
loppement instantané, dans un seul 
bain, et n’exigeant aucun labora- 
toire. 

Les fihrm Agfachrome 64 et 200, 
les filins Agfacolor XR et les pa- 
piers Agfacolor se caractérisent 
tout d’abord par tu» compatibilité 
totale avec ceux des marques 
concurrentes (Kodak, 3M, Fuji et 
Satura notamment). Cette compa- 
tibilité est très poussée, les colo- 
rants et l’équilibre des couches per- 
mettant de conserver sur les 
machines de laboratoire les ré- 
glages de base utilisés pour les cor- 
rections de couleurs avec des pro- 
duits comme ceux de Kodak. 

Les filas Agfachrowc et Agfa- 


color, d’autre, part, font appel à la 
même technologie qu'utilisent de- 
puis quelques mois déjà Kodak et 
rüji (1) et qui permet sait une 
augmentation de- la finesse des' 
images et de la pureté des couleurs 
sans perte de sensibilité, soit la 
création de films de hante- sensibi- 
lité en conservant une faible granu- 
lation. Ainsi, le film Agfaco- 
lor XR400 est beaucoup plus fin 
que le film Agfaoolar 400 qu’il 
remplace (2). D'autres surfaces 
sensibles. conçues selon cette tech- 
nologie verront le jour en 1984, no- 
tamment une profession- 

nelle (3). 

Retard à combler 

Le second volet de l’offensive 
Agfa, commerciale cette fois, est 
lié & l’arrivée de ces films et pa- 
piers photographiques à cause de 
leurs performances com p a rab l e s 
à celles des derniers films-Kodak, 
au Fuji et qui sont donc (concur- 
rentiels. - - 

Lors d’une conférence de 
presse donnée à - Leverkusen,' fin 
1983, le Dr Klaus Geriach décla- 
rait que les nouveaux produits 
devraient permettre à la société 
son seulement de combler son 
retard sur le marché photo, mais 
encore d’y -progresser fortement. 
B faut rappeler, ajoutait-il, que 
le groupe est constitué par la so- 
ciété belge Agfa-Gevaert NV et 
par la société allemande Agfa- 
Gevaert AG, qui appartiennent 
toutes deux entièrement & la so- 
ciété Bayer. En 1982, le chiffre 
d’affaires mondial du groupe 
s’était élevé à 5,9 müliarda 
de DM. La division photo réalise 
lé quart de ce chiffre d'affaires, 
mais depuis. . quelques . années, . 
eQe travaille à perte. Cette situa- 
tion a plusieurs causes : la mau- 
vaise conjoncture, la dure 
concurrence au niveau des prix, 
le recul du cinéma .d’amateur et 
la dimin ution des ventes d’appa- 
reils photo grand public. 

Tandis que dès 1982, les labo- 
ratoires ae recherche étaient 
chargés de mettre au point de 
nouvelles surfaces sensibles, là 
firme décidât de réorganiser la 
division photo. Les fabrications 
de caméras et d’appareils étaient 
abandonnées et, dès l’an dernier, 
Tusine de Munich était fermée. 
Lé groupe choisissait ainsi de 
faire porter, tout son effort sur ie 


secteur photochimique. Cela 
aboutit aujourd’hui au lance- 
ment des premiers filins et pa- 
piers en couleurs nouveaux. 

M. Wout van der Kooy. res- 
ponsable du marketing, déclarait 
par affleura que l’effort accompli 
ne pourra porter ses fruits que 
d are un marché véritablement 
concurrentiel, ce qui ne serait 

pas le cas actuellement. 

Depuis des années, a précisé 
M. Wout van der Kooy, ■ des 
concurrents japonais livrent 
leurs papiers dans les pays de la 
CEE a des prix inférieurs de 65 
â 95% à ceux valables sur le 
marché Japonais. Ces firmes 
sont ainsi à même de couvrir 
tous les frais fixes par l’intermé- 
diaire des affaires réalisées sur 
le marché national. 

Les Japonais profitent de cet 
avantage depuis des années, sur- 
tout en Europe, et par consé- 
quent principalement au détri- 
ment d’Agfa-Gevaert. pour 
mener une concurrence élimina- 
trice ». 

Cette situation vient d’amener 
Agfa-Gevaert à faire déposer 
■ une p lainte antidumping par le 
CEFÎC (Conseff européen des 
fédérations de l’industrie chimi- 
que) auprès de' la CEE, à 
Bruxelles, contre les fabricants 
de papiers photographiques japo- 
nais. 

Dernier aspect de l’offensive 
Agfa-Gevaert ; la société aban- 
donne la priorité qu’elle donnait 
au marché européen et surtout 
allemand, pour développer une 
stratégie internationale. En d’au- 
tres termes, il ne s’agit plus, pour 
la firme de Leverkusen, de ten- 
ter de faire un marché réservé du 
territoire national et de certains 
pays voisins, d’autant que les Ja- 
ponais et las Américains y sent 
■maintenant bien implantés, mais 
de conquérir des parts du mar- 
ché mternationaL 


qui ont présidé au choix des to- 
nalités propres aux nouveaux 
films en coiffeurs. Les anciens 
Agfachrome et Agfacolor étaient 
équilibrés pour le goût allemand, 
en tons franchement chauds (en 
particulier avec des rouges tirant 
sur Torangé). Les filins qui arri- 
vent sur Te marché sont beau- 
coup plus proches du goût améri- 
cain et des «couleurs Kodak». 

Le changement de stratégie 
du groupe auemand n’est pas ab- 
solument nouveau. Il était même 
perceptible dès 1978, date du 
lancement de 1* Agfacolor 
CNS 400, le premier film com- 
patible avec ceux de Kodak. Au- 
jourd’hui, il est ouvertement an- 
noncé car Agfa-Gevaert estime 
avoir les moyens de répondre au 
défi japonais. Mais, en même 
temps, la politesse toute diplo- 
matique qui régissait les rap- 
ports commerciaux internatio- 
naux a fait place à. une nette 
agressivité. 

Et Agfa-Gevaert n’est pas seul 
dans son cas : depuis l’affaire du 
blocage des magnétoscopes à 
Poitiers, la révolte des firmes eu- 
ropéennes et même américaines 
à l’encontre des méthodes japo- 
naises n’a fait que s'amplifier. 
Signe que les temps sont durs et 
gue la concurrence s’est exaeër- 

ROGER BELLONE. 


Cette nouvelle orientation ap- 
paraît dans les choix techniques 
comme l’abandon des procédés 
spécifiques Agfa (films se trai- 
tant Braquement dans les bains 
Agfa-Gevaert) ou la compatibi- 
lité poussée des nouveaux films 
avec cqux de ses concurrents. 
Elle apparaît aussi dans les 
considérations psychologiques 


O) Sur les nouveaux films Kodak 
et Fuji, voir le Mande du 15 octobre 
1983. 

(2) Malgré la difficultés qu'il y a â 
chiffrer des ameliorations de couleur 
OU de finesse, Agfa-Gevaert a effectué 
certaines mesura qui lui ont servi à 
donner les potKoentKges de gain en 
qualité Ücs nouveaux films par rapport 
aux anciens. Ainsi, compare â l'ancien 
Agfachrome 50S, l’ Agfachrome 64 
permet une amélioration de 43 % en 
restitution des tons, 31 % eu pureté des 
couleun (saturation). 5% en netteté 
et 87 % en finesse de grain. Avec les 
Agfacolor XR et par rapport aux Ag- 
facoior CNS, ces gains sont de 35 % en 
restitution a» tons, 22% en satura- 
tion, 10 % en netteté et 49% en finesse 
de grain. 

(3) Les Agfachrome CT, dont le 
prix comprend le coût du traitement, 
sont destinés aux amateurs et sont dé- 
veloppés' par le laboratoire Agfacolor 
prés de Lille. La Agfachrome profes- 
skumels ne comprendront pas le prix 
du traitement et pourront être déve- 
loppés par n’hnpoïie quel laboratoire 
*> wi les mêmes condüjoox que les Ek- 
tachrome Kodak on le rqjichrome 

Fuji. 


M. Gérard Théry 
chargé d'une mission 
de réflexion 
par la Société générale 

M. Jacques Mayoux, président de 
la Société générale, rient de confier 
une mission de réflexion à M. Gé- 
rard Théry, ancien directeur général 
des télé comm unications au minis- 
tère des FIT. En liaison avec la di- 
rection «gestion technique » de la 
banque, u participera aux travaux 
de la Société générale en matière 
d’électronique, de télématique et de 
mimétique. 

Il semble que M. Jacques 
Mayoux, dont les initiatives se mul- 
tiplient depuis quesques mois, 
veuille employer les compétences in- 
déniables de M. Gérard Théry, peu 
utilisées actuellement, pour le déve- 
loppement de la télématique ban- 
caire, le financement de produits 
nouveaux (satellites, vidéotextes) et 
le lancement (f investissements très 
prometteurs comme les cartes à mé- 
moire : dans ce dernier secteur, 
M. Louis-Noël Joly, appelé fl y a un 
an par M. Mayoux à la tête de l’in- 
formatique de la Société générale et 
nouveau président du GIE de la 
carte à mémoire, vient de relancer le 
jeu (le Monde àu 12 janvier 1984). 

Vingt-quatre pays africams 
souffrant de r graves 
» 


En bref 


La FAO, dans un rapport publié à 
Rome et à Nairobi, estime que 
vingt-quatre pays africains sont ac- 
tuellement aux prises avec de 
> graves pénuries » de denrées ali- 
mentaires, exigeant l’apport de 
1,6 million de tonnes de vivres pour 
une valeur de 100 millions de dol- 
lars. En tête des pays affectés figu- 
rent plusieurs Etats de l’Afrique 
australe, notamment le Mozambi- 
que. 

Selon la FAO, la production cé- 
réalière de ces vingt-quatre pays est 
tombée de 19,7 millions de tonnes en 
1981 & 16,2 millions l’an dernier. 
L’organisation mondiale estime que 
sur les 1,6 million de tonnes requises 
(885 000 tonnes pour l’Afrique de 
l’Ouest, 430 000 tonnes pour T Afri- 
que de l’Est et 229 000 tonnes pour 
f Afrique centrale et australe), 
700000 tonnes doivent impérative- 
ment être livrées avant le mois, de 
mars. Selon les statistiques du 
conseil mondial alimentaire ne 
TOND, la sécheresse actuelle est la 
plus grave qui ait frappé le continent 
africain depuis vingt ans. 


Les grévistes 
de la faim italiens 
deSavone 

obtiennent gain de cause 

Rome (AFP). - A la suite de la 
grève de k faim observée par une di- 
zaine d’ouvriers pour empêcher la 
fermeture d’une cokerie, près de Sa- 
vone (le Monde du 20 janvier), un 
accord est intervenu, le 20 janvier, 
après une nuit de négociations. Aux 
termes de cet accord, conclu entre la 
direction et les syndicats de l'entre- 
prise Forai coke du groupe public 
ÊNI, après intervention du ministre 
des participations d’Etat, M. Clelio 
Darida. la cokerie s’est engagée à 
maintenir en activité trois de ses six 
fourneaux. 

Aucun licenciement ne sera, en 
outre, effectué. Le personnel pourra 
partir en retraite anticipée dès l'âge 
de cinquante ans. Cette disposition 
était déjà en vigueur dans la sidérur- 
gie publique. Fornicoke s’engage, 
enfin, à revoir d'ici à la fin de l’an- 
née le plan de charge de ses quatre 
unités de production. 


Hausse des prix 
britanniques 
la plus faible 
depuis quinze ans 

Londres (AFP). - L’inflation 
britannique a atteint 5.3 % en 1983, 
ce qui représente la plus faible aug- 
mentation annuelle enregistrée de- 
puis quinze ans. Ce taux n’a toute- 
fois été que légèrement inférieur à 
celui de 1982 (5,4%), après être 
tombé à 3,7 % en mai et en juin. 

Le renversement de tendance, ob- 
servé au cours de l’été, à cause sur- 
tout de l’affaiblissement de k livre 
sterling et de la remontée des prix 
de certaines matières premières, 
s’est poursuivi en décembre. L’in- 
dice officiel des prix de détail a aug- 
menté de 0,3% pendant ce mois, 
portant le taux annuel, de 4,8 % en 
novembre, à 5,3 %. 

Si les prévisions du gouvernement 
se confirment, ce revirement ne se- 
rait que temporaire. L’inflation de- 
vrait plafonner aux environs de 
5.5% vers le milieu de 1984, pour 
revenir à 4,5 % à la fin de l'année. 
Four 1983, le budget publié en mars 
annonçait un taux de 6%. Mais, 
pour 1984, de nombreux, analystes 
de la City taxent le gouvernement 
d’un excès d’optimisme, même si 
l’on exclnt les effets inflationnistes 
de 1a récente hausse du dollar. 


Carnet 


Décès 


- M" Bernard Deschamps, 

Sa enfants, sa petits-enfants 
Et tonte ta famille. 

ont la imusse de faire part du décès de 
M. Bernard DESCHAMPS, 


le 19 janvier 1984. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 23 janvier, a 14 h 30, à Chêoe- 
Arnouh (Yonne). 

Une messe sera dite à son intention le 
mercredi I" février, à 17 h 30, & l’église 
Saint-François-Xavier, place du 
Prétident-Miüiouaxd, Paris-7*. 

Cfit aria rient lieu de faire-part. 


— Le capitaine de vaisseau et 
M"° André Hamel, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M“ Edouard iam ont, 
sa enfants et petits-enfants, 

M. et M" Pierre Cozon, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M» Jean Sangmer. 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont [a douleur de faire part du décès sur- 
venu à Paris, le 19 janvier 1983, à rôge 
de quatre-vingt-seize ans, de 

M“ Louis J AMONT, 
née Thérèse Gillet 

Ses obsèques sont célébrées â Saînt- 
GOdas-de-Rhuys (Morbihan ) , Je samedi 
21 janvier, à 15 heures, en l'église abba- 
tiale, suivies de rinhumarion au cime- 
tière de Saini-Güdas-de-Rbuys. 

Une messe à sa mémoire sera dite 
ultérieurement à Paria. 

36, boulevard Raipaïl, 

75007 Paris. 


BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 

68, rua de Mchafieu 2- - 261.82.83 

STENDHAL 

ET L'EUROPE 

Tous les jours de 12 à 18 h 
28 OCTOBRE - 23 JANVIER ma 


- M. et M- Daniel Pécheux, 

M 1 » 1 Marie-Germaine P ce beux. 

Ses trois enfants. 

Jean, François, Etienne, 

Sa amis, sa f am ille, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Michel PÉCHEUX, 
survenu le 15 janvier 1984. 

La obsèques auront lieu dans l'inti- 
mité. _______ 

— La membres du Laboratoire de 
psychologie sociale I.CNRS et univer- 
sité Paris- VU). 

Et sa étudiants-chercheurs, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur collègue et ami, 

Michel PÉCHEUX. 

maître de recherche eu CNRS, 

\ 8, rue de la Sorbonne, 

75005 Paris. 

(U Monde du 21 janvier.) 

— Le way-îi d'administration 

Et la adhérents du Syndicat national 
des producteurs d'additifs alimentaires, 

ont la tristesse de faire part du décès de 
leur secrétaire générale, 

M- Pascale VANDE VENTER, 
survenu le 16 janvier 1984. 

Soutenances de thèses 


DOCTORAT D’ÉTAT 

- Université d'Angers, lundi 23 jan- 
vier. à 14 h 30, M“ Viel : « La condi- 
tions et conséquences régionales des 
migrations agricoles en France ». 

Communications diverses 

- Science et Théologie, association 
de rechercha sur la sciences et la théo- 
logie chrétienne. Cycle de sept confé- 
rences la dimanches, depuis le 15 jan- 
vier et jusqu'au 1 1 mars (.sauf les 19 et 
26 février), â l7 heures. Le thème géné- 
ral ; «L’homme faeç à F univers », par 
des scientifiques chrétiens, à l’église 
SaÎDi-Eiienne-da-Monr, place Sainte- 
Geneviève, 75005 Paris. Renseigne- 
ments : Sœur Marie-lna Bergeron, 
Science et Théologie, 7, impasse ReQle, 
75014 Paris. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


L ANCÉ i vitesse grand V députa le débat de Tmée 
nouvelle, le marché parbleu est apparu cette 
Scan tae TokMtairement « coiffé » canne dtaeut 
tes professiomiels pon désigner la wtaa tfi des op ér a teurs 
de calmer le je» sur telle ou telle valeur, foire sur « sec- 
teur bien particulier. Considérés comme les grands 
artisans de rinrésàstibk hanse de la cote depuis ptusiem 
■ois, les investisseurs bstitutiouneb ont ns i profit les 
sfënaft» de tiqmdation ncnsacfle.pdn procéder à des 
ajastements de positions ea prévision du moreau terne qui 
commencera mardi TA janvier. 

Cette petite page a été jugée d’autant plus salutaire 
quelle répondait aux vœsxdiscrètemest fonmdés par les 
pauvoîn publics qri tout eu se fSfidfaut des remarquables 
performances de b» Bourse de Paris se sentent prodlgleuse- 
mnt agacés dès Ion qu’ou envisage l'hyp ot hèse «Tua 
marché à caractère spéculatif. De no mb re us es prises de 


marché à caractère spéculatif. De no mb re us es prises de 
bénéfice» ont donc été i m glati { uj cette sm'aine sans que 
révolution des actions françaises s’en trouve affectée ocdre 
mesure. Ça baisse de 0,3 % oteoa iaufi et mardi, la cote 
a aussitôt regagné plus de 1 % le lendemain avant de céder 
<M> % jredS et urepfi pratiquement ideatiqrtt à la fta de b 


Par solde, le marché parisien n’a baissé que de 0,7 % 
en cma séance». Pourtant, v en d re di, jom- de la « réponse 
des prîmes », la quasi-totafifé d’entre elles (80 % ft 90%) 
avaient été «levées », ce qtô sJçKSe que les opéndemu ont 
tôt fait d'engranger leurs bénéfices (13 % de hausse a n 
mais et 8 % e n v ir on depuis te débat janvier senlcmauit J). 
Mais, dans le même temps, nue fois allégées certaines 
positions, b vague des achats est venue | nouveau 
s'Êchoser su* les marches <hi palais Brougmart « L'argent- 
ca nttoe i arriver de /notes parta », corne su famW» de 
b corbeille, précisant que pour a seule maison (ü s’agit 
iTane charge d'agent de change de moyenne importance), 
plus de 2 mflfions de francs ont été collectés sur ■ fonds 
de placement ea l'espace d*æ q uinzam e de jours. -Quand 
ou -extrapole - même avec prudence - ce chiffre à 
l'ensemble des organismes de placement collectif gérés 
tant par l'ensemble des charges, des hangars, des compa- 
gnies financières et des antres întométaaires finaude», on 
imagine aisément que, techniquement fend au moins, la 
Borne de Paris u'a guère de raison de flancher à brève 
échéance. 


Calmer le jeu. 

Pour Pheme, les « belles américaines » qne Pou sentait 
toujours attirées vers les hauteurs - et les marchés à 
re xportnti on - se sort un peu calmées et <Taotres titres 
ont pris la relève. A aumactr par Thomson C S F. qtô a 
entraîné Matra et QT-Alcalel dans son siBage après 
nufonuation prtüc tend! sur un important accord de 
ventes d’armes conclu k 11. janvier entre ta France et 
FAreUfe Saoudite; Tant par son montent (35 i 40 milliards 
de francs, soit réquhalent des c on t r at s militaires signés 
p— ta totafité de Paunée 1982) qne par qe qu’il bisse 
présager (le ministère français de ta défense est prit à 
mettre les bouch é es dortdes an nom du red res s emen t de ta 
balance co mm erciale), ce contrat a été partictaKèremert 
bien accueilli autour de ta corbeille, oà Pou ne s'est jamais 
trop embarrassé de conridératioBS d’ordre moral quand B 
s^qit de traiter des affahres^. Par urimétisme, cette nou- 
refie, qui était £ruignêe sous les lambris eu même temps 
que ta compression de moitié de déficit des échanges exté- 
rieurs de ta France «h 1983 (42£ unOSanb de francs 
cadre 92,6 motards m an ptos tôt) a également profité à 
Marniriau, très étroitement liée i Matra et dont ou espère 
k redressement et, pendant quaraute-fautt heures, à Avions 
Dassault, encore que k marché de ce titre soit teBemtrt 
étroit quffl suffit parfois d*im ba ttem e nt de dis pom- k 
tairebougre. 

Naturdtement, à cette occasion, cotants observateurs 
M’ont pas manqué de s' int e rroger su ta poussée i ta hausse 
qui Mrtait e m p a rée du titre Thomsod-CSF h semaine pré- 
cMratu, doue Ucn avant que ne soit rnimur ta te n eu r des 
accords utilitaires coactas entre Paris et Ryad. Du 9 an 
13 janvier. Faction a en effet grimpé de 18 % et, pour ta . 
dernière séance de cette semaine, elle caracolait eu tête des 
valeurs les plus actives avec 74000 titrés échangés et des. 
transactions portant sur 19,9 ndffious de francs sur le 
marché i règlement mensuel. Rapidement dépêchés sm- le 
parquet, les fins limiers de ta C o mmi s s ion des opérations 
de Bonne estiment, dans h premier temps, quH n’y avait 
pas eu opération d’initié passade d’instruction. 

B est vrai que Faction Tho m son CSF figure iCgrii ère- 
nat sur ta liste des titres eu voie de redressement (ou 
parie à présent d'une perte consolidée réduite de moitié eu 
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1983 par rapport à cefle de 1 ■Hards de francs de famée 
pr éc édente) et, - dans me analyse con sa crée à la situation 
dh groupe, une charge d’agent de change va même phs lota 
ea pronostiquant nue perte courante de 600 niffious de 
francs seulement pom 1983 et, surtout, ■» b énéfi ce «non' 
■6gfigeable »ljrhôitBpa 1983 pom Thom so n CSF. 

Sur le. 'front pétiofier, oh coutume à apprenne de 
bon nes nouvelles. L’apprMadou du gisement de Chamny, 
découvert par Esso en Srinr et-Maree, suscite des com- 
mentaire» très favorables, ré cemm e nt coufirmés pur ta 
Chambre syndicale de ta re ch er che et de ta preductioa.de. 
gaz et de pétrole. La Compagnie française des pétroles 
vkut à son ton de trouver des mdiccg d’tqftoôitna 
dans nu forage effectué sm k permis de Mortnriiail- 
Ics-Skges, m commune situéè dans Fest du bassin pari- 
sien, tante qu ’au d elà des mets sa fatale nord-amëricabe 
Total Petroleum a découvert da pétrole (dort [Importance 
reste ! déterminer) au large de la Lortsbue. - 

On ne samait concfaue cette revue hetdomedrirf; de 
ractuaüté boursière sans mentionner ta forte baume de 
Source Parier jem& (pins 6,7 %), les professiounc ls ayant 
Tohmtafaemcnt mk le couveicfc sur le titre h lndann. 
Une performance qui est à rapprocha des informations 
selon les qu e ll es les blouses btanchra de cette société 
auraient élaboré sous raatorité dn professera Chevalier m 
produit auticbofcsténrf qui, pour ta première fois, poarrak 
etreutBkédausTafimertation. 

Une dernière Information à propos des u h ütion de 
l im i ta tion des teidendes mri doivent taire Fobjet, ta 
seseataejRochahHv de drecons précises adressées par ta 
Rue de Kboli tant aa CNPF qu'aux autres oiganirêtious - 
professkmefies. Ou sait que, «Ftete façon générale, les 
dHHendes versés eu 1984 ne devraient pas tare autorisés d 
dépassa ta Bmkc de 5 % appBcaMr aux revenus du travaH. 
Comme lors des précédentes tentations, deux exceptions 
art été prévues eu tavem des sociétés procédant à des nag- 
— tntions de capital (ltt.% au rinmm) ou bénéfldart de 
ta transparence fiscale (SKXMfl, sociétés immobilières 
dhmtinawRL.). Cette année, nue troisième exception 
p ourrait concerna ks ent re pri ses qui accompBmsnt deh 
efforts pom renforça kms fonds p ropre s en prévoyant, 

par exemple, de s'introduire sur le marché boursier. 

" SERGE MARTL 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

En recul 

Llodioe des valesn mdnatriëQes a 
tennméevec des déchus de 114W poinr* 
par rapport 1 b dfituze de vendredi der- 
amr, & 1 259,10. Les analystes ont attri- 
boératmèpMre héritante qui «prévalu 
à Pafeencc de facteur nouveau suscepti- 
ble de détenrufT Pattentioa des investis- 
seur de kaa principales préoccnpa- 
tiom: le défiât budgétaire fédéral et 
l'évolution des taux d'intérêt. Par 
contre, ks béné f ices des e n tee p ils e s ne 
sembfent pas avoir été affectées, comme 
ôb le craignait, par le ralentiuemexit de 
F activité, ïcs y i mo è im pnbGcationsi ce 
sujet s'avérant dans l'ensemble sstiafai- 
santes. La Bourse a néanmoins réagi par 
des baisses sensibles vendredi an main- 
tien, par k d ép artement américain du 
commerce, de sa précédente estimation 
(4,5 %) du taux de croissance réelle dn 
produit national brut as dernier trimes- 
tre de 1983 contre Ifi % an trimestre 
précédent et 9,7 % an second trimestre. 

Cours Cours 
13 janvier 20 janvier 


Alcoa ; 

A.T.T. 

Oaiïlr 

Dn Parade Nom. .. 

B mtum i ltnAmV ... 

Bxxoa 

Ford 

General Electric... 
General Foods .... 
General Motors .... 
Goodyear ... 

I IM. 

LT.T. 

MohaOfl 

PCsar 

Scbkkbusr ..... 


«1/4 

«53/4 

47 

491/B 

513/4 

74 

371/2 
4S1/2 
571/8 
533/4 
771/4 
293/4 
118 3/4 
4C1/2 
291/8 
36 • 

47 


assurances 


Pétroles 


Bâtiment, travaux 


sociétés d’investissement 



20-1-84 

OIT. ‘ 

Baü Équipement ... 

290 

+ 9 

Cciekm / 

371 

- 5 

Chargeurs SA. .... 

268 

+ 24 

Bancaire (Qc) .... 

477,50 

- *58 

CF.F. 

499 

-12 

Cf J. 

249 

- ue 

Emafraoce 

«55 . 

-55 

Hému (La) 

360 

- s 

Imm. PI Monccso. . . 

274,10 

-11 

Locafraoce 

299 

+ 6 

Locindui 

702 

+ 16 

Midi 

1474 

'-24 

Midland Bank 

250 

+ 54.50 

OfJ» (Onra-Fm. 



Paris) .......... 

965. 

+ 10 

Pariname do léesc. . . 

59» 

+ 19 

Préaboil 

990 

+ 19 

Schneider 

194 

+ 2,50 

U.CB 

258 

- 2 . 



20jan. 

Diff. 

Elf-Aotütaine 

19*50 

+ 8J50 

Esso 

597 

+ 22 

Fniocsrep 

419 

+ 7 

Pétroles française . . . 

197 

+ 19 

Pétroles BJP. 

8*20 

- 5*0 

Primsgaz 

248 

+ 3 

Raffinage 

90 

+ 2*9 

Sogorap 

529 

-10 

Exxon 

435 

-10 

PetnTui 

1341 

+ 72 

Royal Dutch 

535 

+ 15 


Anxfl. «Teniropdses . 

Bouygues I 

Ciment Français . . . 

Dumez 

J. Lefebvre 

G.T.M. 

Lafargc 

Maisons Phénix 

Pulict et Chaussai .. 

S.CRJE.G 

SLGJE.-SJB. 


20-1-84 DifL 

1445 ■*■ 55 

816 + 46 

2SB +14 

889 + 26 

159 +1 

283 + 1 

327 10 — 

345 keh. 
352 -» 5 

170 - 9 

97^0 - 3J50 


Titres participatifs : CODEC-UNA 
et la Banane industrielle 


Videurs à revenu d 
ou indexé 


et mobilière privée, prochains candidats 


Alimentation 


Beghm-Say 

Bmgraîa 

B-S^N. G--ûanone .. 

CaneTour 

Casino 

Cédis 

Euromarché 

Guyenne et Gasc ... 
Lceeur 

Martdr 

MoCt-Keransy .... 

Mnmm ........... 

Qoddcn t afc (Gaie) . 

QBda-Gaby 

Pernod-Ricard ..... 

Promodès 

Source Perr ï er . : . . 
St-Louis-Bouchon .. 

CiL Saupiquet. 

Veuve ÇbquM 

VünpriX 

Neitlfi.. .......... 


Mines d’or, diamants 


. Pour le quatrième trimestre de 
1983, le bénéfice net de General Mi- 
ning accuse une baisse de 8,7 % à 
105,27 milli ons de rands. 


UJLLIne. 

Itak» Carbide V. 
USLStcd 

Wi 

Xerox 



S13/4 

735/8 

381/4 

44.1/8 

56 

535/8 
- 77 
287/8 
1171/8 
461/8 
381/2 
37 3/4 
«5/8 
383/8 
391/8 
613/4 
312/8 
543/4 
491/2 


20-1-84 

| Diff. 

1185 

+ 

11 

185 

+ 

*19 

572 

+ 

1*99 

9*951+ 

*05 

370 

+ 

2» 

399 

+ 

10 


Dnefonteîn ....... . 378 + 

Free State 398 + 

Gotdfidd* 8^59 + 

Geww ............. 25*80 + 

Harmouy 21*10 + 

President ferood .... 411 — 

R an dfbm a in 1469 + 

Saint -Hetena 396 + 

Wemre-Oeep -. 596 + 

Westera Hotding .V ' 4T7 + 


8*59 + 3 

25*80 + *39 

21440 + 449 
411 - 59,10 

469 + 8 

386 +7 

596_- + 12 

477^9 + - SM 


20-1-84 Dïff. 


41/2% 1973 

7 % 1973 (I) 

1040 % 1975 

PJ4.E. 10,6% 1976 -. 

*80% 1977 

10% 1978 

940% 1978 

840% 1978 

9% 1979 

1040% 1979 

12*1980(2) 

1340*1980 

1*75*1981 

1640*1982 

16*1982 

1*75*1982 

CJM.E. 3 % 

C.N.B. bq. 5 000 F. . 
C.N.B. Paribas 

5000F 

CN-B- Suez 5 000 F 
C.N.L 5 000 F 


1836 
9210 
9240 
9149 
11*60 
9*59 
89,75 
9140 
8540 
9240 
99,10 
10242 
11050 
112,60 
11148 
109.45 
3235 
* 10143 


- 7 

+ 23*13 

- 945 

+ 0,10 

+ 045 

- 019 

- 0*5 

- 9,10 

- *70 
teck. 

+ 044 

- *08 

- *59 

+ *25 

- *27 

- 045 

- 25 

- *07 


102,03 + *03 

102 hefc. 
10*90 - *09 


( 1 ) Compta tano d’un coupon de 
68*13 F. 

(2) Compte tam d'un co u pon de 240 F. 


20-1-84 DUT. 


Alstbom-Atlu tique . 

ClT-AJcatel 

Crauzet 

Générait des Eaux . . 

Imertcctuüque 

Legrand 

Lyonnaise des Eaux . 

Matra 

Merlin-Gérin ....... 

Moteur Lenq^Somer 

Moulinex 

P.M. Labinal 

Radknechmqnc 

S£.B 

Signaux 

TéJéméc. Electrique - 

TbomnfrCSF 

LBM 

LT.T. 

Scblnm berger (1) .. 
Si w wmi 


158 
1480 
137 
555 
1370 
2089 
855 
|l 690 
892 
515 
10840 
380 
397 
497 
930 
1550 
27949 
1363 , 

525 
523 I 
1*20 | 


+ 4 

+ 50 

- 249 

- 35 
+ 130 

- 109 
+ 21 
+ 257 
+ 14 

faeft. 

- 240 
+ 22 

- 11 
- 16 
+ 21 
- 80 

+ 540 

- 2*00 
- 10 
- 22 
+ 75 


(I) Compte tenu (Tna coupon de L7DF.. 


outre-mer 


20jan. 

Dût. 

Géophysique 

825 

-30 

littéral ............ 

71,50 

+. *20 

jyfip hedin 

969 

+ 16 

M.M. Pta rroya ...■ 

4840 

+ *60 

Charter 

41 

- *50 

INCO 

169 

+ *60 

R.TJL 

10*90 

+ 1 

Z.CJ 

*50 

+ *21 


Parmi les nouveaux produits 
lancés en 1983 sur le marché 
financier, les titres partie^ atifs 
auront fait bonne figure. Succes- 
sivement, quatre entreprises 
nouvellement nationalisées 
(Stùnt-Gobain, Thomson-Bran dt. 
Rhône-Poulenc et la Compagnie 
générale tTétectricité), auxquelles 
s'est jointe la régie Renault ont 
racuoflfi au total -4,05 milliards 
d'argent frais. Aussi attendait-on 
avec impatience de savoir qui 
allait prendre la suite, toujours 
dans le secteur industriel ou bien 
du côté des banques, elles aussi 
tentées par la formule, voire des 
entreprises à caractère coopéra- 
tif qui, ce n'est un secret pour 
personne, ont bien besoin de 

fonds propres. 

finalement, c'est le groupe de 
supérettes CODEC-UNA. de 
M. Michel Beignier qui va essuyer 
les plâtres à la fin janvier, au nom 
du mouvement coopératif, avec 
une émission modeste 
100 millions de francs, - dont 
les modalités exactes devraient 
figurer au Bulletin des annonces 
légales obligatoires (BALO) du 
30 janvier prochain. Une confé- 
rence de presse est d'ailleurs 
prévue sur ce sujet pour le 
2G janvier, à la fois pour com- 
menter cette opération, mais 
aussi les résultats et perspec- 
tives, de ce spécialiste de 
l'épreuve indépendante. 

En ce qui concerne la rémuné- 
ration des futurs détenteurs de 
ces titres participatifs, on sait 
simplement qu'elle comportera 
une partie fixa de 75 % du TMO 
sur le nominal et une partie varia- 
ble. calculée sur la même base, 
mais assortie d'un coefficient 
multiplicateur qui devrait tenir 
compte, à la fois, du résultat 
avant impôts et, mais aussi, des 
ristournes et provisions à carac- 
tère da. réserva tels qu’il appa- 
raissent dans les documents 
comptables. Il a fallu de longues 

négociations entre le Trésor, ks 
responsables de CODEC-UNA. et 
les intermédiaires financiers, 
avant d'arriver à une formule qui 
satisfasse toutes iss parties en 
présence et, surtout les mem- 
bres du Comité des émissions. 
Visiblement, si la communauté 
financière a donné le fou vert A 
cette coopérative de commer- 
çants, c'est qu'elle avait 
confiance dans ce poids lourd da 
la distribution, récemment asso- 


cié i Vimprix et qui a réalisé plus 
dp 11 milliards de francs de chif- 
fre d'affaires (sans compter sa 
centrale d'achats) en 1982. Mata 
il est à prévoir que l’on sera 
beaucoup plus exigeant sur la 
qualité des autres sociétés du 
secteur coopératif , . qui - ne man- 
queront pos d'imiter l'exemple 
deCodec-UNA. 

Côté banques, le président de 
l'Assodaion française des ban- 
ques, M. Jean Dromor, ne croyait 
pas ai bien dire an annonçant 
récemment que cette catégorie 
cfétabfissements allait émettre, 
elle aussi, des titres p arti c ip a tifs. 
C'est la BIMBP, la Banque indus- 
trielle et mobilière privée (un 
banque nationalisée en dépit du 
caractère « privés que continue 
A arborer sa raison sociale), qui 
ouvrira le feu daqs quoique 
temps.- De mémo que pour 
Codec-UNA, on a cherché sur- 
tout A tester le produt en choi- 
sissant une petite banque de 
dépôts, dont la présidence est 
assurée par M” Hélène Ploix, et 
une émission d'un montant très 
modeste : 50 millions de francs 
seulement, 

Dans te cas présent, tes titras 
seront rémunérés sur la base 
d'un taux fixe de 7,5 % du nomi- 
nal, soit 75. F par titra, et d’une 
partie variable. Selon une for- 
mule particulièrement alambi- 
quée, cette dernière repose sur la 
moitié de la somme du bénéfice 
net corqptable et de l'impôt sur 
les sociétés muttipfié perle poids 
de titres participatifs compris 
dans les fonds propres. Le fait de - 
prendre an, compte le bénéfice 
comptable impfique que seules 
sont déduites les provisions' fis- 
calement déductibles- Une façon 
élégante dé prendra quelques 
précautions quand on sait com- 
bien k calcul des provisions peut 
varier d'un étab&SMment ban- 
caire A un autre. 

Vo3A de quoi flanquer quel- 
ques migraines aux ge stio n na i re s 
chargés de vanwr ks charmes de 
ces produits auprès de leur clien- 
tèle. A moins que l’on n'ait 
volontairement opté port une 
nouvelle so p histication A l'atten- 
tion (tas seuls investisseurs Insti- 
tutionnels avait dé 'donner la 
parole A d'autres candidats aux 
conditions d'émission plus 
c banalisées ». — S. M. 
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VALEURS LE 

TRAT TÉES A T ERME * 

Nbnde- VaLca 
titres cap, (F) . 

41/2*1973(1). 37 335 68 664200 

Boston» 90 270 72 822820 

Matra 69460114045485 

Parier 153015 80253 398 

tassât..'. ...... 239430 59008489 

Hf-Àquitetae .... 302660 56719050 

(i) Quac stances senimieaL 



LONDRES 
De record en record 

• L'indice de» valeurs industrielles a 
pulvérisé quotidiennement ses record» 
cette romaine grâce, en particulier, & ta 
forte demande observée sur certaine» 
vakun-vedette» de ta part de la clien- 
tèle américaine. An secteur pétrolier, 
fumooce par BIP. de son second forage 
en mer de Chine méridtanak a en un ef- 
fet bénéfique sur k titre et Bowater a 
consolidé ses récente gains à la sazte de 
rumeurs frisant état dîme OJP.A. immi- 
ncate pour le compte (Tun donneur d*or- 
dre américain. 

‘Indices « FT-- : industrielles : 82*9, 
contre 8PJU.; mines d*ar: 545,1, contre 
548,6; fonds d’Etat: 82,8$, contre 
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8740 
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MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cour» I Cours 
IS jsnv. i 20 jm. 


WS 400 1 102 900 
102280 


établi vendredi à 1 065,40 contre 
1 043,80 k semaine précédente. 



LE VOLUME DES TRANSACTIONS (<■ francs) 

léjauv. 17 jarre. 18janv. ( 19janv. 20janv. 




55088260] 


Tenne .... 523 
Comptant - 

ILetobL. 1210217826 972072*75 813942543 977056705 984! 
Actions.. 96489262 74902255 77275628 64249735 63' 


Total (1830 069619(1 500 230 864(1442 100 772(1577298 480(1 48441121 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100. 30 décembre 1983) 
Franç. ..( 107,6 f 107,7 I 108,8 ] 107,8 1 

Étemg; .| 105,6 | 105,8 1 .107,2 | ;107,7 | - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(buse 100, 30 décembre 1983) . 

Tendance .J 10U I 108.1 | 1093 l 108,7 i 108'- 

(baselOO, 31 décembre 1982) 

Indice gén. J 167,6 î 167,2 l Ï68,S. .1 168,4 j \ 167,5 


TOKYO 


W ri ta a t . 

Le marché de Tokyo a été hésitant 
cette semaine, marquant une passe . 
codmjque après tes récentes avancées. 
L'indice Dow Jones, qui avait e»gn£ 
168LS2 yen» la semaine précédente, perd 
cette fret 64,94 à 10 086,03 yena, mais, 
mardi, U a Inscrit un record à 
10 155.37 yens. L’indice général g» gæ 
1^8. pointe A 763^2.’ 
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Crédits - Changes - Grands marchés 






L’euromarché 


Pour revenir la tête haute 


L'abaissement de la qualité de la 
dette d’un assez . grand nombre 


(Tcurobanqucs n> apparemnienl pas prudence, s'cstrévélé rentable, 
main & leurs emprunts intcrnatio- le marché gris, l’opéra ti 


Ce que certains ont qualifié de géné- 
rosité. alors qu’il s’est agi de simple 

Sur 


naux, ainsi que la BNP et; Citicorp 
Pont prouvé, cette, semaine, Leurs 
euro-énûsskms respectives « mnt 
enlevées comme des petits pains, 
bien que ces établissements aient vu 
leur classeme nt ramené du prestir 
gieux ■ AAA »àun plus modeste 
mais encore enviable «AA.» par 
l’agence, spécialisée américaine 
Standard and PoorY Cette rétrogra- 
dation, comme dans le cas de leurs 
consoeurs, .sanctionne, un volume 
cTactifs trop élevé par rapport à des 1 
capitalisations insuffisantes^ Cette, 
situation n'est pas nouvelle. L'euro- 
marché en avait tenu compte depuis 
longtemps. Beaucoup plus, que ces 
accidents de parcours, ce qui. sur* 
prend cette semaine est Fécart gran- 
dissant mitre les coûta des nouvelles 
euro-émissions à taux d’intérêt 
variable. 11 s'étale d’un peu plus de 
16 points de base par an pour 
l’anglaise Grindlays Bank, à prés de 
30 points pour la BNP' le royaume 
du 


gris, l'opération BNP se 
traite avec ttûe décote de Tordre de 
0,7 5 %, c’est-à-dire en-deça de la 
commission de vente de 1 %. Cest là 
le meülenr. czitérei O permettra à la 
Banque, ainsi qu’aux autres emprun- 
tons français, de revenir soffidîer ia 
tête hanté, le marché internati onal 
des capitanx. ll n’y a rien de. mieux 
que dé laisser un bon souvenir dnnq 
jresprit de ceux qui vous prêtent de 
TargenL . 

: Le succès de la BNP a poussé ta 
Grindlays Bank à pulvériser tous les 
records précédents en matière de 
coût- Elle a en effet offert au pair 
100 millions de dollars sur dît ans à 
partir des conditions les plus basses 
jamais proposées sur cette partie de 
reuromardté. . Les euro-obligations 
porteront un intérêt semestriel qui 
sera l’ajout de 0,125 % au taux 
offert sur les dépôts en eurodollars à 
six mois, et une commission pour les 
banques de seulement 0J75 %. Ces 


points pour U BNP, le royaume VT. 

DanraSark se situait aumflieu - 11 0 ° t ^ & - d ^ dé 

c 23 peints. Or la dette du Dane- • au «mtnnrç, lempmnt s est gg" ® ^ 

-L- v. ». . . soldé sur un vif «succès e» veiuhMi; delà de dix an 


avec 

mark est classée «AA»,-. comme 
celle de ia BNP, et l'établissement 
britannique n’est nas le plus impor- 
tant du Royaume-Uni. 

Ce sont finalement 400 tnîriwym 
de doDara que la BNP a réussi à 
lever en un temps record. Lancée 
lundi Tnatïn son euro-émission, d on t 
la durée s’étendra sur 002 e ans, était 
déjà entière ment souscrite mardi 
soir. Elle sera, émise au pair, sou 
intérêt payable semestriellement 
sera l’addition de 0,25 % à la 
moyenne entre les taux demandés et 
offerts à Londres sur les dépôts en 
eurodollars à six mois. En antre, les 
banques impliquées dans le place- 
ment se partageront une commission 
totalisant 2,25 %, sort 5 rrn*H«m« de 
dollars. D est toujours facile après 
coup de 'dire qu'on aurait pû payer 
moins, mais lorsque T euro-emprunt 
BNP fut lancé, fl n’était pas évident 
qu'il serait aussi bien accnefllL D 
était le premier d’n ne série d’antres 
emprunteurs internationaux, et, bien 
que le chinât ait été favorable, il 
n’est jamais certa i n qn*H le reste 
longtemps. 

Un mens pins tôt, le Crédit lyon- 
nais avait fait l'amère expérience 
d'un retournement inattendu du 
marché, avec une enro-éiuissron 
(Tnn montant plus facile' et d’une 
durée plus courte. Il n’éxait donc pas 
question cette fois-ci de prendre un 
risque quelconque, d'autant plus que 
le volume recherché par ia BNP . 
était important et l'échéance au-delà 
de dix ans. Après tout, limage de la 
communauté bancaire française 
vaut bien quelques points de base. 


soldé sur un vif succès et, vendredi, 
3 se traitait sans aucune décote à la 
parité. . 

. ü est certain qu'il est facile de 
gérer 100 rnillinra de dollars, alors 
quH Test beaucoup moins de diriger 
des placements de Tordre de 400 à 
500 millions. Eu outre, Grindlays est 
maintenant détenue pour 48% par 
ta gratte banque américaine Chi- 
cosp. Cest cette appartenance qui a 
sédînt Ce faisant die confirme le 
peu d'impacts des déclassements des 
dettes puisque celle de Citicorp a 
die aussi été abaissée au rang de 
«AA» l’an dentier. ■ 

A l'issue (Tune concurrence sau- 
vage entre les eurob&nques, le 
royaume de Danemark est parvenu 
& obtenir des conditions dont il 
n'aurait pu réver fl v a encore un 
mois. 11 a donné en fin de aemamg 
mandat à la banqu e dlnvestisso- 
ments américaine Salomon Brothers 
de réunir 500 mfllicas de doUus. La 
caractéristique de Teuro- 
: danoise est sa durée excep- 
tionnellement longue. Elle s’étendra 
sur vingt aimées ; si les porteurs ont 
néanmoin s la c on s olatio n de pouvoir 
en demander le remboursement anti- 
cipé après quinze ans, il n'en 
demeuré pas moins que même cette 
dernière échéance est encore extrê- 
mement étendue. Deuxièmement, 
l'intérêt s e me s tri el conjuguant une 
marge de 0,1875 % an taux du Liber 
et la commission bancaire totale de 
seulement 0,625 % représente pour 
l'emprunteur un coût annuel de 
2241 points de base. Cest très peu 
pour le Danemark. Son euro- 


Marché monétaire et obligataire 

Le boom continue en France 


En France, le marché obligataire 
est toujours en plein boom dans 
l’attente d'une nouvelle baisse des 
taux en 1984, qui commence, effec- 
tivement, à se dessiner, tandis que 
/'incertitude continue de régner aux 
Etats-Unis. Les milieux financiers 
américains ont interprété de façon 
peu optimiste l'annonce (Time pro- 
gression du PNB de 4*5 % en rythme 
annuel, pour le, quatrième trimestre 
1983, ce qui traduit pourtant un net 
ralentissement par rapport aux tri- 
mestres précédents. Mais ce n'était 
sam doute pas assez et, du coup, le 
marché des obligations a fléchi à 
New-York, les perspectives d’une 
détente des taux lui s embl a nt s'éloi- 
gner. En outre, la ma s s e monétaire a 
augmenté de 3,8 milliards de dol- 
lars, mais cette progression était 
attendue et n’a guère influencé le 
marché. 

En Europe, démentant les 
ru me ors qui. avaient couru, la Ban- 
que fédérale d'Allemagne n’a pas 
relevé ses taux. Son président, 
M. Karl Otto Poehl, estime, en effet, 
que le dollar, nettement surévalué 
pour des raisons en partie politiques 
et poussé à la hausse par des exagé- 
rations spéculatives, est appelé â 
Kaiy .f «tôt ou tard». Dans un 
entretien accordé à notre confrère 
Welt Am Sonntag, D a réaffirmé 
que la pénalisation, sous forme de 
taxation, des exportations de capi- 
taux vers tes Etats-Unis ne serait pas 
réalisable et risquerait de porter pré- 
judice au detrtscùemark. On sait que 
cette pénalisation a été suggérée par 
un représentant du SPD es Allema- 
gne et par M. Delors en France. 

Une bou&mâe de t papier i 

Tout va toujours très bien, pres- 
que trop bien, sur te marché obliga- 
taire de Paris, où les préteurs, saisis 
d’une véritable boulimie, - avalent - 
tout 1e * papier » qu’on peut leur 
présenter. Et on leur en présente ï 
Plus de 16 milliards de francs depuis 


le début de l'année, plus rapidement 
que ne le prévoit un calendrier que 
tout le monde voudrait encore avan- 
cer tant les liquidités sont impor- 
tantes. Cette semaine, les emprun- 
teurs lèvent plus de 6 milli ards de 
francs! La Caisse nationale des 
autoroutes a besoin de 2J milliards 
de francs : 1,5 milliard de francs à 
taux fixe (13,80%) et dix ans, 
800 millions de francs à taux révisa- 
ble annuellement (TRA) (13,80 % 
au départ) et dix ans également. La 
Caisse nationale de l’énergie 
(CNE) demande 4,1 milliards de 
francs : 1,6 milliard de francs à taux 
fixe (13,70%) sur sept ans, proro- 
geabie sur quatorze ans, et 2J mil- 
liards de francs, également à taux 
fixe, mais à taux révisable annuelle- 
ment. H faut y ajouter, pour la 
semaine dernière, une émission Pro- 
vinces de France de 633 millions de 
francs à 14,10 % et douze ans, cotée 
à Marseille, et une émission 
CÆCL Régions de France (cx- 
Vffles de France), dite permanente 
ou * à jet continu ». à 13.90 % : on 
sait que ce genre d’émission est fort 
goûté des trésoriers, qui peuvent 
ainsi satisfaire leurs besoins et ajuter 
leurs balances sans trop tenir 
compte d’une calendrier parfois 
astreignant. 

A la veille du weefr-ênd, par- 
dessus le marché; ma attendait un 
« gras » Crédit foncier de 2 à 4 mil- 
liards de francs. 

Tout cela continue à se placer très 
bien, avec, toutefois, une nette pré- 
férence pour tes e m pr un ts & taux 
fixe, en prévision (Tune baisse des 
taux à long terme. Certes, les rende- 
ments sur le marché secondaire ont 
peu varié ; 12,96 %, contre 12J93 % 
pour les emprunts d’Etat à plus de 
sept ans, 12,80%, contre 12,78% 
pour ceux à moins de sept ans et 
13,80%, contre 13,85% pour les 
emprunts du secteur public, selon 
les Indices Paribas. Mais les taux 
nominaux (ou faciaux), cette 


semaine, se sont inscrits en nouvelle 
et nette diminution, 13.80 %, contre 
13,90 % précédemment : on a même 
noté 13,70 % pour la CNE, sur sept 
ans seulement, ü est vrai Cette 
diminution renforce les anticipations 
sur une détente supplémentaire. 

Le marché se prépare au prochain 
emprunt d’Etat, après celui de la fin 
novembre dernier. Les pouvoirs 
publics, par la voix de M. Jacques 
Delors, désirent ne pas consacrer à 
leurs besoins à long terme , plus de 
25 % du total des émission annuelles 
(50 milliards de francs sur 197 mil- 
liards de francs en 1983). Ils envisa- 
gent, semble-t-il, un montant d’émis- 
sions avoisinant 200 milliards de 
francs en 1984. ce qui conduirait à 
50 milliards de francs d'emprunts 
d'Etat- Mais, dans les calculs qui oui 
mené à l’affichage d’une progression 
de la masse monétaire ramenée à 
5,5 % — 6,5 % en 1984, se réfiétait 
la préoccupation de freiner la créa- 
tion monétaire par le Trésor : il fau- 
drait donc demander plus aux 
emprunts à long terme, portés â 
70 mflliarâs, qu’aux bons à court 
terme. 

Relevons, enfin, que selon les sta- 
tistiques du Crédit lyonnais la 
charge annuelle des. rembourse- 
ments d’emprunts va s’alourdir rapi- 
dement. passant, sur les bases 
actuelles, de 46 milliards de francs à 
83,6 milliards de francs en 1987 à 
plus de 112 milliards en 1990 
(180 milli ards de francs avec les 
coupons). Ce gonflement est dû & la 
pratique des amortissements • in 
fine », c'est-à-dire en fin de période, 
ce qui recule d'autant la charge du 
remboursement. Un beau fardeau 
pour les années à venir, rançon de 
T « explosion » récente des émis- 
sions obligataires, sans oublier, en 

janvier 1988, le remboursement 
total de l’emprunt 7 % 1973 (plus de 
60 milliards de francs sur les cours 
actuels du lingot) ■ 

FRANÇOIS RENARD. 


Les devises et l’or 


emprunt se traite cependant avec 
une décote limitée à environ 0,55 %, 
laissant ainsi un petit bénéfice pour 
tes banques qui le codirigent Celles- 
ci garantissent le placement de la 
moitié du montant global. Salomon 
Brothers entend écouler le reste aux 
Etats-Unis. 

En attendant, Teuro-émission 
danoise va poser des problèmes â 
nombre d’antres emprunteurs inter- 
nationaux de mefltenre qualité. Que 
devra par exemple offrir EDF qui, 
au travers de la garantie que lui 
accorde traditionnellement la Répu- 
blique française, bénéficie toujours 
du prestigieux • AAA » alors que la 
dette danoise est de classe infé- 
rieure? 

Vers l'émission 
perpétueRe? 

L'allongement des durées est une 
des caractéristiques actuelles des 
euro-emprunts à taux variable. 
Tandis que ceux à intérêt fixe n'ont 
présentement aucune chance de se 
échéance s'étend au- 
de dix ans, le Danemark a mon- 
tré qu'on pouvait lever des earocapf- 
taux à quinze et vingt ans sur la base 
d'un intérêt variant tous les six mois. 
A quand donc l'euro-éqtissioa perpé- 
tuelle, celle qu'à l’instar des gazons 
britanniques les Anglo-Saxons quali- 
fient gracieusement de « toujours 
verte» (evergreen) ? Le sujet fait 
l'objet de débats animés parmi les 
eurobanquiers. H y a quatre ans, 
Citicorp avait pour la première fois 
lancé une émission à taux variable 
de 200 millions de dollars 
échéance finale. Les porteurs 
avaient toutefois la possibilité d'en 
demander le remboursement au pair 
après dix-huit mois. A l'expiration 
de ce délai, les demandes de rem- 
boursement n'ont pas excédé le 
quart du montant total. Et tes trois * 
quarts restants ont â ce jour conti- 
nué leur petit bonhomme de ehgmin t 
bien que tes investisseurs conservent 
la possibilité de s'en sortir tous les 
six mois. Pour réussir cette euro- 
émission perpétuelle, l'emprunteur 
doit être de toute première qualité, 
ce qu'était à l'époque la Citicorp, 
qui, en 1980, bénéficiait encore d'un 
« AAA » . La seconde condition est 
le nminh'M d'un marché secondaire 
efficace afin de permettre à ceux 
qui voudraient se défaire de leur 

E pier de tro u ve r des contr eparties. 

. principale difficulté à laquelle se 
heurtent ces emprunts immortels est 
rümpossibilhc pour tes institutions 
susceptibles de les acquérir de cal- 
culer leur rendement à l'échéance. 
Or c’est généralement sur cette base 
que se décident les investissements. 
CHRISTOPHER HUGHES. 


Le dollar vraiment très agité 


Les cours du dollar n'ont cessé de 
fluctuer cette semaine, avec des va- 
riations assez fortes, c omm e si les 
milieux financiers internationaux se 
posaient des questions sur l'évolu- 
tion future de la monnaie améri- 
caine et ne savaient plus très bien à 
quel saint se vouer. Pas solides, les 
cours du • bîliet vert » sont, tout de 
même, en légère hausse après une 
remontée brutale à la veille du week- 
end, qui les portait à 8,64 F sur la 
place de Pans, c’est-à-dire non loin 
du record de 8,69 F établi la se- 
maine précédente. 

En début de période, le dollar 
poursuivait son repli amorcé le ven- 


fïnanciers américains et internatio- 
naux s’étaient pris à penser que 
cette progression du PNB pourrait 
être inférieure aux 4,5 % annoncés 
provisoirement : on parlait de 3 % et 
même de 2^5 %. Quand la confirma- 
tion des 4,5 % tomba, vendredi, eu 
début d'après-midi s-r les téléscrip- 
teurs, ce fut la déception, un peu cu- 
rieuse, il est vrai, car, mathémati- 
quement, les 4,5 % annoncés ne 
pouvaient qu’être, au mieux, 
confirmés. Mais, sur les marchés des 
changes, ou finit souvent par pren- 
dre ses désirs pour des réalités. En 
outre, le secrétaire adjoint au Trésor 
américain, M. McNamar, et 1e se- 
crétaire au commerce, M. Bal- 


1 3 janvier, sur l’annonce d’une ....... ■ - . — 

série de nouvelles en provenance des “ ld 8e* indiquaient que 1e président 
Etats-Unis, et faisant toutes état Reagan ^vart déridé de ne pas pro 


tTun ralentissement de l’inflation et 
d’un freinage de la surchauffe Outre- 
Atlantique : très faible hausse, eu 
décembre, des prix de gros et des 
ventes au détail (0,1 % seulement 
pour ces dernières an Heu des 2,2 % 
prévus) . Du coup, le « billet vert » 
accentuait son repli, revenant de 
8,66 F le vendredi 13 au matin à 
8,59 Fet même 8,52 F mardi sur la 
place de Paris. Sur celle de Franc- 
fort, il passait de 2,8350 DM à 
2,7850 DM dans le même laps de 
temps. 

Mais cette baisse rapide De man- 
quait pas d’attirer Ira acheteurs de 
dollars pour des besoins commer- 
ciaux, toujours très considérables, et 
une remontée à 8,61 F et 
2,8150 DM se produisait mercredi, 
avec, toutefois, un noueau repli 
jeudi 19 janvier à 8,55 F et à moins 
de 2,81 DM. Tous Ira opérateurs at- 
tendaient pour 1e vendredi 20. Ira 
chiffres de la progression du PNB 
des Etats-Unis pour 1e quatrième tri- 
mestre. Un peu avant Noël, il avait 
été annoncé, à titre provisoire, que 
raugmentation de ce PNB. qui avait 
été de 9,6 % au deuxième trimes- 
tre 1983 et de 7,6 % au troisième tri- 
mestre, reviendrait à 4,5 % pour Ira 
trois derniers mois de fan née. Di- 
vine surprise pour le secrétaire au 
Trésor, M. Donald Regan, qui avait 
prévu 6 % et se félicitait de ce ralen- 
tissement^ de nature à éviter la sur- 
chauffe. Du coup, le dollar baissait 
Or, ces jours derniers, tes milieux 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 13 AU 20 JANVIER 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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1e vendredi 20 janvier. 3,6864 F contre 


ns, 1 00 yens 

3,6882 F le vendredi 13 janvier. 

Les matières premières 

Irrégularité du cuivre 


Les cours des matières premières 
ost encore été largement influencés, 
ces derniers jouis, par les fluctua- 
tions des marchés des changes. L'af- 
faiblissement du dollar s’est réper- 
cuté, en début de semaine, sur Ira 
cours des métaux et denrées ; par la 
suite, un redressement est intervenu 
dans le sillage de l’or. Bon nombre 
de marchés ont donné lieu à des 
prises de bénéfices, notamment celui 
du cuivre. 

MÉTAUX. — Du fait de ces 
ventes bénéficiaires, le métal rouge 
était tombé à son plus bas niveau de 
ces deux dentiers mois, le marché 
ayant reflété, en début de semaine, 
un abaissement des tarifs des pro- 
ducteurs américains, de même 
qu’un nouveau gonflement des 
stocks du London Métal Exchange, 
qui n'ont jamais été aussi élevés de- 
puis cinq anq. Mais les cours ont en- 
suite repris un mouvement ascen- 
dant. la société américaine 
Kennecou ayant fait savoir qu’elle 
envisageait de ralentir sa produc- 
tion, tandis que d'autres produc- 
teurs relevaient leurs prix. 

Le sine a poursuivi sa progres- 
sion. atteignant son plus haut ni- 
veau depuis neuf ans et demi, après 
avoir marqué un repli momentané, 
en début de. semaine, après l’an- 
nonce de la conclusion d’tut nouvel 
accord salariai dans la société amé- 
ricaine Asarco. ce qui écarte le ris- 
que d’une grève. Le groupe interna- 
tional d’études sur le plomb et le 


zinc a fait état d’une contraction des 
stocks disponibles, de même que 
d’une augmentation de 5.6 % de la 
consommation des pays occiden- 
taux pendant les dix premiers mois 
de 1983. 

DENRÉES. - Irrégulier pendant 


d'importantes augmentations 
d’impôts pour réduire 1e déficit bud- 
gétaire, faute de pouvoir faire ac- 
cepter ces augmentations par le 
Congrès. La cause était entendue : 
le déficit ne serait pas réduit, pas 
plus que les taux d’intérêt, et le dol- 
lar ne baisserait pas, d’où te hausse. 

Cela a commencé jeudi, et s'est 
poursuivi vendredi : le franc glissant 
légèrement par rapport au mark, la 
Banque de France rat intervenue, 
modérément pour empêcher le cours 
de la monnaie allemande de dépas- 
ser 6 F à Paris. Le glissement, si lé- 
ger qu’il soit, est significatif, fi est 
attribué aux rumeurs donnant 
comme très probable le dépan de 
M. Jacques Delors, ministre des fi- 
nances, de l'économie et du budget, 
qui conduirait la liste de la majorité 
aux élections européennes. Ces ru- 
meurs, déjà accréditées officielle- 
ment en France par les déclarations 
de M. Jospin, secrétaire général du 
PS, commencent, seulement à être 
prises en compte à l'extérieur de nos 
frontières et a éveiller une certaine 
inquiétude, d'où le glissement pré- 
rite. 

Certes, le franc n’est pas vraiment 
menacé dans l'immédiat, bien que la 
faiblesse actuelle du mark fasse une 
partie de sa force. Le redressement 
spectaculaire de la balance commer- 
ciale de la France et de sa balance 
des paiements fait très bonne im- 
pression à l'étranger, qui y voit le ré- 
sultat bénéfique du plan de rigueur 


mis eu place le 25 mars 1983, et 
dont il crédite M. Jacques Delors. 

Outre- Rhin, par exemple, loin de 
lui tenir rigueur de ses propos 
« musclés » dans ira jours précédant 
l’ajustement du SME. le 2! mais 
dernier, (« l’arrogance » de l’Alle- 
magne), on te considère comme un 
homme « raisonnable », et on se féli- 
cite de lui avoir fait confiance à 
cette époque. Ainsi, le prêt commu- 
nautaire de 4 milliards d’ECU (près 
de 28 milliards de francs) n'a pas 
été consenti en vain, et la France 
n’est plus, pour l’instant, le - mouton 
noir» de l’Europe : elle a fait oe qu’il 
fallait, vu de Francfort comme de 
Zurich, de Londres ou de New- 
York. 

Mais, sur toutes ces places, on sait 
parfaitement que ie redressement 
français, si spectaculaire qu’il soit, 
reste fragile, et que traite, relance 
prématurée creuserait à nouveau les 
déficits extérieurs. Elles voient 
M. Delors et le gouvernement résis- 
ter aux «chants des sirènes», c’est- 
à-dire aux pressions de ceux qui, ti- 
rant argument du redressement des 
équilibres extérieurs, seraient favo- 
rables à quelques assouplissements 
susceptibles de calmer les souf- 
frances des secteurs en difficulté. 

C’est pourquoi, à leurs yeux, ie 
départ du ministre des finances fe- 
rait courir des risques à la France, 
celui d’un dérapage malencontreux 
au moment le plus délicat, celui de 
la consolidation d’un redressement 
bien trop rapide pour être totale- 
ment assuré. Qu’il le veuille ou non, 
M. Jacques Delors est devenu, 
comme M. Raymond Barre avant 
mai 1981, le garant d’une politique 
de rigueur conforme aux canons en 
rigueur dans l’Europe actuelle, et 
dans le monde entier. A l’Elysée, cet 
aspect de la question devra être pris 
en compte, qne ce soit pour mainte- 
nir M. Delors ou pour choisir sou 
remplaçant. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.’: 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 



’Svsieme rnonerare européen 


la majeure partie de ia semaine, le 
cacao termine en hausse, après la 
demande du Nigeria de retarder ses 
livraisons et l’annonce d'une 
contraction des stocks européens. 
Le café a été soutenu. Les cours du 
sucre sont tombés d leur plus bas ni- 
veau depuis huit mois. 


LES COURS DU 20 JANVIER 1984 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. - Londres (en sterling par 
tonne) : enivre (Higb grade), comp- 
tant, 963,50 (973.50) ; à tiens mois, 
987,25 (975,50) : étain comptant, 
8 630 (8 637,50) : à trois mois, 
8 775.50 (8 790.50) ; plomb. 275.50 

(293.50) ; zinc, 696.50 (678,50); 
aluminium, ] 101.50 (I 114,50) ; nic- 
kel, 3 317,50 (3 297,50) ; argent (en 
pence par once troy). 583 (586). - 
New-York (en cents par livre) : cui- 
vre (premier terme), 61,58 (62,75) ; 
argent (en dollars par once). 8,15 
( 8 ^ 28 ) ; platine (en dollars par once), 
374 JO (381,40) ; ferraille, cours 
moyen (en dollars par tonne), 92,50 

(96.50) ; mercure (par bouteille de 
76 Ibs), 305-320 (322-340). - Pe- 
naag : étain (en ringgit par küo), 
29.15 (inch.). 

TEXTILES. — New- York (en cents 
par livre) : coton, mars, 75,68 
(75,36) ; mai. 76,63 (76,15). - Lon- 
dres (en nouveau pence par kilo), 
laine (peignée & sec), mais, 426,5 

(419.50) . - Roobaix (en francs par 
kilo), laine, mars. 47,70 (47,60). 

CAOUTCHOUC - Lombes (en livres 
par tonne) : JLS.S. (comptant!, 875- 
89S (855-885). - Peuang (en cents 


des Détroits par kilo) : 268-268.50 
(266,50-267.25). 

DENREES. — New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, mars, 2 556 (2 428) ; 
mai, 2 545 (2 405) : sucre, mars, 7.92 
(7,89) ; mai. 8,24 (8,35) : Café, mars, 
143.20 (141,95) ; mai, 138 (137,75). 

- Londres (en livres par tonne) : su- 
cre, mars, 144,70 (144.55) ; mai, 
150.40 (150,375) ; café, mars, 
2 097,50 (2035.50): mai, 1 968,50 
(1 935,50) ; cacao, mars, } 949 
(1 835,50) ; mai, 1 976 (1 821,50). 

- Paris (en francs par quintal) : ca- 
cao, mars. 2 337,50 (2 227,50) ; mai, 
2 36240 (2 245) ; café, mais, 2 545 
(2440) ; mai, 2 410 (2 344) ; sucre 
(en francs par tonne), mars, I 873,50 
(1 897 J0) ; mai, 1 937 JO ( 1 959) : 
tourteaux de soja. - Chicago (en ad' 
lais par tonne), mars, 19530 (207) ; 
mai, 197 (208). - Londres (en livres 
par tonne), février, 158,75 (169,20) ; 
avril, 165,70 (176,65). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé. mars, 342 (361) ; 
mai, 343 1/2 (356 1/2} ; mate, mars, 
325 (334) :mai,327 1/2(336). 

INDICES. - Moody’s, 1 052.1 
U 044.1) ; Reuter. 1 989.2 
(1 986 J). 


•••Le Monde • Dimanche 22-Lundi 23 janvier 1984 — Page 23 


t 




UN JOUR 
DANS LE MONDE 


APRÈS LES VIOLENCES PAYSANNES EN BRETAGNE 


ÉTRANGER 


3. La fin de b conférence i 
Casablanca. 

FRANCE 


9. M. Marchais à FR 3. 

- Saint-Mauroy du SénégaL 

10. M^Veilst lesâactkxtsmropéerwBs. 

15. AUX ASSISES DE PARS : las quinze 
battes des apprentis gangsters. 

16. Triompha de la mécanique afi e ma ndà 
dans la Paris-Dakar. 

CULTURE 

17. THÉÂTRE : fa Cerisaie, par Kaxga et 
Langboff, à Genèira. 

ÉCONOMIE 

2a Les négociations salariales dans la 
fonction publique. 

22. LA REVUE DBS VALEURS. 

23. CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS 


RAJWO-TÉLÉVISION (19) 
Camet (21) ; Programmes 
des spectacles (18) ; « Journal 
officiel* (19); Météorologie 
(19) ; Mots croisés (18). 


ANDRE! SAKHARÛV LANCE 
UN APPEL A LA CONFÉRENCE 
DE STOCKHOLM 

Stockhohn (AFP). - L’xcaiemd- 
ckn Aodreî Sakharov, prix Nobel 
de la paix, a adressé de son exR de 
Gorki m appel au tr*mt*-ti*q 
partkipants à ta Co nfirmée de 
Stockholm m le désarmement en 
Emnpe (CDE) leur demandant 
d’aider sa Canne Hfléna Boener à 
obtenir an visa de sortie d’URSS 
nm nriaoaa de swtfé, a amant, 
vendredi 20 jaarier, le qaotidica du 
soir snédois Expreaaen. «Ce 
voyage e» Occident pourrait ta sn- 
nar ef me saura’ mot-même, car sa 
mort signifierait ta mienne», 
«m™» r a ca dénricfea sovlériqne 
dans sa lettre data le 12 Janvier A 
Gorki (450 km à l’est de- Moscou) 
et parvenue à Staitata par dea 


L’académiciem soaligae 


qi’Hdfat Sonner, qd sonffrait 
défi de trooMes de ta me, a été 
frappée iTn Marctns en avril 
1983 et qn’efle a en depms pla- 
neurs üfaBhnca cardtaqnes. Les 
soias qo’dle reçoit en URSS ne 
sont pas saffisânts, remarqae le 
physidea, qui fndiqae qa’one 
demande de riaa de sortie présentée 
en s e p tembr e 1983 par sa femme 
n’a pas en de sâfie. 

Aodrd Sakharov ajoute que, le 
10 octobre dender, il avait adressé 
one lettre an nasaéro an soviétique, 
M. Yonri Aodropov, et qn*B n’a pas 
reça de réponse. 


• M. Marchais et le P.C. 
d'Espagne. - M. Georges Marchais 
a déclaré, vendredi 20 janvier, sur 
FR 3, que le PCE de M. Geraldo 
Iglesias est le seul vrai parti commu- 
niste d'Espagne, et il a assimilé le 
parti communiste récemment créé à 
une « faction ». Interrogé sur ta pré- 
sence d'émissaires soviétiques an 
congrès constitutif de ce nouveau 
parti, qui s'affirme résolument pro- 
soviétique et hostile à l'eurocommu- 
nisme, le secrétaire général du PCF 
a déclaré : « Je ne sais pas si cela 
est vrai. mats, si les Soviétiques ont 
fait cela, nous le condamnons. • 
L’agence Tass s'était félicitée de la 
fondation du nouveau parti, dirigé 
par M. Ignacio Gallego. 


(PehUdté) 

DES CHIFFRES 
RÉVÉLATEURS : 

3850 cadeaux A toutes sortes (anciens 
ou récents, utiles ou décoratifs, de 
valeur ou bon marché) sont a 
vendra dais notre dépôt. 

2080 mètres cariés soit l'équivalent de 
81 stands aux Puces : îbJJb est la 
surface exacte du "Dépôt Verne 
de Paris", de beaucoup le plus 
yand de la capitale. 

1525 personnes ont franchi le seuil de 
notre dépôt le samedi 22 Octobre 
1983. 

111 armoires antennes en chère, 
acajou, noyer ou merisier sont à 
vendre es jour au "Dépôt Vante de 
• Pariai beaucoup le sont à un prix 
inférieur à 5000 F. 

Le Sépôt-^feUte 
de Paris 

rue de Lagny, 


Le gouvernement interdit 
les importations de viandes 


A B C D 


H ne reste pins grand-chose des bretons et de tn 
bureaux et de l’appartement du pour étudier les 
sous-préfet de Brest (Finistère), blés de pallier la 
saccagé par deux cents éleveurs de rifs préférentiels 
porcs du Centre départemental des gne de protestai 
jeunes agriculteurs (CDJA) dans ta d’agriculteurs ot 
nuit du jeudi 1 9 au vendredi 20 ian- une heure, dans ! 
vier. Le montant des dégâts s’élève- dredi, ta voie fen 
rait à 1 million de francs. Trois müi- .. 
tant du CDJA, interpellés dans ta „ ^ R 

nuit, ont été relâchés vendredi après- 

A l'origine de ces violences, ta 
brusque chute, de 28 centimes, des 
cours do pore au marché an cadran *£33 
de Châteanneuf-du-Faou et l’entiée co %™> ué .± „ 
en France, sons ta protection de ta T'fZJH 

police, de vingt-sept camions en pro- I 
vacance du Benelux. blés recherchera. 

M. François Mitterrand a formel- 
U-iYiwnt condamné ta sac de ta sous- 7 attends 
rtestêvid^^Ss 

actes comme ceux-ci doivent non 

seulement être condamnés verbale- egalement déclar 

ment, mais également sanc - Le ministère d 

tiomés », a déclaré le président de plus annon cé en f 
la République à Monaco. terdiction des i 

A ta suite de ces incidents, le pre- maux vivants sc 
mier ministre a reporté d’une se- aphteuse, ainsi q 
maine une réunion prévue vendredi et de lettre abats . 
avec une délégation d’agriculteurs qui prend effet 1 


bretons et de transporteurs routière 
pour étudier les mesures suscepti- 
bles de pallier ta suppression des ta- 
rifs préférentiels de la SNCF. En si- 
gne de protestation, une trentaine 
d'agriculteurs ont bloqué pendant 
une heure, dans l'après-midi de ven- 
dredi, ta voie ferrée Rennes-Brest. 

M. Michel Rocard, ministre de 
l'agriculture, a, de son oOté; jugé 
« inqualifiables » les actes commis 
i Brest, et a « condamné fermement 
ceux qui ont été à l'origine de ces 
événements ainsi que ceux qui ont 
contribué à leur exécution ». 
« Alors même que les pouvoirs pu- 
blics et les professionnels responsa- 
bles recherchent ensemble actuelle- 
ment une solution à la aise du porc, 
j'attends de ces dirigeants profes- 
sionnels qu'ils condamnent avec la 
même fermeté ces agissements », a 
é galeme nt déclaré M. Rocard. 

Le ministère de l'agriculture a de 
plus annoncé en fin d’après-midi l'in- 
terdiction des im po rta tions d'ani- 
maux vivants sensibles & ta fièvre 
aphteuse, ainsi que de leurs viandes 
et de lettre abats frais. Cette mesure, 
qui prend effet le 21 janvier à mi- 


des Pays-Bas 

nuit, a été prise après la découverte 
d’un nouveau foyer de fièvre 
aphteuse en H ollan de du Nord, et 
concerne non seulement le porc mais 
aussi les bovins, ovins et caprins. 

Au moment des événements de 
Brest, deux nouveaux convois d’une 
soixantaine de camions ont été es- 
cortés sur F autoroute Lille-Paris par 
les forces de l’ordre. Le gouverne- 
ment néerlandais a protesté auprès 
des fi nmmiuMm t fo de Bruxelles 
après le détournement de trois véhi- 
cules en provenance des Pays-Bas et 
a remis «par courtoisie » copie de 
cette lettre au ministre français de 
l'agriculture. 

M. Betrand DelanoC, secrétaire 
national dn PS, a déclaré, le 20 jan- 
vier à Rennes, que « le parti socia- 
liste .condamnait sévirementles in- 
cidents de Brest ». Le conseil 

M. Pierre Méhairaerie' ('CDS), an- 
cien ministre de l'agriculture, a en- 
voyé un télégramme à MM. Mauroy 
■et Rocard demandant, aînés avoir 
« regretté» les actes de violence 
« que la concertation indispensable 
déjà amorcée ne soit pas interrom- 
pue ». 


D faudrait pe les porcs bretons aient trois jambons 
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Brest - • J'ai 1 million de francs 
d’emprunt Je rembourse 140 000 F 
par mois. Depuis quatre mois, je 
perds 2 F par kilo de porc. Nous 
avons 16 000 F de déficit. Par mois 
Notre trésorerie plonge. L'année en 
cours est d’ores et déjà fichue » La 
colère des éleveurs de porcs ne cesse 
de croître en Bretagne devant «île 
refus des pouvoirs publics de pren- 
dre les mesures qui s’imposent ». 

A l'origine du mécontentement 
qui couve depuis le mois d'octobre, 
l’arrivée de porcs étrangers qui ont 
provoqué la brusque chute des 
coure. Ce furent tout d’abord des 
porcs hongrois puis, actuellement, 
des porcs en provenance du Benelux 
et de l'Allemagne fédérale alors que 
des foyers de peste porcine et de fiè- 
vre aphteuse ont été constatés chez 
les autres éleveurs de ta CEE * Les 
éleveurs européens bradent leurs 
porcs et vident leurs congélateur sa- 
vant que la France ne ferme pas ses 
frontières ». explique M. Guy 
Rouet responsable du CDJA du Fi- 
nistère. « D'autre part, les Néerlan- 
dais pratiquent le dumping depuis 
plusieurs mois. » Cette brusque 
chute des cours était prévisible. Le 
marché européen est autosuffisant 
mais en équilibre précaire. Une sur- 
production, une baisse des prix dans 
l’un des pays de ta CEE entraînent ■ 
immédiatement un effondrement 
des coure en Bretagne. Cest le cas 
cette année, puisque les Allemands 
de l'Ouest ont produit en 1983 7 % 
de plus de porcs, les Belges 3,5 %, 
les Pays-Bas 2,6 %. 

Pour les éleveurs bretons, ta situa- 
tion est considérée comme catastro- 
phique. L'un d’eux a fait ses 


L'affaire 

des «avions renifleurs» 


M. ALDOBONASSOU 
SÉJOURNE AUX ÉTATS-UNIS 

(De notre correspondant régional) 
Cannes. — M. Al do Bonassoli, 
l’un des, deux «inventeurs» des 
•avions renifleurs», a quitté le ven- 
dredi 20 janvier son domicile de Vin- 
timille pour les Etats-Unis, où il dort 
séjourner jusqn'au débat de février. 

On sait que le comte de Villegas 
et son ancien conseiller, M. Daniel 
Boyer, sont eux-mêmes aux Etats- 
Unis. Maïs, dans l’entourage fami- 
lial de M. Bonassoli, on déclare tout 
ignorer dn lieu où s’est rendu 
1« inventeur» italien et des per- 
sonnes qu'il pourrait rencontrer. 

M. Bonassoli aurait été invité par : 
M. Crosby Kelly pour faire un - 
exposé sur ses recherches à T univer- 
sité de Colombia. 


De notre envoyée spéciale 

comptes : - J'ai un élevage de 
soixante-dix truies. Le rembourse- 
ment de mes emprunts me coûte 
100 F par porc, auxquels viennent 
s'ajouter le coût des aliments (le 
soja a encore augmenté en septem- 
bre) :9 F par kilo ; la main-d'œu- 
vre : 0.80 F par kilo; la frais géné- 
raux (eau, électricité ) 1 F par kilo. 
Soit 12 F le kilo de porc. Les cours 
de la semaine dernière ne dépas- 
saient pas 9J50 F par kilo. Depuis 
quatre mois que cela dure, la situa- 
tion est difficile. Il me faudra une 
année de travail avant de retrouver 
une trésorerie équilibrée, si toute- 
fois les cours remontera immédiate- 
ment. » 

Cest l’« inertie » des pouvoirs pu- 
blics qui motive ta colère des éle- 
veurs, et ils ne cachent pas que, s’ils 
se sont attaqués à une sous- 
préfeetnre, c’est parce qu '•elle 
symbolise l'État». • Nous récla- 
mons la fermeture des frontières 
pour des raisons sanitaires. Or. 
nous savons que, en dépit des pro- 
messes faites, cette mesure n’est pas 
en voie d’application, affirme Guy 
Rouet Nous réclamons également 
la mise en place d’aides à la trésore- 
rie. Le taux d’intérêt des prêts que 
nous serons obligés de solliciter doit 
être mis en charge par les pouvoirs 
publics. Un plan de sauvetage des 
éleveurs en difficulté coûtera bien 
plus cher au gouvernement. Enfin, 
nous demandons la suppression des 
montants compensatoires moné- 
taires qui subventionnent les impor- 


tations de ta CEE. » La FDSEA 
(Fédération départementale des 
syndicats d 'exploitants agricoles) du 
Finistère vient, d’autre paît, d’en ap- 
peler au gouvernement afin qu’fl 
prenne des- mesures en faveur des 
éleveurs. r 

Autre son de cloche du côté des 
salaisons i ers. * Nous sommes 
obligés d’importer 15 % de notre 
tonnage total, affirme M. Jean- 
Louis Gagpepain (Quimper) dont 
. un des camions a été récemment dé- 
truit Pour qu’il en soit autrement, 
il faudrait que les porcs bretons 
aient trois jambons. Il faut dire éga- 
lement que le prix du porc en prove- 
nance de la CEE a bossé de 6.15 %. 
Mais si là situation ne s'améliore 
pas, qi nous ne pouvais plus impôt-, 
tir, nous serons obliges de mettre ‘ 
nos ouvriers au chômage techni- 
que. » 

On attend ici les mesures des pou- 
voirs publics. Si elles ne sont pas ra- 
pidement prises, si le marché ne se 
redresse pas, il y a gros à parier que 
de nouveaux coup» de main sont A 
redouter. Même si les pouvoirs pu- 
blics durassent le ton, en dépit de la 
réprobation de l'opinion publique ré- 
gionale et des députés socialistes qui 
ont dénoncé ces méthodes, les syndi- 
cats d’agriculteure ont aujourd’hui 
bien du mal à maîtriser leurs 
troupes. * Nous avons consenti des 
efforts pour rentabiliser nos exploi- 
tations, affirme I*un d'eux, mais 
déjà les jeunes ne s’installent plus. 
La vieux n’entretiennent pas leurs 
exploitations. Cest la production 
porcine elle-même qui est mena- 
cée. » 

MARC-CHRISTINE ROBERT. 


NOUVELLES BRÈVES 


m Protestation britannique coure 
la Grèce. - Le gouvernement bri- 
tannique a formellement protesté, 
vendredi 20 janvier, auprès de la 
Grèce, â ta suite d’une lettre com- 
mune gréco-roumaine contre le dé- 
ploiement de nouveaux missiles nu- 
cléaires en Europe, ont indiqué le 
Foreign Office et l'ambassade de 
Grèce & Londres. Le premier minis- 
tre grec, M. Papandreou, et le prési- 
dent roumain, M. Ceausescu. 
avaient adressé ensemble, le 31 dé- 
cembre dernier, un message aux pré- 
sidons américain et soviétique, leur 
demandant d’arrêter le déploiement 
des euromissiles en Europe de 
l’Ouest et de l'Est. - (AFP) 


• Une délégation parlementaire 
française à Pékin. - une délégation 
de ta commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée nationale, 
conduite par son président. 
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M. Claude Estier (PS), séjourne en 
Chine du 20 au 28 janvier ù l’occa- 
sion du vingtième anniversaire de 
rétablissement des relations diplo- 
matiques entre la France et ta Répu- 
blique populaire de Chine. Cette dé- 
légation doit avoir plusieurs 
entretiens avec les autorités 
chinoises à Pékin avant de se rendre 
& Xian et & Shanghai 
M. Estier est porteur d’un mes- 
sage de M. Louis Mermaz au prési- 
dent de l'Assemblée nationale popu- 
laire chinoise. La délégation est en 
outre composée de M. Raymond -Ju- 
lien, vice-président (MRG), 
M“* Véronique- Neîertz (PS), 
MM. Théo Vial Massat (PC), 
Georges Gorse (RPR) et Jacques 
Blanc (UDF). 

Le numéro dn « Monde » 
daté 21 janvier 1984 
a été «lié A 545201 exemplaires 


Télé-Monte-Carlo va être autorisée 
à implanter 

un réémetteur dans la région de Marseille 

De notre correspondant régional 


Menaça - La visite officielle de 
M. François Mitterrand en Princi- 
pauté de Monaco s’est achevée ven- 
dredi 20 janvier par une conférence 
de presse au cours de laquelle le 
chef de l’Etat a annoncé ta conclu- 
sion de plusieurs accords « touchant 
aux communications de la Princi- 
pauté avec l’extérieur ». Le princi- 
pal d’entre eux concerne l’implanta- 
tion d’un réémetteur de Télé- 
Monte-Carlo (TMC) dans ta région 
de Marseille (massif de PEtoile), 
qui permettra À ta station monégas- 
que d’élargir très sensiblement sa 
zone de diffusian (le Monde dn 
21 janvier). Les dirigeants de T- 
M-C espèrent que cette extension 
sera réalisée (Fia trois mois. 

Le principe de cét 'accord, a 
déclare le président de ta Républi- 
que, « est acquis, mais sa mise en 
pratiqué est encore à l'heure 
actuelle en discussion ». L'extension 
de ta zone de diffusion de TMC- 
conditionne en fait ta rentabilité de 
la station de ta Principauté, qui a 
enregistré des pertes d'exploitation 
importantes à la suite de la création 
d'une chaîne italienne, T-M-C 
Canal 35 (le déficit cumulé dépasse 
100 mflUons de francs). 


On confirme d'autre part dans 
l'entourage de M. Mitterrand que 
des pourparlers sont en cours pour ta 
restructuration du capital de TMC, 
actuellement réparti entre Europe 1 
Communications (61,6 %), Radio- 
Monte-Carlo (205b) et le gouverne- 
ment princier (18,4 %)- Europe 1 ! 
souhaite céder 21,6 % ae ses actions ! 
au gouvernement princier. Les inté- . 
réts français resteraient cependant -! 
majoritaires A travers les participa- 
tiens détenues par la SOFfRÀD 
dans le capital de RMC et 
d’Europe 1. 

M. Mitterrand a aussi indiqué ; 

S u’un accord Avait été trouvé avec ; 

s autorités monégasques pour ta ? 
délimitation - qui manquait ? 
jusqu’ici de précision - des eaux 
territoriales de la Principauté. Le ■; 
gouvernement français a enfin 
donné satisfaction au so u verain de 
Monaco, qui déplorait le survol 
intempestif du roenerper des avions 
de tourisme où des hélicoptères trop 
«curieux». «Des dispositions vont 
être prises, a précisé M. Mitterrand, _ 
pour que cet embarras dispa- 
raisse. » Concrètement, le survol de 
la Principauté sera interdit , en des- 
sous de 1000 mètres. 

GUY PORTE. 


Inauguration à Reims de f année Diderot % 


De notre correspondant 


Reims. - M. Jack Lang, ministre 
délégué à ta culture, a donné le 
20 janvier, A ta Maison delà culture 
Anaré-Mainuix de Reims, le coup 
d’envoi de l’année Diderot («le 
Monde des livrés» du 6 janvier). 
Cet hommage, qui dépasse le cadre 
national, se prolongera jusqu’en 
1986, voire au-delà. H prélude, en 
effet, à la commémoration dn bicen- 
tenaire de la Révolution de 1789. 

SS M. Lang a choisi Reims, et non 
Langres, le berceau de Diderot, c’est 
que l’idée de ta commémoration est 
née dans la ville des sacres. Dès 
1981 en effet, M. Jacques Darolles, 
le directeur de ta Maison de ta 
culture* avait imaginé- une exposé 


tion s’inspirant des planches df 
l’Encyclopédie, consacrée an ; 
métiers champenois et aux techn, 
ques du dix-huitième siècle. Prolofi 
cernent naturel, le adossai projc 
d'encyclopédie vivante consiste rii.' 
plus ni main* en îme actualisation 
du Dictionnaire raisonné des \ 
sciences, des arts et des métiers, v 
quH vise à confronter aux mutations i 
technologiques du monde contanpo- } 
rain au travers d'expositions régio- ! . 
nalcs. Celles-ci seront regroupées en 
1986 pour l’ouverture du Musée 
national des sciences, des techniques 
et des industrie de La VïUette, qua- 
lifié par M. Lang de *parc de la 
réconciliation des cultures». 


Les journalistes en piste 


Le premier gala de . 1er pressa, 
conçu sur le modèle du gala de 
l'Union des artistes , et présidé 
par M. Pierre Desgiaupes, PDG 
<T Antenne 2. a eu lieu vendredi 
20 janvier au cirque d'hiver Bou- 
glkxie. Les recettes de ce spec- 
tacle, organisé par Michèle Bar- 
bier, fondatrice du cirque Arena 
et aujourd'hui journaliste sur la 
deuxième chaîne, seront versées 
è Médecins sans frontières, 
comme font décidé les journa- 
listes participant au programma - 
Confrères journalistes, bravo! 
Et mena pour le showl Une idée 
généreuse et un petit coup de 
folie... devenu un gros pari. 
Réussi. Qui d'autre que le maître 
des fieux, Joseph Bouglione lui- 
même, pourrait, mieux en juger ? 
e Us ont bien travaillé, (fit le vieil 
homme à l'issue du spectacle. 
C'était vr ai men t du cirque f s 
. Du fârque, du risque, des fris- 
sons garantis. Pas de filet sur la 
piste, pas de-triche ni d'escapade 
possible ; aucune dérobade 
devant le public attentif, qui 


encercle et qui tra(|ue. Du direct / 
incessant. • 

Léon Zitrone fut un M. Loyal ( 
exquis. U pontifie parfois, mais < 
quoi? n'est-ce pas aussi son 
râle, lut qui joue avec les phrases 
comme d'autres alignent les 
cabrioles? Voilé bien ui artiste! . 
Trente-six autres apparaîtront 
sur br piste. Il faudrait les citar 
tous, mais décernons tout de 
même trois palmes. Celle du cou- 
rage è Catherine Ceylac. speake- 
rine è Antenne 2, qui fit preuve 
d'un cran étonnant dans un exer- 
cice de trapèze <r plus qu'auda- 
deux, dangereux», selon le cher 
Léon. Celle de l'élégance è la 
cavafièro Christine Ockrant, qui 
fit avec brio un exercice de haute 
école. Et puis une palme spéciale 
è Michel Polac, dresseur habile 
sans doute, mais dont la turbu- 
lence des seize chevaux et 
poneys ne ' manquait jamais 
d'évoquer dans les rangs du 
public certains moments agités 
du fameux «Droit de réponses... 

A. Co. 


LA TÉLÉVISION EN CORSE 
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A BEYROUTH 

Beyrouth (Reuter). - Les bom- 
bardements mit repris ce samedi ma- 
tin 21 janvier sur Beyrouth-Est et ta 
banlieue, et, selon Radio-Bcyrotuh,' 
six obus soit tombés sur un hôpital à 
Baabda, au sud-est de ta capitale. 

Les combattants druzes postés 
dans les montagnes du Chouf domi- 
nant ta vüle soit & l’origine de ces 
bombardements. Au fur et à mesure 
de leur intensification, les rues se 
sont vidées et les magasins ont 
fermé. 


abris et matériels de protectiai civile 
(nucléaire, biologtps et chimique) 

documentation sur demande 
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